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Avant-propos 


Dans le cadre des preparatifs d'EXPO 2000 - l'exposition universelle qui se 
deroulera a Hanovre en Allemagne, le Forum de l'OCDE sur l'avenir organise 
une serie de quatre conferences sur le theme « L’homme, la nature et la tech- 
nology : des societes durables au XXI e siecle ». Ces conferences aborderont 
tour a tour les aspects essentiels de l'activite humaine que sont la technologie, 
l'economie, la societe et le gouvernement. L'objectif est d'etudier le comporte- 
ment possible des variables cles et d'analyser differentes hypotheses d'evolu- 
tion afin de mettre en evidence les principales consequences et les moyens 
d'action envisageables. Chaque conference offrira une analyse des tendances 
et des Iignes d'action sous-jacentes. Toutefois, l'ambition de cette serie est 
plus large : elle entend jeter les fondations necessaires a 1'evaluation des choix 
cruciaux auxquels seront vraisemblablement confrontes les citoyens et les deci- 
deurs au siecle prochain. 

L'ensemble de ces conferences est specialement parraine par EXPO 2000 et 
quatre banques allemandes : Bankgesellschaft Berlin, DG BANK Deutsche 
Genossenschaftsbank AG, NORD/LB Norddeutsche Landesbank et Westdeutsche 
LandesbankGirozentrale (WestLB). Des contributions financieres supplementaires 
seront apportees par de nombreux partenaires asiatiques, europeens et nord- 
americains du Forum de l'OCDE sur l'avenir. 

Cette conference, accueillie par la DG BANK Deutsche Genossenschaftsbank 
AG, a ete la deuxieme de la serie. Elle s'est tenue les 2 et 3 decembre 1998 a 
Francfort (Allemagne) sur le theme « Le dynamisme economique du XXl e siecle : 
Anatomie d'une longue periode d’expansion ». 

Apres une journee et demie de discussions, les participants a la conference 
ont conclu que le monde se trouvait face a une perspective seduisante, a savoir la 
possibility d’une longue periode d’expansion durable au cours des premieres 
decennies du prochain millenaire. Une convergence de forces - en particulier la 
transition vers une societe du savoir, la naissance d'une economie mondiale et la 
recherche d'un environnement durable - pourrait considerablement accroitre 
notre capacite de creation de richesse et notre bien-etre a l'echelle mondiale. Cela 
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exige toutefois des progres majeurs sur deux fronts de Taction des pouvoirs 
publics. Premierement, des efforts exceptionnels, tant sur le plan national que sur 
le plan international, en vue d'encourager l'innovation permanente et un haut 
niveau d’investissement. Deuxiemement, un veritable bond en avant dans le 
niveau de la cooperation internationale sur des sujets comme la diffusion du savoir, 
^integration des marches et la transformation de l'environnement. La conference 
avait pour but d'evaluer les perspectives d’une longue periode d’expansion au 
cours des vingt prochaines annees et d’etudier les grandes orientations strategi- 
ques qui pourraient contribuer a sa concretisation. 

La conference comprenait trois sessions. La premiere a examine les facteurs 
generiques susceptibles de determiner si le dynamisme economique a long terme 
restera ou non de mise a I'avenir. La deuxieme session s'est interessee aux forces 
specifiques qui accompagneront sans doute le dynamisme economique au siecle 
prochain et qui peuvent etre a l'origine des taux de croissance eleves d’une longue 
periode d’expansion au cours des vingt ou trente annees a venir. Enfin, la troisieme 
session a analyse l'influence probable des choix politiques sur le deroulement des 
differents scenarios d’une longue periode d’expansion au XXI e siecle. 

Cet ouvrage reunit l'ensemble des contributions presentees lors de la confe- 
rence, ainsi qu’une introduction et une synthese des principaux points souleves au 
cours des debats redigees par le Secretariat. Ce livre est publie sous la responsa- 
bilite du Secretaire general de 1’OCDE. 
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Anatomie d'une longue periode d'expansion 

par 

Wolfgang M ichalski, Riel Miller et Barrie Stevens 
Secretariat de l'OCDE, 

Unite consultative aupres du Secretaire general 


1. Introduction 

L'une des perspectives les plus prometteuses et les plus couramment evo- 
quees tient au potentiel considerable qu'offrent les nouvelles technologies. De ce 
point de vue, bon nombre des graves problemes actuels tels que le chomage, la 
malnutrition, les maladies et le rechauffement de la planete pourraient etre resolus 
grace a une application intelligente des decouvertes realisees dans les domaines 
de l'informatique, du genie genetique, de la nano-technologie et de la creation de 
nouveaux materiaux. Ces espoirs ne sont pas sans rappeler ceux suscites il y a un 
siecle par le developpement et la diffusion de technologies comme l'electricite, la 
radio et le moteur a explosion qui annongaient une nouvelle ere de bien-etre pour 
l'homme. 

A cette difference, on le voit clairement avec le recul, que la realisation du 
potentiel des technologies nouvelles de la fin du XIX e siecle a exige des transfor- 
mations economiques et sociales beaucoup plus importantes. Les processus 
necessaires a la diffusion des decouvertes au-dela des laboratoires des inventeurs, 
a la conception de nouvelles applications, a la vulgarisation de technologies initia- 
lement peu connues et a la realisation d'une integration en profondeur des techni- 
ques de pointe, ont tous ete des processus longs et difficiles. Tous impliquaient de 
nouveaux points de repere, qu'il s’agisse du lieu ou du mode de vie des popula- 
tions ou encore des biens fournis par les entreprises et de leurs precedes de pro- 
duction. Les anciens schemas, les attentes immuables et les notions « de bon 
sens » generalement acceptees, ont ete a leur tour bouleverses, sans parler des 
theories de gestion bien etablies et des realites politiques figees. 

Il est frappant de remarquer que des transformations non moins radicales, a 
l'echelle de l'economie et de la societe tout entieres, semblent cette fois encore 
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constituer une perspective realiste. Bien qu'il ne fasse pas de doute qu'il y ait deja 
eu dans le passe recent des periodes riches en perspectives pour l'humanite, la 
conjoncture actuelle constitue l'un de ces rares moments ou une convergence 
devolutions nombreuses et diverses engendre des opportunites nouvelles de 
transformation radicale. Ce n'est pas un resultat acquis d'avance, loin s'en faut, car 
les politiques necessaires sont tres ambitieuses et ne sont pas encore a la portee 
des decideurs. Il n'en reste pas moins que l'humanite pourrait recolter d'enormes 
avantages si elle est prete a entreprendre des changements tout aussi significatifs. 

Deux facteurs, l’un methodologique et l’autre conjoncturel, peuvent expliquer 
une conclusion aussi peremptoire. Premierement, la methode adoptee dans cet 
ouvrage pour explorer les perspectives a long terme n'est pas fragmentaire ni 
lineaire comme le sont habituellement et a juste titre celles utilisees pour les pre- 
visions a court terme. C’est grace a une approche systemique et interdisciplinaire 
que Ton peut identifier les possibilites de transformations plus radicales, qu'elles 
soient voulues ou non. Deuxiemement, l'application de cette methodologie fait 
apparaitre que la conjoncture historique actuelle - avec ses evolutions technologi- 
ques, economiques et sociales - porte en elle la promesse d'une ere de croissance 
au-dessus de la moyenne. D'aucuns pourraient attribuer ce sentiment d'une oppor- 
tunity exceptionnelle a l'excitation suscitee par cette fin de siecle et a l'optimisme 
de mise de la part des gouvernements au seuil du nouveau millenaire. Ces reser- 
ves sont toutes naturelles. Devaluation presentee dans les pages qui suivent 
confirme cependant la conviction que les portes de l'histoire semblent aujourd'hui 
s'ouvrir a la fois sur une formidable dynamique sociale et technique et sur le 
rythme rapide de developpement qui caracterise une longue periode d'expansion. 

L'histoire ne nous fournit pas de cause unique capable d'expliquer ces longs 
episodes de dynamisme economique pas plus que les phases specifiques de 
croissance plus rapide ou plus lente liees a certaines periodes. Un ensemble de 
facteurs a largement contribue a l'instauration d’une periode prolongee de dyna- 
misme comme a l'alternance de phases d'expansion et de recession. Les innova- 
tions technologiques - de la machine a vapeur au microprocesseur - ont 
certainement joue un role primordial dans la mesure ou elles ont ameliore la pro- 
ductivity, donne naissance a des produits jamais imagines auparavant et ouvert un 
grand nombre de nouveaux secteurs d’activite economique et sociale. Outre la 
contribution des facteurs demographiques, le dynamisme de l'economie a egale- 
ment fortement benefice de l'expansion et de la liberalisation des flux nationaux 
et internationaux de biens, de services, de capitaux et d’idees. Ces tendances ont 
ete confortees par la diminution progressive du cout des transactions facilitee par 
une plus grande efficience des regies de marche, des systemes de transport et des 
technologies de la communication, qui a a son tour favorise les gains dus aux echan- 
ges et a la specialisation economique internationale. Le dynamisme economique a 
long terme a ete alimente par d’autres elements moteurs essentiels tenant aux 
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ameliorations significatives sur les plans social, educatif et sanitaire, ainsi que, 
dans de nombreux pays mais non dans tous, a revolution des institutions politi- 
ques vers une plus grande responsabilite democratique et une plus grande effica- 
cite de I'administration. 

On s'accorde generalement sur le role de ces facteurs dans l'instauration des 
conditions qui favorisent la croissance de la productivity a long terme et la creation 
de richesse. Il est moins evident de determiner les recettes qui garantiront que ce 
dynamisme non seulement se poursuivra au cours des decennies a venir mais 
s'accompagnera egalement d'une phase d’expansion au-dessus de la moyenne - 
une longue periode au cours de laquelle la croissance mondiale du P1B pourrait 
etre de l’ordre de 4 % par an et amener les taux de croissance mondiaux du PIB par 
habitant au-dessus de la barre des 3 %. La question reste par ailleurs entiere quant 
a savoir dans quelle mesure le dynamisme economique global, et la longue 
periode d'expansion qui pourrait aller de pair avec elle correspondent reellement 
aux aspirations des individus. 

En effet, a l'aube d’un nouveau millenaire, on se preoccupe de savoir non seu- 
lement si cette voie est viable mais aussi si elle est souhaitable. Pour certains elle 
est trop accidentee et incertaine, apportant trop de changements trop rapidement. 
Pour d’autres, le probleme est le changement lui-meme, le bouleversement des 
modeles, des valeurs et des structures sociales existants etant pergu soit comme 
inutile soit comme nefaste au bien-etre de l'humanite. Certes, le dynamisme eco- 
nomique a long terme a, au travers de ses differentes phases, produit une richesse 
considerable mais il a egalement impose des couts eleves. Ces deux derniers sie- 
cles ont connu de nombreux bouleversements dans les modeles du travail (de la 
ferme a l'usine, par exemple) et de la vie quotidienne (du milieu rural au milieu 
urbain, par exemple). L’ecosysteme de la planete a ete soumis a rude epreuve. 
L’inegalite entre les pays et en leur sein s'est, a bien des egards, accrue. Meme les 
valeurs et les normes culturelles profondement ancrees ont ete remises en cause. 
Il n'est pas etonnant que certains voient dans le dynamisme passe un precedent a 
ne pas reproduire a l'avenir. 

Ces questions sont traitees dans les differents chapitres du livre. Celui-ci, le 
premier, donne un apergu des perspectives de dynamisme economique a long 
terme et de longue expansion (section 2) et un resume des mesures necessaires a 
leur realisation (section 3). Dans le chapitre 2, Richard Lipsey examine les facteurs 
generiques qui determineront probablement si le dynamisme a long terme se 
poursuivra dans l'avenir. Les trois chapitres suivants sont consacres aux forces qui 
sont susceptibles de stimuler le dynamisme economique au cours du prochain sie- 
cle et de creer les taux de croissance eleves d'une longue expansion pendant les 
vingt ou trente annees a venir. Chacun etudie un ensemble particulier de cataly- 
seurs et de contraintes : dans le chapitre 3, dont les auteurs sont Peter Schwarz, 
Eamonn Kelly et Nicole Boyer, c'est la transition vers une economie et une societe 
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du savoir ; dans le chapitre 4, Horst Siebert et Henning Klodt s'interesse a l'emer- 
gence d'une economie planetaire pour les biens, les services, les capitaux et la 
technologie ; dans le chapitre 5, Alain Lipietz etudie le defi pose par la viabilite de 
l'environnement. Enfin, DeAnne Julius evalue dans le chapitre 6 les diverses mesu- 
res envisageables sur la base de trois scenarios plausibles pour une longue expan- 
sion au XXI e siecle. 

2. Qu'entend-on par une longue periode d'expansion ? 

Les longues periodes d'expansion sont des evenements exceptionnels. Elies 
ont ete relativement rares dans l'histoire du developpement economique de 
l'humanite. Par exemple, les deux periodes de croissance rapide enregistrees au 
cours des 130 dernieres annees - l'une au cours des dernieres decennies du 
XIX e siecle et l'autre apres la deuxieme guerre mondiale - ont largement contribue 
a relever le niveau moyen enregistre sur longue periode. L'anatomie de ces perio- 
des d'expansion revele deux caracteristiques essentielles. Premierement, un 
rythme devolution superieur a la moyenne en periode d'expansion s'inscrit dans 
un courant plus long, a l'echelle du siecle. Ce flux puissant alimente par un dyna- 
misme economique a long terme est un phenomene distinct qui ne doit pas etre 
confondu avec les phases d'expansion et de contraction cycliques de plus courte 
duree qui fluctuent autour de la tendance historique. Deuxiemement, il existe une 
multitude de facteurs divers et interdependants qui contribuent ensemble, dans 
une conjoncture historique specifique, a declencher les rythmes exceptionnelle- 
ment rapides de changement socio-economique et de croissance de la producti- 
vity qui caracterisent une longue periode d'expansion. Les deux caracteristiques 
essentielles d'une longue periode d'expansion sont presentes dans le contexte 
actuel. 

Le dynamisme economique : fondements d'une longue periode d'expansion 

Avant 1820, les douze pays qui forment le cceur de l’Europe de l'ouest ont 
connu quatre siecles ou la croissance moyenne annuelle du revenu par habitant 
etait seulement de 0.2 %. De 1820 a 1870, le rythme de croissance s'est considera- 
blement accelere pour atteindre 0.6 % par an sur une base mondiale puis grimper 
par paliers a deux fois son taux anterieur soit 1.3% entre 1 870 et 1913. La poussee 
suivante de croissance mondiale du revenu par habitant s'est produite de 1950 a 
1973, au rythme de 2.9 % par an, a savoir trois fois celui enregistre au cours de la 
periode de conflit. Depuis, la moyenne mondiale est plus proche de 1.2 %. Consi- 
deres sur tout l'espace de temps qui separe les annees 1820 et 1996, ces taux de 
croissance moyens du revenu par habitant, eu egard aux tres fortes poussees 
demographiques, temoignent de la considerable capacite de creation de richesses 
liberee par le dynamisme de l'economie. Il s'agit d’une transformation economique 
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et sociale qui egale les progressions les plus marquees, mais beaucoup plus len- 
tes, de la civilisation. 

C fiimie systemique 

ll est indeniable qu'une forte croissance des investissements, des capacites 
de la population active et des echanges est indispensable a la realisation d'une 
tres longue periode de developpement economique durable. Toutefois, l'element 
dynamique qui favorise le changement est la reaction systemique, qui soit accelere 
le processus, soit 1'etouffe. Les evenements recents ont jete une lumiere crue sur 
le role du bon fonctionnement ou du dysfonctionnement des systemes. Les conse- 
quences nefastes de la defaillance des systemes apparaissent clairement, par 
exemple, avec l'abandon de la planification centralisee sovietique ou le cas de 
nombreux pays frappes par la « crise de la dette » qui ont ete plonges dans une 
pauvrete encore plus grande apres les annees 70. Les bienfaits considerables 
resultant du bon fonctionnement des systemes sont quant a eux illustres par la 
convergence, apres la Seconde Guerre mondiale, de l'Europe et du Japon vers les 
niveaux de revenus americains et par le decollage economique significatif de nom- 
breux pays d'Asie au cours de ces vingt dernieres annees. 

L'histoire demontre le caractere harmonique du dynamisme economique a 
long terme. Tout comme les differentes notes et les differents accords d'une melo- 
die finissent par se fondre en une polyphonie, une economie dynamique est le 
resultat d'une multitude de facteurs qui creent ensemble un systeme symphoni- 
que. Et, comme pour les multiples composantes de la musique polyphonique, il 
peut y avoir harmonie ou dissonance suivant que les differentes melodies varient, 
s'interpenetrent, se rattrapent ou prennent du retard. Ainsi, la « crise asiatique » 
actuelle, avec ses accords dissonants, confirme plutot qu'elle ne dement ['affirma- 
tion selon laquelle le dynamisme economique nait de la combinaison de nom- 
breux elements technologiques, institutionnels et culturels distincts et divers pour 
former un systeme qui fonctionne. En realite, le processus de developpement 
d'une economie et d'une societe tirees par 1'innovation est fonction d'une suite de 
phases de retard et de rattrapage, une sorte de desequilibre interagissant au sein 
meme des decouvertes scientifiques, des structures sociales, des modeles organi- 
sationnels et des systemes de valeurs. 

L'adoption de ce point de vue systemique permet egalement de mettre en 
evidence les facteurs specifiques qui se sont averes essentiels pour soutenir le 
dynamisme economique durant presque deux siecles, malgre de nombreuses cri- 
ses a court et moyen terme, et le resteront dans l'avenir. Les caracteristiques fon- 
damentales qui tendent a eviter la stagnation et a renouveler la capacite et le desir 
de changement dans le temps peuvent etre regroupees en trois categories : pre- 
mierement, les aspirations et les imperatifs resultant de revolution concomitante 
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de la democratic et d'un marche concurrentiel ; deuxiemement, les capacites 
d'innovation et d'adaptation qui peuvent etre mises en oeuvre lorsqu'existent le 
pluralisme, la transparence et l'ouverture ; enfin la palette de valeurs culturelles, 
telles que le respect des libertes civiles ou les devoirs envers la societe, qui facili- 
tent la recherche permanente de moyens d'equilibrer cooperation et concurrence, 
securite et prise de risques. Schematiquement, le dynamisme economique a long 
terme repose sur une combinaison entre capacite d'adaptation et innovation, 
assortie d'une bonne information elle-meme fondee sur des incitations et des 
signaux clairs et efficaces. Toutes ces caracteristiques sont a leur tour influencees 
par la multitude d'institutions, de legislations explicites et de regies tacites qui 
fixent les criteres du comportement de tous les jours. 

Naturellement, les systemes qui sont hierarchiques, fermes et marques par 
l'intolerance sont capables de courtes flambees de developpement, en particulier 
si les structures technologiques, organisationnelles et sociales sont imposees d'en 
haut en periode de conflit et/ou d'industrialisation forcee. Toutefois, comme le 
demontre I'histoire de ce siecle, il ne s'agit pas de systemes dynamiques en 
mesure de soutenir un developpement economique a long terme. Il devient en 
outre de plus en plus evident que les formules uniformes et hierarchiques du 
passe sont non seulement moins souhaitables mais egalement susceptibles d'etre 
beaucoup moins efficaces a l'avenir. La necessite de satisfaire a une demande tres 
variee suscite une offre encore plus variee qui est a son tour fonction de l'encoura- 
gement donne a l'initiative, a la production a la demande et a l'assouplissement 
des controles centralises. En fait, bien que les caracteristiques qui soutiennent le 
dynamisme economique a long terme restent relativement constantes, les moyens 
necessaires a la realisation de ces conditions evoluent dans le temps. Ainsi, la 
democratic et les institutions commerciales du XIX e siecle ont offert de larges pos- 
sibility dans ce domaine, tout comme les organisations de production, de 
consommation et de gouvernement de masse qui ont domine le XX e siecle. Ces for- 
mes d'institutions et d'organisations ne sont toutefois pas du tout adaptees aux 
conditions et aux taches du XXI e siecle. Quelles sont done les perspectives d'une 
poursuite du dynamisme economique a long terme? 

Determinants generaux du dynamisme economique a long terme 

Dans une perspective globale, les sources du dynamisme economique du 
XXI e siecle ne peuvent que presenter bon nombre de points en commun avec cel- 
les qui ont caracterise le siecle qui se termine. L’accroissement continu de la popu- 
lation mondiale, en meme temps que la pression incessante des besoins et des 
desirs humains ne peuvent que stimuler 1'activite economique. Toutefois, sous la 
surface de ces besoins fondamentaux, il existe des determinants generaux du 
dynamisme economique a long terme que Ton peut diviser en cinq categories. La 
premiere, qui n'est toutefois pas la plus importante, tient aux outils ou aux techno- 
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logies a vocation universelle utilises par les hommes pour ameliorer leur capacite 
de creer de la valeur. La deuxieme serie de determinants est a rechercher dans les 
cadres institutionnels - economique (l’entreprise), social (les menages) et collectif 
(l'Etat) - qui permettent de gerer le risque, de reduire l’incertitude et d’ameliorer 
la flexibility et la transparence. Le troisieme pilier du dynamisme economique a 
long terme reside dans les facteurs quantitatifs (comme les ressources naturelles 
ou le capital fixe et humain) qui fournissent les ingredients de la production. Les 
quatrieme et cinquieme piliers sont les forces concurrentielles qui ameliorent la 
productivite, et les aspirations de la population qui incitent a l'innovation et a la 
reaffectation de l'ensemble des ressources. Dans les prochaines decennies, ce sont 
les evolutions a long terme de chacun de ces facteurs qui determineront le cours 
du dynamisme economique. 

• La technologie 

Le precedent ouvrage de cette serie, Les technologies au XXF siecle : promesses et 
perils d'un avenir dynamique (OCDE, Paris, 1998), a clairement montre l'existence d'une 
base technologique qui permettra dans l'avenir une vague d'innovations favora- 
bles a la productivite touchant la nature de la valeur economique produite, les 
modes et les lieux de cette production. Le genie technique de 1'humanite a, a 
l'aube du nouveau millenaire, ouvert de nouveaux territoires dans les domaines 
fondamentaux que sont les technologies de ['information, le genie genetique et la 
technologie des materiaux- ce qui occasionne de puissants effets d'entrainement 
sur d’autres domaines tels que la production d'energie, les transports, la mede- 
cine, l'agriculture, etc. Les possibilites sont tout bonnement enormes dans presque 
toute la gamme des activites humaines. Des horizons nouveaux apparaissent pour 
les communications, le partage du savoir, la coordination de la production, l'execu- 
tion des transactions et la stimulation de l'imagination par la mise en commun de 
la culture et de la reflexion. La biologie aborde des domaines passionnants et ris- 
ques a mesure que la decouverte des codes et des composantes de la nature nous 
enseigne comment se creent les organismes vivants et comment on peut les repa- 
rer. La matiere inanimee nous livre aussi ses mysteres : la theorie des quanta et les 
nano-techniques nous menent vers des substances et des methodes nouvelles 
pour manipuler les composants atomiques de 1'univers. 

Pour le XXl e siecle, les possibilites technologiques seront semble-t-il a la 
hauteur des grandes inventions du passe comme la machine a vapeur, le chemin 
de fer, l'electricite, le telephone et le moteur a explosion. Toutefois, comme les 
outils du passe, ceux du futur ne pourront servir que si les capacites de l'econo- 
mie et de la societe suivent le mouvement. Ce sont les hommes qui choisissent 
d'utiliser les outils pour creer et innover. L'emploi qu'ils feront des technologies 
de demain dependra done de leur desir et de leur capacite d'adherer au dyna- 
misme socio-technique. Ici, les facteurs institutionnels joueront un role decisif. 
Comme de nombreuses theories de la croissance l'ont montre, le decollage eco- 
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nomique est subordonne a la mise en place d'une serie d'innovations institution- 
nelles, depuis le systeme judiciaire et la gestion taylorienne jusqu'a l'education 
obligatoire pour tous en passant par les normes comptables applicables a 
l'ensemble de l'economie. Dans le passe, les cadres institutionnels qui regis- 
saient la repartition du pouvoir de decision ont ete constamment restructures, 
que ce soit par l'avenement du suffrage universel ou par le transfert de la respon- 
sabilite de l'entreprise du proprietaire au gestionnaire professionnel. Les boule- 
versements de ce type n'ont pas disparu de la scene mondiale ; certains signes 
montrent meme que le debut du prochain siecle sera marque par une nouvelle 
vague de changements institutionnels. 

• Les institutions 

Les institutions, ainsi que les regies et attitudes qu'elles garantissent, sont en 
pleine mutation dans le monde entier. Que ce soit a l'echelle mondiale, regionale, 
nationale ou locale, dans les pays developpes, en developpement ou les ancien- 
nes economies a planification centralisee, les institutions publiques et privees 
evoluent, souvent de fagon radicale. Dans le secteur prive, des pratiques de ges- 
tion bien etablies comme les structures hierarchiques de commandement et de 
controle sont actuellement decentralisees, avec d'enormes consequences pour les 
entreprises, de New York a Vladivostok, depuis le createur de savoir travaillant 
dans un domaine de pointe jusqu'au petit artisan traditionnel. A l'echelle interna- 
tional les gouvernements negocient des accords relatifs au commerce electroni- 
que et au changement climatique. Les entreprises multinationales restructurent 
leurs reseaux d'approvisionnement, leurs chames de valeur et leur organisation au 
niveau mondial. Les firmes locales se mondialisent pour conquerir des marches a 
mesure que baissent tous les couts lies a la recherche de fournisseurs et d'ache- 
teurs, a l'expedition de marchandises et a la collecte de l'information. Les impor- 
tants efforts d'integration regionale stimulent l'accroissement de la flexibility et la 
redistribution des activites et des facteurs de production par les entreprises 
comme les gouvernements. A l'echelon national la politique en matiere de secteur 
public abandonne, dans la plupart des pays, la prestation directe et souvent uni- 
forme de services pour adopter des methodes plus decentralisees, regulatrices et 
individualisees. Sur le plan local on voit reapparaitre l'activisme et les reseaux rela- 
tionnels du fait que les personnes assument des responsabilites plus grandes dans 
leur travail et leur foyer. 

Globalement, les dernieres annees du XX e siecle connaissent ce que d’aucuns 
ont appele un « changement de paradigme » - une remise en cause radicale de la 
division hierarchique a sens unique du travail et de ses relations de pouvoir. Dans 
la mesure ou elle offre la possibility de mettre en ceuvre de nouvelles technologies 
et de donner libre cours a l'innovation, cette evolution sur le plan institutionnel 
pourrait constituer un puissant stimulant pour la poursuite du dynamisme econo- 
mique. La capacite de faire les bons choix de politiques jouera de toute evidence 
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un role determinant. Il en ira de meme pour la disponibilite et la distribution des 
facteurs cles tels que le capital fixe et le capital humain. Il y a sur ce point tout lieu 
de s'attendre a une continuity par rapport aux tendances du passe. 

• Les facteurs 

Il est peu probable que le probleme de la disponibilite de facteurs quantita- 
tifs, allant des ressources tangibles comme l'energie et les matieres premieres aux 
elements incorporels comme le capital financier et intellectuel, constitue un 
serieux frein a la poursuite du dynamisme economique a long terme. L’assouplis- 
sement de certaines contraintes importantes du passe en matiere de ressources 
pourrait etre favorise par devolution constatee, en particulier dans les pays de 
1’OCDE, vers l'accroissement de la part des biens incorporels dans la production 
totale et vers la mise en place de technologies, de methodes de production et des 
schemas de consommation utilisant moins de ressources. Ce qui est plus difficile a 
anticiper en general, c’est dans quelle mesure les forces cycliques et les problemes 
de repartition pourraient creer des goulets d’etranglement et done des recessions 
ou au contraire ouvrir l'acces a de nouvelles sources d'approvisionnement et 
declencher des phases d’expansion economique. Par le passe, les migrations mas- 
sives ont entraine une redistribution de la main-d'ceuvre disponible, des taux 
d'epargne inadaptes ont provoque des crises de credit et la reconstruction d’apres- 
guerre a suscite des renversements brutaux de tendance. A l'avenir, il est probable 
que ces desequilibres locaux et/ou generaux seront nombreux, du fait de politi- 
ques mal orientees ou deliberees ou encore a cause d’evenements fortuits. Deja 
pointe a l'horizon une serie de problemes tels que I’augmentation importante de 
la proportion des personnes agees dans la population totale dans la plupart des 
pays de l’OCDE et en Chine, la distribution geographique inegale de l’offre de capi- 
tal (epargne) et de la demande (possibilites d’investissement a haut rendement), 
et la difference de niveaux de revenus entre ceux qui contribuent de maniere 
importante ou faiblement aux changements climatiques. 

• La concurrence 

Bien que ces desequilibres entrament des souffrances et des ajustements qui 
pourraient ne pas exister dans un monde ou l'information sur les marches seraient 
parfaite, dans le monde reel, les signaux et les reponses qu'ils declenchent engen- 
drent des tendances et des flux de redistribution qui permettent d’ameliorer 
constamment l'utilisation efficiente des ressources, mais aussi les institutions et les 
politiques. Au niveau micro-economique, ou les decisions sont prises en matiere 
d'allocation des ressources, ces desequilibres sont frequemment provoques par 
une confrontation avec la contrainte des forces de la concurrence. Dans le secteur 
prive, le fait que les entreprises decouvrent des methodes leur permettant d’etre 
plus productives et de battre en breche leurs concurrents sur la base du prix, de la 
qualite ou de ces deux facteurs a la fois, constitue generalement un motif determi- 
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nant pour modifier l'allocation des ressources. Dans le secteur public, l'incapacite 
de repondre aux attentes des citoyens conduit souvent a un changement de poli- 
tique ou de gouvernement, parfois aux deux a la fois. 

Comme les deux derniers siecles le montrent assez clairement, les forces de la 
concurrence ont considerablement elargi leur champ d’intervention. La transpa- 
rence et l'ouverture se sont ameliorees dans la mesure ou les citoyens ont acquis 
le droit de savoir et ou les consommateurs ont recolte les fruits d'une plus grande 
liberte des echanges tant intra-nationaux qu'internationaux, ainsi que de l'adop- 
tion de legislations sur la protection de la concurrence et du consommateur. A l'ave- 
nir, repetons-le, il y a tout lieu de penser que les forces de la concurrence, qui sont 
porteuses de changement, continueront de jouer et meme gagneront du terrain 
dans un plus grand nombre de secteurs d’activite. Soutenue par les evolutions 
technologiques et institutionnelles qui facilitent la diffusion de ['information, reva- 
luation comparative semble amenee a se developper. Par exemple, des evolutions 
telles que l'introduction de l'euro et le developpement du commerce electronique 
favoriseront les achats comparatifs, tandis que les efforts entrepris au niveau inter- 
national pour eliminer la corruption devraient mettre fin au culte du secret que 
cette pratique exige. 

• Les aspirations 

Les progres en matiere de transparence sur lesquels reposent la confrontation 
des idees ou la concurrence entre les produits mis sur le marche promettent ega- 
lement de susciter les aspirations qui par le passe ont ete source de changements 
considerables. De l'aspiration la plus fondamentale a une existence qui soit a l’abri 
de la famine et de l’oppression a la recherche d'une plus grande conscience de soi 
et d’un sentiment d’accomplissement, les desirs de l'humanite continuent de faire 
pression en faveur du changement. Il apparaTt peu vraisemblable que le dyna- 
misme economique a long terme se heurte aux limites de la demande tenant a la 
saturation du marche et a la surabondance materielle. Premierement, parce que 
parmi les plus aises une evolution se dessine en faveur de la recherche d’interets 
et de plaisirs qualitatifs et immateriels. Deuxiemement, parce que dans sa majorite 
l'humanite a encore beaucoup de chemin a parcourir pour satisfaire aux criteres, 
meme minimaux, de bien-etre materiel. Troisiemement, parce qu’il semble proba- 
ble que le rapport entre les aspirations des individus et l’environnement connaitra 
une telle evolution qu'il conviendra de reconsiderer ce qui devra etre produit et 
consomme, de quelle maniere et en quel lieu. Dans l'avenir previsible ces proces- 
sus devraient constituer le moteur du changement en general et de revolution vers 
des formes plus democratiques d'expression politique en particulier. 

Consideres dans leur ensemble, les perspectives de diffusion de nouvelles 
technologies a vocation universelle, les changements institutionnels susceptibles 
d’ameliorer l'efficience, la disponibilite permanente de facteurs de production, le 
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developpement des forces de la concurrence, et la pression constante des aspira- 
tions permettent de penser que la poursuite du dynamisme economique a long 
terme est realisable. Cela n'implique pas necessairement que la croissance ou le 
changement seront plus rapides ou plus profonds que par le passe. Il n'existe pas 
de lien etroit entre les forces generales qui determinent le dynamisme economi- 
que et le rythme specifique auquel augmente la capacite de creation de richesse. 
Cette relation ambigue n'a pas empeche certains commentateurs, emportes par 
l'atmosphere de fin de siecle et par le climat recent d'euphorie du a la croissance 
economique americaine, de proclamer le triomphe d'un modele unique de dyna- 
misme economique qui I'emporterait sur tous les autres. Ce point de vue fait abs- 
traction de la grande diversite des modeles economiques et confond les 
caracteristiques normalement attributes au dynamisme a long terme et les diffe- 
rentes methodes pour y parvenir. Une erreur couramment commise a cet egard est 
de supposer qu'une economie dynamique donnera necessairement naissance aux 
taux de croissance superieurs a la moyenne qui caracterisent une longue periode 
d'expansion ; ce sont les catalyseurs et les contraintes specifiques qui determine- 
ront les resultats effectifs. 

L'espoir solide selon lequel le dynamisme economique de ce siecle conti- 
nuera pendant les premieres decennies du XXI e siecle laisse ouverte la question 
de savoir si l'hypothese d'une nouvelle expansion longue est plausible. La reali- 
sation de cette perspective pour demain sera largement fonction de la maniere 
dont 1'humanite se comportera face a trois occasions exceptionnelles examinees 
ci-apres. 

Les forces specifiques qui conditionnent la prochaine expansion longue : 
catalyseurs et contraintes au niveau mondial 

Il est indispensable que se produise une convergence de facteurs technologi- 
ques, economiques et sociaux propres a l'epoque consideree, de telle sorte que 
Ton puisse amener le taux moyen de croissance du revenu par habitant au-dessus 
de 3 % pendant les prochaines decennies. En considerant ce dernier quart de sie- 
cle, on peut degager trois elements essentiels - trois series de catalyseurs et de 
contraintes - capables de declencher une longue periode d'expansion : l'etablisse- 
ment d’une economie et d’une societe du savoir a l'echelle mondiale ; la naissance 
d'une economie mondiale fondee sur les flux internationaux d'echanges, d’inves- 
tissements et de technologies ; et la recherche de la viabilite ecologique au niveau 
planetaire. 

Chacune de ces evolutions pourrait apporter une contribution majeure non 
seulement au soutien d'une economie dynamique mais aussi a l'amorce d’une 
periode de croissance superieure a la moyenne, une longue periode d'expansion 
d'une vingtaine d'annees qui marquerait le debut du siecle nouveau. De meme, 
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l'echec des efforts accomplis dans les domaines de la diffusion des idees, de 
l’ouverture des marches et de la viabilite ecologique pourrait serieusement nuire 
aux perspectives economiques globales et reduire a neant les espoirs d’une longue 
periode d’expansion. Si Ton s'accorde en general sur les repercussions positives au 
cas ou les catalyseurs l’emporteraient, ou sur les repercussions negatives au cas ou 
les contraintes seraient les plus fortes, les principales differences au niveau de 
l'analyse et de la politique a mener concernent la maniere de soutenir les premiers 
plutot que les dernieres. Compte tenu de ces remarques, chacune des sous- 
sections qui suivent aborde tout d’abord les elements qui relient les perspectives 
d'une longue periode d’expansion a une serie donnee de catalyseurs et de 
contraintes, puis les divergences de vues assez marquees en ce qui concerne les 
actions a entreprendre. 

La transition vers me economie et une societe du savoir a I'echelle mondiale 

L'apparition d'une societe et d'une economie du savoir, d'abord dans un cer- 
tain nombre de pays de 1'OCDE, annonce l’abandon de l'omnipresente unifor- 
mity qui caracterisait l'ere de la production, de la consommation et du 
gouvernement de masse, au profit du kaleidoscope de la creation individuelle a 
l'ere Internet. Cette transition vers la predominance du savoir en tant que facteur 
de production, produit et element structurant de l'economie et de la societe est 
engagee depuis un certain temps, en particulier depuis que Lessor des services 
a suscite un contact plus etroit entre les consommateurs et les producteurs. Cette 
transformation s'articule autour de la capacite croissante d'ajouter l'element 
conceptuel, incorporel et precieux que constitue une creation personnelle, un 
modele unique ou une forme individualisee. Rien ne symbolise mieux ce decol- 
lage que l'explosion d'Internet en tant que force economique et sociale. De 
meme que l'automobile, produit industriel tangible, a pu incarner les synergies 
de l'ere de la production et de la consommation de masse, l'Internet avec ses ser- 
vices numeriques incorporels pourrait bien se voir conferer a l'avenir le statut de 
symbole de l'economie du savoir. C'est en effet l'instrument d'un systeme beau- 
coup plus vaste qui couvre toutes les informations numeriques, de la biotechno- 
logie a la nano-technologie et tous les secteurs, de l'agriculture a l’art. Comme 
l'automobile avant lui, ce « reseau des reseaux » pourrait devenir le moteur d'une 
longue periode d'expansion. On peut s'attendre a un saut comparable aux chan- 
gements spectaculaires survenus dans les conditions de vie et de travail de 
l'individu moyen entre le XIX e et le XX e siecles. 

Toutefois, la perspective de ces profonds changements ne garantit pas que le 
passage a une economie et une societe du savoir engendrera les taux de croissance 
superieurs a la moyenne qui caracterisent une longue periode d'expansion. En fait, 
la question qui se pose est de savoir si les catalyseurs seront assez puissants non 
seulement pour triompher des contraintes mais aussi pour amener un changement 
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suffisamment rapide et vaste. Rien ne nous assure que les decouvertes de labora- 
toire et les innovations en matiere de produits seront Iargement diffusees, ni 
qu'elles entraineront une profonde reorganisation des modes de travail et de vie. 
En outre, on Ie sait fort bien, l'extension des technologies de ['information n'a pas 
jusqu'a present engendre un decollage indiscutable de la productivity. Comme 
pour les transformations anterieures, telles que le passage de l'artisanat a la pro- 
duction industrielle, la transition connaitra des phases tres heurtees, car la mise en 
place des institutions, habitudes et aspirations culturelles necessaires procedera 
par tatonnements. Les changements profonds dans les modes et les lieux de vie et 
de travail des individus ainsi que dans ce qu'ils produisent et consomment ne se 
font pas facilement. De nombreuses habitudes et de nombreux comportements 
sont remis en cause sans que soient proposees des solutions de remplacement 
evidentes pour faciliter l'interaction entre les individus et les rassurer par des 
notions familieres. Il faudra beaucoup d'efforts et d'experiences pour introduire les 
elements de reference et le langage commun qui permettront a la realite virtuelle 
d’apparaitre une chose aussi normale que le fait de garer sa voiture ou de soigner 
son cheval. Comme les pionniers du commerce electronique et de la biotechnolo- 
gie commencent a le reconnaitre, la confiance qui va de soi lorsque l’on effectue en 
bas de chez soi l’achat d’un produit eprouve, non genetiquement modifie, est loin 
d'etre aussi systematique s'agissant de commander un produit nouveau par le biais 
d'un moyen nouveau. 

Il reste encore beaucoup a faire pour creer l'infrastructure qui, en realisant les 
possibilites de transactions a faible cout fondees sur le savoir, creera une economic 
et une societe capables d’assurer une production et une consommation exception- 
nelles. Nous n'en sommes qu'aux premiers pas du processus de decision qui abou- 
tira a l'adoption des conventions ou regies de base, un moment comparable a celui 
qui a precede ['attribution qui nous est maintenant si familiere du rouge et du vert 
pour les feux de circulation. Sur l’lnternet, par exemple, il n'existe toujours pas de 
moyen efficace, aise et Iargement accessible pour garantir la confidentiality, ['exe- 
cution des contrats, la protection du consommateur, le versement des droits de 
propriety intellectuelle, pas plus qu’un regime fiscal previsible ou un acces univer- 
sel a ce qui est en train de devenir rapidement un service essentiel. On ne s'est 
guere interesse aux repercussions sociales et economiques de cette redistribution 
radicale des roles, ou les gagnants sont ceux qui sont raccordes au reseau et les 
perdants tous les autres. 

Certes, en ce qui concerne l'acces, la bonne nouvelle est que les progres tech- 
nologiques reduisent le cout de la connexion et diminuent progressivement la nature 
complexe et elitiste des technologies de l'information. La mauvaise nouvelle est que 
la majorite de la population mondiale est encore en grande partie exclue des servi- 
ces de la telephone de base. Pour que l'economie du savoir realise pleinement son 
potentiel, d’autres infrastructures moins directement en rapport avec l'informatique 
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devront egalement voir le jour. La multiplication des producteurs et des consomma- 
teurs de savoir independants appelle une adaptation importante des codes du tra- 
vail aux nouvelles formes d'organisation du travail ; des garanties reglementaires 
pour gerer les nouveaux materiels, lescombinaisonsgenetiques et la proliferation de 
produits specifiques ; des enseignants et responsables de la validation des etudes a 
[’acquisition des connaissances tout au long de I’existence ; des systemes d’assis- 
tance et de prevoyance sociales aux differentes manieres de gagner sa vie a la jour- 
nee, a l’annee et pendant toute une vie. 

La maniere dont ces difficultes seront surmontees determinera largement dans 
quelle mesure l'apparition de l'economie du savoir fera fonction de catalyseurou de 
contrainte a l'egard d’une longue periode d’expansion. En cas de diffusion rapide, 
etendue et profonde de la nouvelle economie fondee sur le numerique, il existe de 
fortes chances pour que son potentiel createur se realise par le biais d'enormes 
investissements dans certains domaines : des technologies de l'information plus effi- 
caces et intuitivement accessibles ; une vaste gamme de nouvelles mutations 
genetiques ; les premieres inventions issues de la technologie quantique ; une 
infrastructure du savoir renouvelee allant au-dela du systeme scolaire de masse ; une 
large gamme de traitements et services medicaux diagnostiques, preventifs et non- 
invasifs ; une conversion generalisee des technologies de production et de conserva- 
tion de l'energie ; un vaste renouvellement du pare de logements, dans la mesure ou 
les gens changeront a la fois le lieu et l’architecture de leur foyer. Une periode 
d’expansion d’une vingtaine d’annees resultant de cette poussee d’investissement 
et de productivite semble plausible. La transition vers une economie du savoir pour- 
rait au contraire se faire lentement et ne pas connaTtre une large diffusion. Dans ce 
cas, l'ecart entre ceux qui detiennent l'information et les autres pourrait se creuser 
encore davantage, ce qui aurait pour effet d’accroTtre les couts sociaux de la mutation. 
Cela conduirait selon toute vraisemblance a des investissements non rentables en 
raison du manque de debouches et de l’absence des effets multiplicateurs 
qu'entrame un changement de portee generale et simultane. 

En definitive, les consequences d’une transition vers l'economie du savoir 
pourraient se reveler negatives pour la croissance. Une occasion pourrait etre man- 
quee et le debut du siecle a venir pourrait bien etre qualifie de longue stagnation. 
Le contraste marque entre ces deux evolutions est en partie ce qui alimente le 
debat entre ceux qui pronent une approche volontariste pour la mise en place de 
l'infrastructure d’une economie mondiale du savoir et ceux qui pensent qu'elle fera 
son apparition sans effort particulier. La position volontariste et celle du laisser- 
faire se differencient egalement par leur evaluation de l'echelle des changements 
qu’implique le passage a un monde domine par la production du savoir. Un autre 
fosse separe les deux camps, a savoir leurs positions en ce qui concerne l'interde- 
pendance de la transition vers l'economie du savoir d’une part et de la mondialisa- 
tion des marches et de la viabilite ecologique au niveau planetaire d’autre part. Ici 
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encore, nous le verrons dans chacune des deux sous-sections suivantes, il existe 
une nette separation entre partisans et adversaires d'une intervention concertee 
visant a garantir que ce seront les catalyseurs et non les contraintes qui l'emporte- 
ront pour favoriser demain une longue periode d’expansion. 

La naissance d'une economie mondiale des biens, des services, des capitaux et de la technologie 

Le rythme auquel l'economie de la planete evoluera en direction - ou au 
contraire s'eloignera - de l'ouverture et de la transparence des marches mondiaux 
de biens, de services, de capitaux et de technologie sera un facteur determinant du 
dynamisme economique a long terme. Dans le meilleur des cas, l'objectif ambi- 
tieux de la creation de marches totalement mondialises devrait permettre aux 
consommateurs, aux producteurs, aux epargnants et aux investisseurs d’etre plus 
efficients et innovants. Les benefices engendres par ['amelioration considerable de 
l'efficience d’allocation pourraient alors etre employes non seulement pour satis- 
faire les besoins d'investissement lies au changement structurel mais aussi pour 
remedier aux inegalites regionales et indemniser ceux dont le capital humain et/ou 
financier a ete devalue ou detruit au cours du processus. 

En revanche, les facteurs negatifs tels que le risque potentiel de nouvelles for- 
mes ou de nouvelles vagues d’ententes, de protectionnisme et de volatility finan- 
ciere pourraient finir par compromettre l'efficience, par imposer des primes de 
risque plus elevees et freiner 1'evolution micro-economique. Dans ce cas le risque 
a craindre serait la stagnation, une moindre transparence et une diminution de la 
concurrence qui freineraient le developpement et la diffusion de l'economie du 
savoir, la mise en place de nouveaux cadres institutionnels et le redeploiement des 
ressources vers des emplois plus productifs (et plus viables du point de vue de 
l'environnement). La capacite de creer des richesses, qui est le fondement de 
toute longue periode d’expansion, s’en trouverait affaiblie. Quelles sont done, 
sachant qu'il est plus probable que la premiere option l'emporte, les forces sus- 
ceptibles d’encourager ou de decourager la mise en place de marches mondiaux 
des biens, des services et des capitaux qui soient efficients et fonctionnent 
parfaitement ? 

Cette question complexe peut etre envisagee sous Tangle des couts et des 
avantages, ainsi que sous celui des negotiations souvent confuses qui ont precede 
l'integration et l'ouverture des marches au sein d’une meme nation ou d’une meme 
region. Les mutations qu'ont connues de nombreux pays de l’OCDE au XIX e siecle 
offrent un condense de precedents sur ce qu'il conviendrait de faire pour que des 
progres veritables soient realises en direction d'une veritable mondialisation des 
marches. Premierement, comme chacun le sait, l’integration de marches distincts 
ou auparavant fermes est un processus lent qui exige tenacite et competence pour 
surmonter une myriade d'obstacles, apparents ou caches, d’ordre organisationnel 
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et politique, a la transparence et a l’ouverture des echanges. Meme apres la mise 
en place d'une charte commune et de dispositions reglementaires harmonisees, de 
subtiles complications apparaissent, s'agissant par exemple de la mise en oeuvre 
effective des legislations sur la concurrence et de la suppression des inegalites 
regionales (taille suffisante pour faire face aux concurrents, par exemple) suscepti- 
bles de faire obstacle a la concurrence au niveau local. Deuxiemement, l’accord se 
fait rarement sur la reduction des barrieres mises en evidence sans que soient 
introduits des mecanismes d’ajustement et de compensation pour les perdants. 
Enfin, lorsque l’ouverture des marches debouche egalement sur une instability et 
une crise serieuses, il est important d’avoir la capacite d’intervenir afin de retablir 
la stabilite et d'eviter les couts encore plus importants d’un effondrement total. 

Il convient done de se montrer modeste quant aux resultats obtenus jusqu'ici 
en matiere de creation de marches mondiaux operationnels. De meme il est tres 
clair que pour etre pleinement couronnes de succes, les efforts qui seront accom- 
plis a l’avenir pour integrer les marches a l'echelle mondiale devront satisfaire aux 
memes criteres que ceux qui ont preside a des projets precedents, moins ambi- 
tieux du point de vue geographique. Une telle initiative s'appuiera certainement 
sur les realisations passees et les progres importants accomplis dans les echanges 
de biens et de services, les flux de capitaux et la diffusion des technologies. Toute- 
fois, ces realisations devront etre relativisees en fonction du contexte, tant il est 
vrai qu’une grande partie des echanges s'effectue au niveau intra-regional et entre 
societes d'un meme groupe. Les flux d’investissement de capitaux ont essentielle- 
ment pris la forme de participations directes, fortement concentrees dans un nom- 
bre limite de pays. Quant aux investissements indirects de portefeuille, leur 
volume a ete moins important jusqu'a une periode tres recente et ils demeurent 
tres volatils. La maitrise technologique demeure fortement concentree dans un 
petit nombre de pays et de regions au sein de ces pays. La diffusion des technolo- 
gies est tres inegale et ce, pour diverses raisons qui vont du faible niveau des mar- 
ches locaux a l’insuffisance de la base de competences et de 1'infrastructure de 
transport. Pour dire les choses simplement, nous sommes encore bien loin d'une 
economic totalement mondialisee. 

On pourrait toutefois avancer que ce developpement insuffisant est promet- 
teur car il implique egalement qu’une large fraction des gains qui s'attachent a la 
mise en place d’une economic mondialisee reste encore a realiser. Il est moins 
rejouissant de penser qu’il demeure de nombreux obstacles importants a surmon- 
ter. L’un de ces obstacles qui se dressent deja sur la voie du progres est le fait que 
la maniere d'evaluer les problemes susceptibles de se poser et les solutions a y 
apporter releve d'arguments radicalement opposes. Il y a d’une part ceux qui 
voient dans l'experience recente des reductions tarifaires le precedent le plus 
approprie. De leur point de vue, le probleme consiste essentiellement a surmonter 
la resistance des pays au demantelement des barrieres, tarifs et droits compensa- 
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teurs, des controles reglementaires et des differentes manieres de proteger les 
entreprises nationales contre la concurrence exterieure. Selon cette ecole de pen- 
see, la solution est a rechercher principalement dans 1'exercice de pressions soit au 
niveau des negociations multilaterales/bilaterales, soit par le biais des sanctions 
imposees au niveau international, telles que le rejet de I'adhesion a 1’OMC. 
Constatant que les avantages l’emportent sur les couts, affirment-ils, les pays ten- 
ths de resister finiront par rejoindre la cohorte des marches mondiaux. 

L'autre position s'interesse principalement aux forces qui suscitent l'opposi- 
tion de l'opinion a la creation des marches mondiaux. L'un des principaux points 
qui preoccupent les tenants de cette approche est la maniere differente d'envisa- 
ger les repercussions de l'integration du marche sur la distribution selon qu'on se 
place au niveau national ou mondial. Dans ce contexte, les dispositifs economiques 
et sociaux mis en place pour integrer les marches devraient egalement servir a 
creer des conditions homogenes au niveau mondial. Comme le soulignent les 
tenants de cette approche, il serait absurde dans un contexte national de penser 
qu’une region en difficulty puisse etre laissee a l'abandon parce que sa population 
et ses entreprises sont les grands perdants du processus d’ouverture de l'econo- 
mie du pays. Dans ces circonstances, il est courant que les gagnants indemnisent 
les perdants, meme si les programmes mis en oeuvre ne reussissent pas toujours a 
remettre rapidement sur la bonne voie la categoric sociale, le domaine ou le sec- 
teur concerne. Cette indemnisation partielle est en general perdue comme un prix 
acceptable a payer pour les avantages nets de l’integration et de la transparence 
des marches nationaux. De meme, les tenants de cette approche soutiennent que 
les benefices considerables qui decoulent de la mise en place d’une economic 
mondiale integree justifient amplement l'etablissement de regies permettant de 
prendre en compte les couts et avantages qu'entrament l'ajustement, la concur- 
rence de localisation, l'inegalite entre regions, la volatility excessive des marches 
et les dangers de l'alignement de la reglementation par le bas. 

Il convient d’etre realiste et de reconnaitre, comme le concedent les deux eco- 
les, que la contribution a une longue periode d’expansion que permettront les pro- 
gres majeurs accomplis dans le domaine de l'integration de l'economie mondiale 
devra venir d’un monde encore essentiellement caracterise par des dispositifs 
congus au niveau national en vue d'eliminer les pratiques anticoncurrentielles, de 
reglementer les flux financiers et les investissements et de regler les differends com- 
merciaux, sociaux et environnementaux. On peut difficilement contester que [’inte- 
gration des marches mondiaux est susceptible de generer, a l'echelle de la planete, 
les memes types de couts et les memes avantages spectaculaires que celle des mar- 
ches nationaux ou regionaux. Ce consensus sur les avantages se solde toutefois par 
un desaccord patent quant a la maniere de parvenir a l'objectif vise. Comme pour 
l'economie du savoir, deux camps s'opposent : d'une part, ceux qui voient dans de 
nouvelles etambitieuses initiatives le moyen le plus efficace pour tirer les avantages 
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des marches mondiaux et alimenter le dynamisme economique necessaire a une 
longue periode d’expansion et, d'autre part, ceux pour lesquels l'espoir d'etablir des 
institutions et des accords plus globaux au niveau mondial releve de l’utopie, ou qui 
n'arrivent pas du tout a en voir l'utilite. Un nouvel element a recemment ete introduit 
dans ce debat, ouvrant de nouvelles perspectives pour un programme d’action plus 
ambitieux. Il est possible, nous le verrons, que les efforts accomplis en vue de par- 
venir a la viabilite ecologique de la planete contribuent finalement beaucoup a la 
negotiation et a la creation de marches plus integres au niveau mondial ainsi que de 
l'infrastructure reglementaire et institutionnelle qu'ils necessitent. 

(Euvrerpour la viabilite ecologique au niveau mondial 

Ces dernieres annees ont vu la manifestation d'une prise de conscience radi- 
cale du fait que la planete ne pouvait continuer de fonctionner selon les modeles 
de production et de consommation intensives en ressources naturelles et en ener- 
gie adoptes dans le passe par la plupart des pays de 1’OCDE. Le systeme energe- 
tique actuel au niveau mondial, fonde essentiellement sur les combustibles 
fossiles, est foncierement lie a 1'accroissement des concentrations de C0 2 dans 
l’atmosphere et done a ['acceleration des changements climatiques a l'echelle de 
la planete. L'industrialisation et l’urbanisation s'emparant des pays en developpe- 
ment et les modes de vie, de consommation et d’utilisation massive de l'energie 
des economies industrialisees s'etendant au monde entier, le risque d’un accrois- 
sement des besoins en energie dans la proportion de 1 a 4 dans les pays en deve- 
loppement pendant les cinquante annees a venir se fait encore plus mena^ant. Les 
changements marginaux et progressifs, bien qu’importants, apparaissent de plus 
en plus comme insuffisants pour que se realise Ie scenario de viabilite ecologique 
au cours de la premiere moitie du siecle prochain. Les changements devront etre 
beaucoup plus fondamentaux et intervenir dans un avenir tres proche si Ton veut 
que l'objectif de viabilite ait des chances d’etre atteint. En effet, il faudra peut-etre 
plusieurs decennies pour que des changements soient apportes dans les equipe- 
ments energetiques, l'urbanisation, la construction de logements, les systemes de 
transport, la nature des equipements industriels, les technologies, valeurs et com- 
portements en matiere de consommation - autant d'elements qui tendent a enfer- 
mer les societes dans des schemas immuables de production et de consommation 
intensives en ressources energetiques. 

Il est indeniable qu’il existe un potentiel pour la realisation de ce changement 
qui devrait engager I'economie mondiale sur un chemin de croissance plus soute- 
nable du point de vue de l'environnement. Un ensemble devolutions va dans ce 
sens : la mutation progressive, dans les structures economiques, de la production 
manufacturiere vers les services ; le potentiel technologique considerable pour 
l'introduction d'ameliorations majeures en matiere d’efficience energetique, par 
exemple dans les transports et la construction ; I'apparition de la societe de l’infor- 
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mation, avec les perspectives de teletravail, de commerce electronique et une 
reorganisation plus efficiente du travail et de la production du point de vue des 
ressources energetiques ; et enfin, la promesse que I’accroissement de la richesse 
a l'echelle mondiale augmentera la demande en matiere de qualite de l’environ- 
nement (et la volonte d'en payer le prix). Au niveau institutionnel mondial, une suc- 
cession d’accords internationaux, de Rio a Kyoto, ont cree des conditions de base 
relativement favorables pour un nouveau depart. 

Il devient tout aussi evident cependant que le resultat des efforts accomplis 
pour reduire les couts fixes de l’activite humaine pour la planete dependra etroite- 
ment des methodes employees. Certaines politiques pourraient accelerer les 
changements qui amenent une longue expansion ; d'autres risqueraient de paraly- 
ser le mouvement dynamique de creation de richesse. Parexemple, une politique 
des prix susceptible d'entramer des transformations profondes et durables dans 
l'utilisation intensive de l'energie par les infrastructures de base de l'economie 
(transports, equipements urbains, etc.) pourrait susciter des mouvements d’inno- 
vation et de creativite tres benefiques dans le cadre d'approches ecologiques de 
la production, de la consommation et du mode de vie en general, ce qui a son tour 
pourrait stimuler considerablement l'efficience et la croissance de la productivite a 
long terme et entramer des performances economiques elevees et soutenues. En 
revanche, en imposant des criteres supplementaires pour les choix economiques, 
les objectifs environnementaux pourraient faire obstacle aux evolutions technolo- 
giques prometteuses, rendre plus couteux les changements necessaires pour ame- 
liorer l'efficience, et etouffer l'innovation. La question qui se pose done est non 
plus celle de savoir si le monde peut prendre en compte les couts croissants des 
changements environnementaux au niveau planetaire afin de s'orienter vers un 
modele d’activite plus viable, mais de quelle maniere il peut le faire. 

Pour commencer par les domaines ou un accord s'est fait, la plupart des solu- 
tions envisagent la necessite de mettre en ceuvre des mesures d’incitation au 
niveau economique pour modifier les choix micro-economiques faits par les diri- 
geants d’entreprises, les investisseurs, les techniciens et les consommateurs - 
dans le secteur public comme dans le secteur prive. La confiance dans les signaux 
du marche resulte de l'experience de la plupart des pays de l’OCDE qui ont ete en 
mesure de corriger de fagon assez spectaculaire revolution du taux de croissance 
de leurs ratios globaux energie/production apres les deux chocs petroliers. L'opti- 
misme est generalement de mise quant a savoir si, a la creation des structures inci- 
tatives appropriees, correspondra un processus d'innovation suffisamment diffus 
et une redistribution des ressources susceptible d’ameliorer l'efficience afin d’evi- 
ter une diminution de la croissance de la productivite. Un disaccord se fait jour 
toutefois surce que recouvre l'expression « structures incitatives appropriees ». 

On constate des divergences fondamentales dans trois domaines. Premiere- 
ment, la question du degre d’engagement social - influences incitatives ou dissua- 
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sives de la pression des pairs ou des normes culturelles - qui est juge necessaire 
pour atteindre les objectifs de viabilite. Certains soutiennent que les signaux du 
marche suffisent a eux seuls ; d'autres pensent qu’une approche plus large impli- 
quant une reformulation des valeurs et une volonte d'adherer a des objectifs col- 
lectivement determines en matiere d’environnement joueront un role essentiel. II 
sera difficile de reconcilier les deux camps car cette divergence est l'expression de 
deux philosophies politiques bien distinctes. Cette opposition conduit a un 
deuxieme motif de division, a savoir dans quelle mesure les droits universels fon- 
damentaux a la capacite ecologique de la planete doivent etre pris comme base de 
la bonne gestion collective des « structures incitatives appropriees ». Enfin, il 
existe de nombreuses dissensions quant a la maniere de partager les benefices et 
les charges lies aux taxes, permis et quotas qui seront utilises pour internaliser les 
externalites. Ici ce sont les questions de detail qui posent probleme, et aussi la 
repartition des pouvoirs en vue de les resoudre. 

Toutes ces divergences sont fondamentales dans la perspective de l'obtention 
d'une longue periode d’expansion dans la mesure ou elles pourraient faire obstacle 
au necessaire processus d'innovation et de croissance de la productivity. En outre, 
etant donne l'ampleur des enjeux si les tentatives de pallier les risques pour l'envi- 
ronnement mondial devaient echouer, il ne paraTt guere raisonnable de sous-estimer 
les types de ressources et le pouvoir de les utiliser qu’il faudra redistribuer pour par- 
venir a la viabilite. Il y a fort a parier que toute hesitation a prendre des decisions et 
a indiquer une direction claire, dans un sens ou dans un autre, pourrait compromettre 
les chances de reussir la transition vers une forme plus viable de dynamisme econo- 
mique. Les raisons en sont a rechercher dans la nature meme de ce dynamisme, dans 
la synergie complexe qui le caracterise entre les conditions liees aux technologies, 
aux institutions, aux ressources, a la concurrence et aux aspirations. Meme si ce tissu 
a ete remanie en maintes occasions, l'economie mondiale ayant traverse bien des 
phases successives, cela ne s'est jamais fait sans des couts tres eleves. Il pourrait 
paraTtre tres tentant de s'imaginer que cette fois il en ira autrement ; toutefois l'expe- 
rience nous incite a la prudence et a une action concertee pour la realisation d'un 
objectif si difficile. Les choix de politiques seront determinants. 

3. Politiques susceptibles de declencher une longue periode d'expansion 

L'anatomie d'une longue periode d'expansion montre que ses perspectives 
sont d'abord fonction de la nature des systemes « moteurs » sur lesquels elle 
repose et ensuite des possibilites specifiques a la periode consideree. Sous ces 
deux aspects, les perspectives de longue periode d'expansion seraient nette- 
ment meilleures en presence d'une harmonie et d'une convergence entre les sys- 
temes. Non que l'harmonie l'emporte toujours sur la dissonance lorsqu'il s'agit de 
faire avancer les systemes ou que la convergence soit possible sans divergence 
prealable, mais compte tenu de l'importance toute particuliere que revetent la 
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diffusion du savoir, les institutions nouvelles et les objectifs communs au niveau 
mondial pour que se mette en place une longue periode d'expansion. La possi- 
bility de la provoquer sera fonction de politiques qui devront d'abord entraTner 
une periode exceptionnellement durable d'harmonie et de convergence des sys- 
temes et ensuite reussir, au niveau mondial, a susciter simultanement un progres 
technologique rapide, une profonde integration des marches et une reorientation 
des choix macro-economiques vers un environnement viable en vue d'ameliorer 
la productivity. 

Certes rien n'est gagne d'avance. On ne peut exclure une stagnation des ele- 
ments moteurs que constituent les facteurs technologiques, institutionnels, mate- 
riels et concurrentiels, ainsi que les aspirations, censes ameliorer l'efficience et la 
capacite de creation de richesse. On ne peut exclure non plus l'eventualite que la 
transition vers l'economie du savoir marque le pas, que l'economie mondiale se 
retrouve fragmentee et que 1'evolution vers la viabilite ecologique au niveau mon- 
dial ne se produise pas. L'un des cinq determinants generaux du dynamisme eco- 
nomique, voire la totalite d’entre eux, pourrait ne pas reussir a se developper 
individuellement ou a s'unir aux autres. Dans chacune des trois series de facteurs 
susceptibles, dans la perspective d'une longue periode d’expansion, de jouer le 
role de catalyseurs ou de contraintes, ces derniers elements pourraient l’emporter 
sur les premiers. Les forces expansionnistes pourrait etre aneanties par des ten- 
dances recessionnistes dans un autre domaine : le succes de la mondialisation 
pourrait par exemple etre reduit a neant par des couts eleves si Ton n'atteignait pas 
l'objectif de viabilite, ou encore l'effet d'une large diffusion des connaissances par 
le biais de l’lnternet pourrait etre neutralise par la fragmentation des marches mon- 
diaux en raison de severes conflits intra-regionaux. Inventer des politiques qui 
puissent resoudre ces problemes varies et complexes sera un defi majeur pour les 
gouvernements a l'aube du prochain millenaire. 

Criteres generaux pour V orientation des politiques 

Un bon point de depart consiste a identifier les differents types de politiques 
qui correspondent le mieux aux conditions generales et du dynamisme economi- 
que et de la periode de longue expansion. Au niveau general, la meilleure maniere 
de progresser dans cette voie serait l'adoption de deux types de politiques, l'une 
qui favorise la creativity et facilite le changement, et I’autre qui ne se contente pas 
d'attenuer les conflits au niveau mondial mais suscite une cooperation d'un type 
nouveau, bien plus etroite. 

F avoriser la creativite et le changement 

La premiere categorie de politiques recouvre les initiatives susceptibles de 
favoriser la capacite des individus a experimenter, a innover et a prendre des ris- 
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ques, tant au niveau local qu'au niveau mondial. Traditionnellement, c'est l'Etat- 
nation qui a constitue le terrain des politiques susceptibles d’ameliorer les incita- 
tions, [’information et les garanties pour les particuliers et les entreprises. Sur le 
territoire national, les gouvernements ont introduit tout un dispositif de lois, de 
monnaie commune, de reglementations, d'enseignement universel, de langue 
commune et de regimes de protection sociale - des pensions de retraite et des 
allocations de chomage aux subventions liees a la restructuration. Nombre de ces 
politiques ont, a un moment ou a un autre, joue un role dans la reduction des incer- 
titudes, la diminution des couts de transaction, l'acceptation d'une redistribution 
souvent douloureuse des ressources, l'encouragement de I'innovation et de la 
prise de risques. 

A l'avenir, trois domaines pourraient se reveler propices a de nouvelles initia- 
tives, tant dans le secteur public que dans le secteur prive. Premierement, de nom- 
breux reglements, regies, programmes et produits sont restes figes dans une ere de 
production et de consommation de masse. U y a encore beaucoup a faire pour chan- 
ger des comportements bien ancres s'agissant par exemple des produits « taille 
unique », des structures liees a une organisation hierarchique passive et de 
l'absence de prise en compte des besoins des consommateurs ou des citoyens. 
Deuxiemement, divers systemes d’incitation obsoletes allant des dispositifs rigi- 
des de remuneration et d'avancement a I'anciennete aux regimes de couverture 
sociale, d’imposition et de reglementation decourageant la prise de risques, sont 
autant de facteurs qui vont contre ^innovation et l'experimentation. Troisiemement 
enfin, il existe des initiatives experimentales plus positives creant de nouveaux 
espaces ou l'esprit d’entreprise et la responsabilite individuelle trouvent un cadre 
propice a la prise de risques. A l'avenir, comme il l’a deja ete evoque dans le livre 
Les technologies du XXI s s iecle ■. promesses et perils d'un futur dynamique, les benefices des 
politiques nationales favorables a la creativite seront probablement tres significa- 
tifs, les individus tirant parti de la constitution de capacites technologiques et 
intellectuelles pour mettre en place au niveau local les fondements d'une econo- 
mic mondiale du savoir viable. 

Par rapport aux mesures nationales destinees a favoriser le changement, les 
politiques adoptees au niveau international presentent un handicap et un avan- 
tage. Le handicap est que jusqu’ici l'intensite de l'activite economique au niveau 
mondial est beaucoup moins forte qu’au niveau local. En consequence, les possi- 
bility sont beaucoup plus limitees pour mettre en oeuvre les types d’experimen- 
tation, d'innovation, la conception de dispositifs permettant de reduire les risques, 
de codes communs et de lubrifiants socio-economiques, qui caracterisent les tran- 
sactions quotidiennes. L'avantage est la relative absence au niveau international 
d 'infrastructures institutionnelles et reglementaires heritees du passe et suscepti- 
bles de constituer une entrave pour l'avenir. Dans la plupart des domaines de 
l'economie mondiale, a l'exclusion des echanges classiques de biens, le processus 
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de creation des structures institutionnelles capables d'offrir la confiance, la trans- 
parence et l'integration qui caracterisent l'espace national, en est encore au pre- 
mier stade. A 1'avenir, des actions concertees seront necessaires pour mettre en 
place au niveau mondial les dispositifs susceptibles d'offrir la fluidite et la 
confiance qui s'attachent normalement a l’espace national dans des domaines tels 
que les droits de propriete intellectuelle, le commerce electronique, l’investisse- 
ment direct etranger, les marches des capitaux et la diffusion des technologies. 

F avoriserla cooperation mondiale 

La recherche de ces dispositifs conduit au second groupe de politiques qui 
seront probablement essentielles a la realisation d’une longue periode d’expan- 
sion, a savoir les initiatives susceptibles d’ameliorer la capacite de resoudre les 
conflits au niveau mondial. L'importance de ces actions tient a deux raisons. 
D’abord, comme le montre l’experience, des conflits pourraient bien se develop- 
per entre des politiques censees favoriser l’innovation et faciliter I’acceptation de 
la pleine concurrence au niveau national et celles qui visent a l'integration de l'eco- 
nomie mondiale. Pour que des progres soient realises a l'echelle de la planete, il 
sera primordial de resoudre ce type de situation dans laquelle la protection et 
l’encouragement des interets locaux entre en conflit avec l'introduction de criteres 
et de codes communs et avec les conditions de non-discrimination liees a une eco- 
nomic mondiale du savoir viable. Jusqu'a present, ces contradictions n'ont ete trai- 
tees a un niveau approfondi que dans un contexte regional ou federal comme celui 
de 1’Union europeenne ou ['integration depend, en partie, de la capacite a coor- 
donner et a mettre en place les infrastructures institutionnelles et reglementaires 
qui permettront d’eliminer la distinction entre la prise de risques a l'interieur et a 
l'exterieur des frontieres. 

La seconde raison pour laquelle les actions visant a ameliorer la capacite de 
resoudre les conflits seront primordiales pour creer les conditions d’une longue 
periode d’expansion est le role majeur que jouent les efforts accomplis au niveau 
international. Dans la mesure ou elles deboucheront sur une economie mondiale 
du savoir, l'integration des marches internationaux et la viabilite ecologique exige- 
ront un plus haut niveau d’organisation et de prise de decision effective au niveau 
de la planete. Le precedent qui est probablement le plus positif, a savoir les 
decennies de negotiations fructueuses dans le domaine de la liberalisation des 
echanges, demontre en fait combien il est difficile de trouver a la fois les mecanis- 
mes institutionnels et les systemes de compromis susceptibles de reconcilier des 
interets conflictuels. 

En fait, comme le demontrent de nombreuses impasses constatees a l'heure 
actuelle au niveau international, les capacites institutionnelles existantes ne sont 
toujours pas adaptees a la tache d'elaborer les cadres de reduction des risques 
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et les dispositifs plus larges de compromis mutuellement avantageux, necessai- 
res a la mise en place d’une economie mondiale integree. L'elaboration au niveau 
mondial de mecanismes efficaces permettant de prendre des decisions qui 
aillent au-dela des jeux a somme nulle pour organiser des actions reellement 
integrees, telles que la mise en ceuvre d'un commerce electronique concurrentiel 
et fiable, sera primordiale pour instaurer la souplesse et l’inventivite qui genere- 
ront une periode de longue expansion. Ici, la recherche de la viabilite ecologique 
pourrait ouvrir la voie a de nouvelles possibilites sur le plan institutionnel, telles 
que celles que laisse entrevoir l'introduction de quotas de C0 2 echangeables au 
niveau international. 

Politiques fondees sur des scenarios 

ll existe une methode pour degager les elements de l'ambitieux programme 
d'action necessaire a l'etablissement d'une longue periode d'expansion et pour 
tester sa faisabilite. Elle consiste a examiner un certain nombre de scenarios ou 
tous les elements pourraient, avec des dosages de mesures legerement diffe rents, 
trouver Ieur place. Ainsi, les trois trajectoires possibles (analysees en detail dans 
le dernier chapitre) donnent lieu a des options bien distinctes quant a Taction a 
mener : le scenario « Croissance de type locomotive » (growth leader), dans lequel 
les Etats-Unis en pleine expansion font avancer le monde ; le scenario « Croissance 
de type recentrage » (growth shift), dans lequel la diffusion a l'echelle mondiale du 
dynamisme economique promet une rapide convergence de bon nombre des pays 
en developpement vers le niveau des pays developpes et le scenario « Croissance 
de type multipolaire » (growth clusters), dans lequel un reseau de metropoles et 
de regions innovantes a forte densite de connexions provoque un changement 
radical a l'echelle de la planete. Ces scenarios ont tous en commun le fait qu'ils 
s'eloignent peu des politiques macro-economiques, budgetaires et d'ajustement 
structurel prudentes qui sont essentielles a l'instauration d'un contexte previsible 
et souple. Les scenarios different en revanche sur les elements moteurs et les poli- 
tiques correspondantes - au niveau national et international - qui suscitent une 
longue periode d'expansion. 

Croissance de type locomotive 

Dans le premier scenario, une hegemonie americaine incontestee et renforcee 
repousse les Iimites technologiques a un rythme soutenu au niveau mondial. Il est 
donne libre cours a l'innovation dans un contexte de concurrence extreme et de 
destruction creatrice rapide Iiee a une flexibilite economique sans contrainte. Du 
point de vue des politiques, l'accent est mis essentiellement sur les initiatives 
nationales permettant un changement radical de l'organisation economique et 
sociale a la recherche de la productivity et du profit fondes sur l'innovation, meme 
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si les systemes mondiaux de protection des droits de propriety intellectuelle et 
l'investissement etranger direct jouent un role important. Le succes de ces initiati- 
ves ne necessite pas de nouveaux accords institutionnels internationaux, ce qui fait 
que la negociation de mesures visant a ameliorer la viabilite ecologique progresse 
au ralenti. La tendance actuelle a des politiques budgetaires et monetaires visant 
a la stabilisation macro-economique ainsi qu'a une plus grande liberalisation des 
echanges de biens, de services et de capitaux devrait toutefois se poursuivre. Le 
couperet des imperatifs economiques et de l'inegalite sociale pourrait se faire 
encore plus tranchant qu'aujourd'hui. 

C roissance de type recentrage 

Dans le deuxieme scenario, les pays emergents d'Asie, d'Amerique latine, et 
eventuellement la Russie, s'engagent dans un processus de convergence rapide 
vers les niveaux de productivity et de revenus des pays de I'OCDE. Ici Integration 
des marches mondiaux coincide avec la possibility pour les pays en developpe- 
ment d'adopter les pratiques exemplaires mondiales. Cela ouvre a son tour la voie 
a une division internationale du travail hautement productive. La plupart des pays 
de I'OCDE prosperent en concentrant leurs activites sur les biens incorporels et sur 
l'ajustement au vieillissement de la population, alors que le reste du monde 
avance a grands pas sur la voie du developpement industriel pour rattraper les 
niveaux de productivity les plus avances. La cle des politiques se situe au niveau 
international, ou la libre circulation des biens, des services, des capitaux, des tech- 
nologies et des competences permet de realiser les investissements et les trans- 
ferts de savoir necessaires au decollage du monde en developpement. Dans le 
meme temps, compte tenu d'une profonde interpenetration des interets, il pour- 
rait devenir beaucoup plus facile d'obtenir la cooperation necessaire pour chercher 
reellement a etablir une stability financiere mondiale et un environnement dura- 
ble et pour tenter d'ameliorer le sort des pauvres et des exclus du monde entier. 

C roissance de type multipolaire 

Le troisieme scenario prevoit une longue periode d'expansion favorisee par le 
dynamisme de reseaux multipolaires, composes de poles urbains et regionaux 
d'innovation et de communication couvrant toute la planete. Les entreprises et les 
collectivites locales se rapprochent pour developper l'infrastructure et les 
connexions necessaires a la constitution de poles a forte croissance. Dans ce scena- 
rio, la productivity connait une croissance extremement rapide, l'effet des technolo- 
gies de l'information sur l'amelioration de l'efficience finissant par se faire sentir. Les 
avantages geographiques lies a la proximite, comme dans la Silicon Valley, se conju- 
guent avec ceux des communautes virtuelles qui font leur apparition sur I'lnternet. La 
concurrence et l'innovation sont acharnees, le partage du savoir et 1'acces a des tech- 
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nologies peu couteuses abaissant les couts de demarrage de l'activite en ce qui 
concerne l'offre et contribuant a informer le consommateur en ce qui concerne la 
demande. L'encouragement du commerce electronique visant a abaisser a la fois les 
couts de l'acces et des transactions suppose l'adoption de politiques nouvelles de 
reglementation et de repression au niveau mondial, dans les domaines de la politi- 
que de la concurrence, du respect de la vie privee, de la protection de la propriety 
intellectuelle et de la reglementation des paiements. L'orientation rapide vers des 
activites economiques moins consommatrices de ressources pourrait favoriser les 
objectifs de viabilite, mais le peu d'exigences manifesto par ce scenario au regard de 
la cooperation internationale pourrait bien limiter les avancees sur des questions 
telles que le changement climatique et l'inegalite dans le monde. 

De toute evidence, amener la croissance aux niveaux superieurs a la moyenne 
caracteristiques d'une longue periode d'expansion impose des exigences plus 
strictes et suppose un degre d'initiative en matiere de politiques qui va bien au- 
dela de la reflexion courante. Initialement, le besoin d'harmonie et de convergence 
des systemes mondiaux renforce la difficulty de la tache des responsables politi- 
ques qui consiste a definir des objectifs communs et a mettre en place des cadres 
analogues. Cette tache deviendra encore plus delicate du fait qu'une longue 
periode d'expansion implique des niveaux tres eleves d'experimentation et de 
diversite qui genereront inevitablement des ecarts entre les projets, suivant qu'ils 
rencontrent le succes ou l'echec. Combler ce fosse exigera tres probablement des 
approches tendant a favoriser la prise de risques et des changements allant bien 
au-dela des cadres traditionnels des politiques economiques et sociales de l'ere 
de la production, de la consommation et du gouvernement de masse. 

Continuity et changement - Politiques de nature 
a susciter une longue periode d'expansion 

Les politiques innovantes sont essentielles aux niveaux local, national et 
mondial pour encourager la creativity dans tous les domaines, des marches nais- 
sants de l'economie du savoir aux entreprises et aux communautes virtuelles d'un 
monde entierement en reseau. Toutefois, a la difference du processus tres long 
de mise en place des lois sur la propriety et le travail qui a accompagne 
l'industrialisation, le lancement d'une longue periode d'expansion necessitera 
l'adoption rapide de legislations appropriees couvrant tous les domaines, de 
['adaptation des mesures de protection pour des formes de plus en plus diverses 
de propriety intellectuelle aux incitations economiques visant a introduire des 
systemes energetiques moins dommageables pour l'environnement. Les 
politiques prioritaires du programme d'action visant a encourager une longue 
periode d'expansion devront tirer parti des opportunites les plus prometteuses 
qui s'offrent, au fur et a mesure que revolution du monde reel integrera des ele- 
ments des scenarios « Croissance de type locomotive », « Croissance de type 
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recentrage* et «Croissance de type multipolaire». Pour affronter le vaste champ 
d'action du programme ambitieux que suppose une longue periode d'expansion, 
tant au niveau national qu'international, il est possible d'etablir une distinction 
entre les domaines ou la continuity sera probablement suffisante et ceux ou les 
avancees seront vraisemblablement necessaires. 

Continuite 

Sous Tangle national tout d'abord, il existe actuellement un certain nombre de 
politiques prioritaires qui conserveront toute leur importance. Les efforts accom- 
plis pour maintenir la stability macro-economique, par l'adoption de mesures 
visant a contenir 1'inflation et a assainir les finances publiques, continueront de 
contribuer de maniere importante a la reduction des incertitudes, alors que les 
reformes en cours en vue de faciliter l'ajustement structurel - flexibility du marche 
du travail, ouverture et la transparence des marches financiers et concurrence sur 
les marches de biens et de services, laissent entrevoir une amelioration durable de 
l'efficience de l'affectation des ressources economiques. Ces deux tendances tradi- 
tionnelles contribueront a creer les conditions susceptibles de generer de tres 
hauts niveaux d'investissement et de productivity. 

De meme, la poursuite de la transformation du role du gouvernement qui, de four- 
nisseur direct de produits et de services souvent uniformes s'oriente vers un role de 
regulateur de fournitures plus diversifies, plus decentralisees et repondant davan- 
tage a la logique de marche, contribuera a susciter et a soutenir une longue periode 
d'expansion en ameliorant l'efficience economique generale et la flexibility. Les refor- 
mes susceptibles d'aider les entreprises et les gouvernements a depasser les metho- 
des hierarchiques rigides du passe devront egalement continuer a jouer un role 
important pour favoriser l'invention et 1'introduction de nouveaux produits et services, 
de nouveaux precedes et de nouvelles technologies, de nouveaux modes d'organisa- 
tion du travail et de la vie quotidienne. En outre, il conviendrait que des efforts soient 
faits au niveau international pour favoriser l’extension et l'intensification des processus 
multilateraux visant a liberaliser les echanges, l'investissement et la diffusion des tech- 
nologies, a renforcer le gouvernement d'entreprise et la transparence des operations 
financieres et enfin a maitriser les dangers que presentent les maladies infectieuses et 
les produits chimiques toxiques. De ce point de vue, il faudra faire preuve de perseve- 
rance et de rigueur dans ['application des politiques engagees. 

Avancees 

Au-dela des difficultes rencontrees pour mettre en ceuvre les catalyseurs et 
surmonter les contraintes, les perspectives de longue periode d'expansion repo- 
sent egalement sur 1'effet de l'harmonie et de la dissonance des systemes, de leur 
convergence et de leur divergence. Les implications pour une longue periode 
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d'expansion sont difficiles a determiner dans la mesure ou il est des moments ou 
les conflits aigus entre systemes dissonants (par exemple Etats-Unis/URSS) ou 
l'harmonie (par exemple integration de I'UE) peuvent contribuer a favoriser l'expe- 
rimentation et une expansion superieure a la moyenne. Par ailleurs il est des 
moments ou la dissonance des systemes (guerre civile, par exemple), ou l'harmo- 
nie (cartels, par exemple) peuvent totalement paralyser revolution dynamique. De 
meme, des phases alternees de convergence et de divergence entre les systemes 
et au sein des systemes peuvent constituer un mecanisme important d'encourage- 
ment du dynamisme en multipliant les possibilites d'apprentissage, d'innovation 
et d'investissement. Malheureusement, la divergence, comme Ie font clairement 
apparaitre les differents niveaux de developpement et l'inegalite croissante entre 
les riches et les pauvres, n'est pas systematiquement auto-correctrice. Pour reduire 
ce fosse, il est necessaire de reagir de maniere active et efficace. Dans ce domaine 
comme dans d'autres, la cle de la realisation d'une longue periode d'expansion 
residera dans la mise en place d'initiatives majeures en matiere de politiques. 

Par exemple, des changements assez profonds pourraient se reveler necessaires 
dans des domaines tels que les systemes d'assistance sociale dont les modalites 
depassees d'equilibrage entre prise de risques et securite tendent a empecher le 
passage a des niveaux bien superieurs d'adaptabilite, de creativite et de diversite, 
essentiels pour donner vie a l'economie et a la societe du savoir. Dans le domaine de 
l'education, le passage a un apprentissage tout au long de la vie exigera probable- 
ment un grand saut en avant permettant de mettre fin a la predominance des syste- 
mes educatifs existants pour rechercher de nouveaux modes de validation des 
connaissances des individus, quelle que soit la maniere dont ils ont acquis ce savoir. 
Par ailleurs, la mise au point de nouvelles formes de prise de risques et de solidarity 
sociale exigera des progres majeurs en matiere de reseaux, de reglementation du tra- 
vail et d'incitations propres a faciliter la cooperation, en particulier au niveau local. 
Les plus grandes avancees en matiere de politiques nationales seront sans doute 
celles qui seront accomplies pour relever le defi de la redistribution des responsabi- 
lites. Cette redistribution doit se faire non seulement entre les organisations publi- 
ques et privees mais aussi entre les niveaux local, regional et mondial. 

Au niveau international, une etape determinante pourrait bien etre celle qui 
consistera a depasser le raisonnement fonde sur les considerations nationales pour 
adopter une logique tenant compte des interets de la planete tout entiere. Penser le 
monde dans sa globalite ne prejuge en rien de l'importance de la poursuite de la tache 
ardue qui consiste a etendre et a approfondir les processus multilateraux visant a libe- 
raliser les echanges, les investissements et les transferts de technologies, ameliorer le 
gouvernement des entreprises et la transparence fiscale, et lutter contre les differents 
dangers tels que les maladies infectieuses et les produits chimiques toxiques. Une lon- 
gue periode d'expansion exigera neanmoins que soient recherchees des solutions plus 
rapides et souvent plus ambitieuses, a l'echelle de la planete, pour un certain nombre 
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de problemes cles. Parexemple, pourrealiserentierement- le potentiel des technolo- 
gies de l'information et des communications, du commerce electronique et de l'lnter- 
net, il sera necessaire de trouver des solutions globales a des questions telles que la 
protection des consommateurs et de la vie privee, la securite des paiements, la verifi- 
cation de l'identite, ['attribution des droits de propriete intellectuelle et la garantie de 
l'existence de conditions de marche concurrentielles. 

L'acceleration des negociations delicates qui preparent ^integration plus en 
profondeur des marches suscitera des discussions sur les solutions les plus effica- 
ces et les plus acceptables pour les arbitrages economiques et sociaux. A defaut de 
prendre en compte les considerations liees a l'efficience et a la redistribution, 
aucun succes politique ne sera probablement possible. En ce qui concerne l'aspect 
environnemental, toutes les questions, du rechauffement de la planete et de la 
biodiversite a la gestion des ressources halieutiques et plus generalement des 
oceans, necessiteront des reflexions et des mecanismes a l'echelle de la planete, 
capables de deboucher sur des choix politiques qui soient a la fois efficaces et poli- 
tiquement acceptables. Enfin, s'agissant de ['application de l'etat de droit au 
niveau mondial, les nations se voient mises en demeure de depasser les anciens 
schemas de pensee pour atteindre des objectifs tels que la reduction de la corrup- 
tion et du trafic de drogue, la poursuite des auteurs de crimes contre l'humanite ou 
1'evaluation de la satisfaction des objectifs environnementaux definis dans les trai- 
tes internationaux. 


4. Conclusion 

Globalement, ce programme d'action n'a rien de modeste. La realisation d'une 
longue periode d'expansion dependra de la diffusion continue des caracteristi- 
ques systemiques fondamentales qui ont sous-tendu deux siecles de dynamisme 
economique a long terme dans les pays de l'OCDE. En fait, cette partie sera vrai- 
semblablement la plus facile, etant donne que les trois ensembles de caracteristi- 
ques qui ont joue un si grand role dans le passe semblent prets a se diffuser. De 
nouvelles parties du monde devraient etre confrontees au melange puissant de 
forces economiques et de modes d'expression politique que cree la conjugaison 
de la democratic et de la concurrence. Le pluralisme, la transparence et l'ouverture 
qui renforcent la capacite d'innovation et d'adaptation poussent aussi leurs racines 
plus loin, meme si c'est au prix de difficultes considerables. Enfin, sous l'angle de 
la culture, certains signes montrent que dans l'avenir les populations ne se conten- 
teront pas d'accepter mais rechercheront activement les moyens de creer un 
monde etroitement interconnects, capable de trouver un equilibre stable entre 
cooperation et concurrence, identite et integration. La societe civile dans le monde 
entier est en train, certes Ientement et en payant souvent tres cher, d'apprendre a 
rechercher la diversite et a combiner securite et prise de risques. 
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Provoquer une longue periode d'expansion necessitera sans aucun doute une 
combinaison de toutes les forces de catalyse possibles et imaginables. Les voies 
les plus prometteuses sont probablement celles qui encouragent l'ouverture et la 
creativite des entreprises, un haut niveau de cooperation Internationale pour fad- 
liter le developpement et la diffusion rapides du savoir-faire et des technologies 
permettant la convergence economique, ainsi que des reseaux mondiaux a forte 
densite de connexion susceptibles a la fois de renforcer la concurrence et de favo- 
riser les actions conjointes des entreprises, des administrations et des individus. 
Cette evolution dynamique pourrait tirer le meilleur parti des possibilites qui 
s'offrent a l'humanite a l'aube du XXI e siecle. Il est vrai toutefois que les occasions 
ne sont pas toujours saisies : ces dernieres decennies ont egalement connu un 
grand accroissement des inegalites et de l'exclusion. Le renversement de cette 
tendance pourrait etre l'un des effets les plus benefiques d'une longue periode 
d'expansion et l'une des principales motivations pour entreprendre les efforts 
exceptionnels requis en matiere de politique et sociale. 

En definitive, c'est la maniere dont les decideurs - dirigeants, investisseurs, 
techniciens et consommateurs - releveront ou non les defis quotidiens qui determi- 
nera les resultats futurs. Ils effectueront leurs choix du lieu ou ils se trouvent : de leur 
domicile, de leur lieu de travail, de leur salle de conseil et de leur parlement. Les 
resultats pourraient etre surprenants et ne pas correspondre aux anticipations des 
responsables politiques ni aux valeurs en lesquelles croient les individus. Un tel 
decalage entre les intentions, les desirs et les resultats est inherent a toute entre- 
prise humaine. Il est en effet des moments ou les choix de faible portee effectues par 
des millions d'individus peuvent avoir plus d’impact que les proclamations solennel- 
les de gouvernements dotes de grands pouvoirs. Neanmoins, ce sont les actions des 
hommes, qu'elles soient justifiees ou simplement justes, resultant de la volonte ou 
de I'inertie, qui feront au cours des prochaines decennies la difference entre stagna- 
tion et dynamisme, recession et expansion. Les responsables politiques doivent par 
consequent relever un double defi, a savoir trouver les moyens d’encourager le 
dynamisme economique dans le contexte d'une periode de longue expansion et le 
faire d’une maniere qui soit compatible avec les valeurs et les aspirations exprimees 
par les individus. Cette ambition, souvent consideree comme allant de soi, sera pro- 
bablement encore plus difficile a realiser dans le monde divers et interconnects de 
demain. Elle offre pourtant une chance de deboucher sur une periode d’amelioration 
sans precedent de la condition humaine. 
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1. Introduction 

L'observation des tendances passees et actuelles a suggere de nombreux sce- 
narios possibles de croissance et de dynamisme pour les pays de l’OCDE au cours 
de la premiere moitie du XX e siecle. Cela va d'une longue periode de stagnation a 
une acceleration du progres technique accompagne de periodes d'instabilite 
sociale et politique. Ou pourraient se situer les performances de l’Occident entre 
ces deux extremes, stagnation ou dynamisme excessif ? 

Avant d'aborder ces questions et les conjectures qui feront necessairement 
partie des reponses - car nous nous situons hors des projections econometriques 
empreintes d'une confiance moderee - il nous faut examiner plusieurs themes. 
Premierement, la nature du changement technologique et ses relations avec la 
structure economique, sociale et politique. Deuxiemement, les technologies que 
Ton peut d’ores et deja entrevoir ou qui commencent a emerger au dessus de 
l'horizon visible. Troisiemement, les forces macroeconomiques susceptibles de 
decourager ou d’encourager l’exploitation du potentiel technologique, et quatrie- 
mement, les politiques qui peuvent avoir le meme effet. Enfin, cinquiemement, les 
tensions politiques et sociales qui seront generees par Involution des nouveaux 
paradigmes technologiques. 

2. La croissance et le changement technologique 
Les sources de la croissance 

A la suite de Mokyr (1990), les economistes distinguent trois sources principa- 
les de croissance economique. 
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- Accroissement de la dimension du marche : La taille du marche peut augmenter 
pour de nombreuses raisons : nouvelles decouvertes, comme lors de 
l'expansion europeenne des XVI e et XVII 6 siecles ; accroissement demogra- 
phique, comme au XIX e siecle ; reduction du cout des transports, comme on 
l’a constate au cours des deux derniers siecles ; reduction des obstacles au 
commerce, comme celle qu’ont amenee les politiques de liberalisation des 
echanges dans la deuxieme moitie du XX e siecle. Tous ces facteurs permet- 
tent d'exploiter de nouvelles economies d'echelle. En outre, une economie 
en croissance encourage l'innovation en reduisant les risques parce qu’il est 
plus facile de financer de nouvelles technologies et de vendre de nouveaux 
biens dans une periode d'expansion que sur des marches figes ou en recul. 

- Investissement : Dans I'analyse economique habituelle, I'investissement pur 
en capital materiel et humain est distinct du changement technologique. 

- Changement technologique : A long terme, les changements des technologies 
de produits et de processus sont des sources puissantes de croissance 
economique. 

Bien que cette classification en trois types puisse etre utile, elle est aussi 
potentiellement trompeuse, car les trois forces interagissent generalement de telle 
sorte qu'il est impossible de distinguer la contribution de chacune. Examinons 
deux exemples importants. Premierement, la dimension du marche et le change- 
ment technologique sont etroitement lies car la diminution des couts de transport 
qui augmente la taille des marches est habituellement declenchee par des chan- 
gements technologiques dans I'industrie des transports - tels que le remplace- 
ment du petrolier et du cargo de 10 000 tonnes par le super-petrolier et le grand 
porte-conteneur des annees 60. Deuxiemement, I'investissement et le changement 
technologique sont habituellement lies parce que la plupart des nouvelles techno- 
logies de produits et de processus doivent etre incorporees dans des biens d’equi- 
pement avant de pouvoir etre utilisees. Aussi, un changement technologique 
rapide necessite-t-il en general des investissements eleves pour realiser cette 
incorporation. 

Changement technologique ou investissement 

Les economistes se sont parfois interroges sur la cause la plus importante de 
la croissance a long terme, I'investissement pur ou le changement technologique. 
Ce debat est important pour notre argumentation, car il concerne les sources du 
dynamisme. 

Nous pouvons demontrer l'importance du changement technologique 
grace a un exercice intellectuel simple. Imaginons que 1’on gele les connaissan- 
ces technologiques aux niveaux existants a un moment quelconque du passe, 
disons en 1 900, tout en continuant d'accumuler davantage de machines et d’usi- 
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nes de cette generation, de les utiliser pour produire davantage de biens et 
services de cette meme generation, et de former davantage de main-d’ceuvre 
plus longtemps et de maniere plus approfondie au savoir technologique qui 
etait disponible en 1900. Le niveau de vie d’aujourd’hui serait considerable- 
ment inferieur a celui dont nous jouissons actuellement (et la pollution serait 
un probleme enorme). Le contraste est encore plus frappant si nous faisons la 
meme experience en comparant notre epoque avec le savoir et les technologies 
de produits et de processus qui existaient a des epoques encore plus 
lointaines. 

Cet exercice met en lumiere le point sur lequel les historiens de l'economie 
et les specialistes de la technologie sont d'accord : le changement technologi- 
que est le facteur determinant de la croissance economique a long terme au 
niveau mondial. Aussi, le probleme que pose l'explication de la croissance au 
fil du temps et dans les differents pays consiste-il principalement a expliquer 
la naissance, l'adaptation au sein d’un pays et la diffusion internationale des 
nouvelles technologies de produits et de processus. A la longue, ces nouvelles 
technologies transforment notre niveau de vie, notre fagon de vivre, tant du 
point de vue economique que social et politique, et meme nos systemes de 
valeurs. 

Allons-nous en conclure que l'epargne, l'investissement et l’accumulation du 
capital n'importent pas ? La reponse est « non », car pratiquement toutes les nou- 
velles technologies sont incorporees dans les nouveaux biens d’equipements dont 
['accumulation se mesure en tant qu'investissement brut. Ainsi, le changement 
technologique et l'investissement sont complementaires, ce dernier etant le vec- 
teur par lequel le changement technologique entre dans le processus de produc- 
tion. Tout ce qui ralentit le rythme d'incorporation par le biais de l'investissement 
(comme des taux d’interet exagerement eleves) freinera la croissance, de la meme 
fagon que tout ralentissement du developpement des nouvelles technologies le 
fera a long terme. 

Ainsi, le seul fait que les investissements nouveaux peuvent « expliquer » sta- 
tistiquement la majeure partie de la croissance economique ne signifie pas qu'ils 
en sont la principale cause. Les deux sont necessaires, le changement technologi- 
que comme l'investissement. Neanmoins, si nous avions le choix, la plupart d’entre 
nous prefereraient vivre dans une societe ou la technologie a certes progresse, 
mais n’a ete incorporee que par les « investissements de remplacement », l'inves- 
tissement net (et done Taccumulation de capital constatee) etant alors egal a zero, 
plutot que dans une societe ou Ton ne saurait rien de plus que ce qui etait connu 
en 1900 et ou des investissements de plus en plus massifs auraient ete realises 
dans des installations de production de la generation de 1900 pour produire les 
biens et services correspondants 1 . 
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Un modele de changement tecfinologique structuraliste- evolutionniste (S-E) 2 

Pour examiner Ie changement technologique et le dynamisme economique, il 
nous faut un cadre - un modele theorique. Le modele standard neoclassique qui 
apparait dans la premiere partie de la figure 1 montre les intrants qui passent par 
une fonction de production macroeconomique pour donner la production de la 
nation que l'on mesure par son produit interieur brut (PIB). Toute la structure, tou- 
tes les institutions sont cachees dans la « boite noire » de la fonction de production 
globale dont, probablement, elles contribuent a determiner la forme. 

Figure 1 . 


Partie A 




La Partie A montre le modele neoclassique. Les intrants (main-d’oeuvre, matieres et services de capital physique et humain) passent par 
la fonction de production globale de l’economie pour produire la performance economique, mesuree par le revenu national total. La forme 
de cette fonction depend de la structure de l’economie et de sa technologie, mais ces Elements sont caches dans une boTte noire, dont 
la seule manifestation est la quantite de production pour un montant donne d’intrants. 

La Partie B montre notre modele structuraliste-6volutionniste. Le savoir technologique est I’element intellectuel de tous les produits, 
processus et organisations qui orient la valeur economique. La structure facilitante est I’element de realisation et elle inclut les biens 
d’equipement qui materialisent une grande partie de la technologie, (’organisation interne des entreprises, la localisation geographique 
et la concentration de I’industrie, I’infrastructure et le systeme financier. Les intrants passent par la structure pour produire la performance 
economique. La politique est l’6iement intellectuel constitue par les objectifs publics et la definition des moyens. Le cadre d’action est 
I’eiement de realisation qui permet de mettre en pratique la politique, y compris les institutions de toutes sortes. La politique, par 
I’intermediaire du cadre d’action, influence la structure facilitante, le savoir technologique et la quantite/qualite des intrants. 
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Notre modele est destine a mettre en evidence certains elements de la boite 
noire neoclassique que la recherche dans le domaine du changement technologi- 
que fait apparaitre comme importants pour le dynamisme economique. Ce modele 
montre la structure de l'economie ; il est conforme a une bonne partie des etudes 
microeconomiques sur /' evolution de la technologie (d’ou le terme de « structura- 
liste-evolutionniste » que nous avons choisi, ou S-E en abrege). Ses six principaux 
elements sont montres dans la partie B de la figure I . 

Le savoir technologique est l’element intellectuel definissant toutes les choses qui 
aident a creer la valeur. Cela comprend les caracteristiques de toutes les produc- 
tions de biens et de services (technologies de produits), tous les processus utilises 
pour les creer (technologies de processus) et toutes les formes d’organisation des 
processus de production au niveau de l’atelier comme a celui de la direction (tech- 
nologies organisationnelles). 

La structure facilitante est l'element de realisation des technologies. Elle com- 
prend 1 ) l'ensemble du capital physique, 2) l'ensemble du capital humain (tel qu'il 
s'incarne dans les personnes), 3) l'organisation des installations de production, y 
compris les pratiques en matiere de travail, 4) l'organisation administrative et 
financiere des entreprises, 5) la localisation geographique des activites, 6) la 
concentration industrielle, 7) toute I'infrastructure, 8) toutes les institutions finan- 
cieres du secteur prive et les instruments financiers. En d’autres termes, la struc- 
ture facilitante incorpore le savoir en matiere de technologie, de produit, de 
processus et d'organisation. 

La politique est l'element intellectuel qui recouvre la formulation precise des 
objectifs de l'action des pouvoirs publics tels qu'ils sont exprimes par exemple 
dans la legislation et la jurisprudence. 

Le cadre d' action est l'element de realisation qui incorpore les moyens de mettre 
en pratique la politique dans la conception des institutions du secteur public, des 
regies et reglementations, et le capital humain de ceux qui administrent ces insti- 
tutions. (On notera le parallele avec la technologie et son incorporation dans la 
structure facilitante.) 

Les intrants ou apports de main-d’ceuvre et de materiaux premieres passent 
par la structure pour produire la performance economique du systeme. 

La performance economique couvre le P1B global, son taux de croissance, sa venti- 
lation par secteurs et par grandes rubriques telles que la production de biens et la 
production de services ; le PNB et sa repartition par categories de taille et de 
fonction ; l'emploi et le chomage totaux ainsi que leur ventilation par sous-groupes 
tels que les secteurs et les categories de qualifications. 

La performance economique est determinee par l’interaction entre les intrants 
et la structure facilitante. Cette structure est influencee a son tour par la technolo- 
gie et la politique. Il s'ensuit que les changements de technologie n'ont en general 
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aucun effet sur la performance jusqu'a ce qu'ils soient incorpores dans la structure 
facilitante. En outre, les effets sur la performance ne seront pleinement ressentis 
que lorsque tous les elements de la structure auront ete ajustes en fonction de la 
technologie nouvellement incorporee. 

Caracteristiques du changement technologique 

Pour etudier les causes et les consequences du changement technologique 
qui est une source majeure de dynamisme economique, il nous faut examiner quel- 
ques-unes des caracteristiques de revolution qui s'est produite au cours des sie- 
cles derniers et qui se poursuivra au XXI e siecle. Cette section presente en termes 
generaux plusieurs des points qui seront illustres par la suite. 


Changement endogene 

Parce que la R-D est une activite onereuse, souvent executee par des entrepri- 
ses a la recherche de profits, le changement technologique est dans une large 
mesure endogene au systeme economique, se modifiant en reaction aux change- 
ments de perspectives de profits. Une abondance de preuves empiriques donne a 
penser que la concurrence sur les technologies de produits comme sur les techno- 
logies de processus entrame beaucoup de changements technologiques endoge- 
nes. Dans le secteur manufacturier et dans beaucoup d’activites modernes de 
service, l'incapacite a soutenir la concurrence dans les nouvelles technologies est 
beaucoup plus grave que le choix d’un mauvais prix ou de capacites inadequates. 

Incertitude 

Parce qu'innover signifie faire une chose qui n'a pas ete faite auparavant, toute 
innovation comporte un element d'incertitude (au sens ou l’entend Frank Knight) 3 . 
En consequence, des sommes enormes sont parfois depensees sans resultats 
positifs , tandis que des depenses insignifiantes produisent parfois des resultats 
precieux. En outre, la poursuite d’un objectif donne engendre souvent des resul- 
tats de grande valeur, mais pour des objectifs tres differents. 

L’incertitude n'apparait pas seulement dans la realisation d’une premiere per- 
cee technologique. ll y a une incertitude enorme quant aux nombreuses applica- 
tions que peut avoir une nouvelle technologie. La machine a vapeur, l'electricite, le 
telephone, la radio, le laser, l'ordinateur, le magnetoscope et les fibres optiques 
sont des exemples de technologies dont on pensait initialement qu’elles avaient 
un potentiel tres limite et qui ont eu effectivement des applications tres restreintes 
dans les premieres decennies de leur existence. 
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Types de cfiangement 

Les sytemes technologiques d’ensemble de toutes les economies en crois- 
sance evoluent par petites ameliorations progressives et par bonds occasionnels. 
Pour distinguer les unes des autres, les chercheurs utilisent souvent deux catego- 
ries. Line innovation est dite incrementielle si elle apporte une amelioration a une 
technologie existante. Elle est dite radicale si elle ne pourrait pas resulter d’ame- 
liorations progressives de la technologie qu’elle remplace - par exemple, les fibres 
artificielles n’auraient pas pu se developper a partir des fibres naturelles auxquel- 
les elles se substituent daans de nombreux usages. 

Une forme extreme d’innovation radicale est appelee technologie generique 
(TG). Les TG ont en commun certaines caracteristiques importantes : elles com- 
mencent comme des technologies assez frustes ayant un nombre d’usages limite ; 
elles deviennent beaucoup plus complexes, elargissant de fagon spectaculaire leur 
champ d’application a toute l'economie et la gamme des resultats economiques 
qu’elles permettent d’obtenir. A mesure qu’elles se diffusent dans l'economie, leur 
efficience s'ameliore. Lorsqu’elles sont matures, elles interviennent beaucoup 
comme complements au sens ou elles cooperent avec de nombreuses autres 
technologies 4 . Une TG mature est une technologie qui est largement utilisee, dans 
de nombreuses applications, et qui presente de nombreuses complementarites 
avec d'autres technologies existantes. La machine a vapeur et la dynamo ainsi que 
le moteur a combustion interne sont des exemples d'importantes TG dans le 
domaine de la production d’energie. 

Changements induits dans la structure facilitante 

Quand de nouvelles technologies se developpent, leur potentiel ne peut etre 
pleinement realise que lorsqu'elles sont mises en oeuvre a l'interieur d’une struc- 
ture qui leur convient. Pour comprendre ce qu’implique ce lien entre la technologie 
et la structure, il nous faut rappeler un certain nombre de points. 

Premierement, si des elements de technologie subissent des changements, 
divers elements de la structure facilitante devront changer pour s’y adapter. Par 
exemple, une nouvelle methode de fabrication de l’acier devra s'incorporer dans 
un nouvel equipement et eventuellement dans de nouvelles usines. Cela risque 
d’avoir une incidence sur la dimension optimale de l'usine et, par la, sur le degre 
de concentration dans Tindustrie siderurgique, ainsi que sur le lieu d’implantation 
des acieries. Il faudra peut-etre modifier divers elements d’infrastructure publique. 
Le capital humain subira aussi des changements si les nouvelles methodes exigent 
des qualifications differentes en quantite et en qualite de celles requises par les 
anciennes. La plupart de ces changements sont effectues spontanement par les 
agents interesses qui reagissent aux incitations de prix et de profit engendrees par 
le changement de technologie. 
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Deuxiemement, a n'importe quel moment, la structure facilitante peut etre 
mieux ou moins bien adaptee a un etat donne de la technologie. Parexemple, les 
pratiques relatives a la definition precise des taches, qui etaient bien adaptees aux 
methodes de production chez Ford, ne s'ajustent que lentement aux nouvelles 
methodes de production du style Toyota qui sont deja en place. 

Troisiemement, on observe d’importantes forces d’inertie dans la plupart 
des elements de la structure. Line grande partie du capital a une longue duree 
de vie et ne sera pas remplacee par de nouveaux biens d’equipement incorpo- 
rant une technologie superieure tant que ses couts variables d’exploitation 
pourront etre couverts. Le nouveau schema d'implantation et de concentration 
industrielles ne sera pas vraiment mis en place avant que toutes les entreprises 
et toutes les usines se soient adaptees a la nouvelle technologie - il a fallu pres 
de 40 ans pour que Telectricite remplace completement la vapeur dans les usi- 
nes, apres avoir demontre sa superiority evidente. L’amenagement optimal des 
installations et la conception optimale des pratiques de gestion peuvent ne pas 
etre evidents apres Tintroduction d'une nouvelle technologie (comme cela a 
ete le cas avec Tordinateur). La comprehension de ce qui est necessaire en 
matiere de nouvelle infrastructure peut prendre du temps, de meme que sa 
conception et sa construction (en temoignent les longues discussions sur la 
nouvelle autoroute de Tinformation). Il faut aussi etablir de nouvelles normes 
concernant le capital humain et concevoir une formation appropriee - tant sur 
le tas qu'a l'ecole. 

Quatriemement, la periode d’ajustement est souvent « empoisonnee par des 
conflits » (selon le terme de Freeman et Perez, 1988) parce que les anciennes 
methodes et modalites d’organisation qui fonctionnaient bien, souvent depuis des 
decennies, commencent a marcher moins bien dans la nouvelle situation et meme 
a presenter des dysfonctionnements. En outre, Tincertitude qui accompagne toute 
innovation radicale implique que Ton aura des opinions nombreuses et variees, 
mais defendables, sur les adaptations qui sont effectivement necessaires. 

Cinquiemement, les changements de technologie et les modifications de la 
structure facilitante qui en resultent peuvent necessiter un reajustement de la poli- 
tique et du cadre d'action. Par exemple, les changements technologiques transfor- 
ment souvent des monopoles naturels en industries hautement concurrentielles. 
Ainsi la poste, qui avait autrefois un monopole naturel de distribution du courrier 
traditionnel, se voit aujourd’hui concurrencee par la telecopie, les messageries 
electroniques, les liaisons par satellite et une cohorte d'autres technologies qui ont 
rendu ce secteur extremement concurrentiel. Une nouvelle technologie peut aussi 
faire Tinverse en introduisant des economies d’echelle suffisamment grandes pour 
faire naitre un monopole naturel dans un secteur ou precedemment une poignee 
d'entreprises se faisaient une concurrence acharnee. 
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Politique et cadre d’ action 

Changements par reaction : La fagon dont le cadre d'action des pouvoirs publics 
reagit au changement technologique est un element determinant du dynamisme 
technologique d’une societe. Cependant, les ajustements s'effectuent en general 
avec beaucoup de retard. L’incertitude peut faire hesiter sur les reactions qui 
seraient necessaires. Des inerties freinant la prise de decision des autorites, plus 
la resistance de ceux qui sont touches, soit par les nouvelles technologies, soit par 
les changements de politique qui les accompagnent, peuvent ralentir le processus 
d’adaptation. Par exemple, le corps legislate americain a passe des decennies a 
discuter de la revision de la loi Glass-Steagall, longtemps apres que la revolution 
des technologies de l'information ait rendu obsolete l'interdiction d’effectuer des 
operations bancaires dans plusieurs Etats. 

Changements par anticipation : Non seulement les politiques reagissent aux chan- 
gements de technologie et de structure facilitante, mais elles peuvent aussi etre 
changees par anticipation afin de modifier la technologie ou la structure. Des mesu- 
res qui encouragent l'etablissement de laboratoires de R-D communs et de rela- 
tions plus riches entre le secteur prive et les universites modifient la structure 
dansl'espoir que ces modifications vont influencer le rythme et la nature du chan- 
gement technologique. 

3. Les racines de la croissance passee 

Si nous remontons a travers les millenaires jusqu’a l’apparition de l'homme 
moderne, il y a environ 40 000 ans, nous trouvons la trace d’un changement techno- 
logique continu, au moins en Occident (defini comme le croissant fertile allant 
jusqu’a l’Europe occidentale) 5 . A l'epoque, une douzaine d’importantes technologies 
generiques ont transforme l’ensemble des structures economiques, sociales et poli- 
tiques des societes qui les ont mises au point ou les ont adoptees. Ces questions ont 
ete debattues par ailleurs (voir par exemple Lipsey et Bekar, 1 995 et Lipsey, Bekar et 
Carlaw, 1 998) et nous nous contenterons ici de mentionner quelques grandes inven- 
tions: l’agriculture, l'elevage, l’ecriture, le travail du bronze et du fer, la roue a eau et 
le moulin a vent, le trois mats, la presse d’imprimerie a caracteres mobiles, les machi- 
nes textiles automatisees, la machine a vapeur, l'electricite, le moteur a combustion 
interne et l'ordinateur. Elies ont toutes transforme la societe de fagon au moins aussi 
fondamentale que la revolution informatique le fait de nos jours. 

La conclusion importante a en tirer est que les transformations sociales, eco- 
nomiques et politiques massives ne sont pas des phenomenes nouveaux. Sur le 
plan qualitatif, le potentiel de transformation des grandes TG n'a pas change. Sur 
le plan quantitatif, on peut se demander si les transformations actuelles sont plus 
importantes que celles des siecles precedents, mais il n'est pas prouve qu’elles le 
soient. 
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L 'ere mecanique 

La periode allant en gros de l'an 1000 a 1870 peut etre consideree comme l'ere 
mecanique. A cette epoque, l’Europe a mecanise la production d’une gamme sans 
cesse croissante de produits (ce processus avait commence au Moyen Age quand 
la roue a eau permit de mecaniser un large eventail de productions allant du fou- 
lage du tissu a la fonte du fer et au brassage de la biere). La revolution scientifique 
des XV e et XVI e siecles a fige une notion mecaniste de l'univers et contribue a de 
nombreuses inventions mecaniques. La machine a vapeur a ete la source d’energie 
culminante de cette ere. 

L’ere electronique 

La periode allant de 1870 a nos jours peut etre envisagee comme l’ere electro- 
nique. Certes, 1'electricite s'est repandue lentement, comme toute technologie 
generique, et les moyens mecaniques restent encore importants aujourd'hui. Mais 
ce qui se passe a la pointe du developpement technologique est devenu de plus 
en plus dependant de l’electronique, de sorte que maintenant nous vivons vrai- 
ment a l’ere de l’electronique. Nos dispositifs mecaniques d’aujourd'hui seraient 
apparus comme de veritables merveilles, mais comprehensibles, a des personnes 
transportees de 1800 a aujourd’hui, mais nos technologies electroniques Ieursem- 
bleraient magiques, depassant totalement leur entendement. 

L’electricite est la derniere technologie generique qui s'est fraye un chemin 
dans toute 1'economie - jusqu’a rendre possibles d’autres TG telles que I'ordina- 
teur et le laser. Il est done interessant de l'etudier pour les legons qu’elle a a nous 
proposer en ce qui concerne les ajustements actuels. 

Comme e'est generalement le cas avec les TG, les premiers usages de 1'elec- 
tricite ont ete limites - eclairage des rues et tramways. Lentement, a mesure que 
les problemes techniques etaient resolus, les usages se multiplierent, les techni- 
ques et les lieux de production se transformerent et toute une gamme de nouveaux 
produits et de nouvelles activites vit le jour. Par exemple, une multitude d’appa- 
reils electriques comprenant machines a laver, lave-vaisselle, aspirateurs, fers a 
repasser, refrigerateurs, congelateurs et fours electriques ont transforme le travail 
menager. On n'a plus eu besoin des nombreux domestiques qui tenaient les mai- 
sons bourgeoises en 1900 et accomplissaient la plupart des corvees. 

L’electricite a declenche une revolution dans les communications, a commen- 
cer par le telegraphe qui, pour la premiere fois dans l'histoire, a permis a tous de 
transmettre I'information plus rapidement que par l'intermediaire de messagers. 
Les nouvelles technologies des communications que 1'electricite a rendu possibles 
sont apparues : telephone, radio, television, satellites et Internet. L'electricite ali- 
mente aussi l'ordinateur ; elle est done complementaire des nouvelles TG basees 
sur l'infomatique. 
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Ajustements structurels : Comme pour toute grande TG, le plein developpement 
du potentiel de l'electricite a necessite d'importants ajustements structurels, 
notamment une modification radicale de I'agencement des usines. L’eau et la 
vapeur actionnaient un arbre moteur central dont la puissance etait distribute a 
plusieurs machines par l'intermediaire de courroies. En raison des pertes impor- 
tantes dues a la friction, les machines qui utilisaient le plus de puissance etaient 
placees le plus pres de l’arbre et les usines etaient construites sur deux etages 
pour pouvoir placer plus de machines a proximite de celui-ci, qui etait installe pres 
du plafond de l’etage inferieur. 

Tout d’abord, les moteurs electriques ont simplement remplace la vapeur ou 
l'eau comme source d'energie necessaire au fonctionnement de l'arbre central ; ils 
etaient installes selon un plan adapte aux anciennes sources. Par la suite, un 
moteur a ete installe sur chaque machine et Ton a realise peu a peu que l'usine 
pourrait etre construite sur un seul etage et les machines disposees dans l'ordre du 
flux de production. C’est seulement lorsque cette restructuration a ete achevee 
que tout le potentiel de l'energie electrique a ete realise dans les usines (Schurr, 
1990 et David, 1992). 

L’electricite necessitait une nouvelle infrastructure de grande envergure pour 
produire et distribuer le courant. Dans les usines de montage, elle a augmente les 
economies d’echelle; dans la fabrication de pieces detachees, la production a 
petite echelle est devenue efficiente parce qu'un moteur electrique pouvait etre 
rattache a chaque machine-outil. II en est resulte un systeme decentralise de petits 
producteurs de pieces detachees fournissant de grandes usines de montage cen- 
tralisees - methode de production encore utilisee aujourd’hui. Les annees 1890 
furent aussi une epoque d’intense activite de fusion d’entreprises qui etait parfois 
la cause, parfois l'effet, de Telectrification. 

E ffets sur la performance : Bien que peu de nouvelles usines actionnees a la vapeur 
furent construites aux Etats-Unis apres 1900, Telectrification de Tindustrie ameri- 
caine n’a pas ete achevee avant la fin des annees 30 - ce decalage dans le temps 
etant du a de nombreux facteurs, notamment la longue duree de vie de l'usine a 
vapeur. Au debut des annees 40, la structure facilitante et le cadre d'action de l’eco- 
nomie americaine avaient change radicalement pour mieux correspondre aux 
besoins de l’electricite et de Tautomobile - resultat d’une autre TG parallele, le 
moteur a combustion interne. 

Il s'ensuivit une longue periode d’expansion, de 1945 au debut des annees 70, 
au cours de laquelle le changement technologique s'est fait plus progressivement, au 
sein d’une structure stable, raisonnablement bien adaptee aux technologies sous- 
jacentes. Le niveau d’emploi etait eleve, les recessions etaient faibles, la producti- 
vite et les salaires reels augmentaient rapidement et les besoins en capital humain 
des divers metiers et professions etaient relativement stables et bien connus. 
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4. Les racines de la croissance future 

La reflexion sur le dynamisme futur doit porter avant tout sur les technolo- 
gies generiques qui offriront d’importantes perspectives technologiques au sie- 
cle prochain. 

La premiere chose a noter est qu’ il n'est pas possible de toutes les recenser. 
L’evolution des technologies est remplie d’incertitudes. Pendant pres d’un siecle, 
la machine a vapeur n'a servi qu'a pomper l’eau hors des mines ou dans des reser- 
voirs. Ce n'est qu'au XIX e siecle que la machine a vapeur a condensateur a permis 
les nombreuses applications qui ont inaugure l'ere victorienne de la vapeur. Lors- 
que l'ordinateur a ete commercialise pour la premiere fois, apres la seconde 
Guerre mondiale, la demande mondiale etait estimee a un chiffre inferieur a dix. 
Alors, si 1'on en croit les legons du passe, il existe surement a l'heure actuelle une 
petite technologie qui n'a a priori rien de remarquable car elle n'en est encore qu’a 
ses premiers balbutiements, mais qui ne manquera pas de nous surprendre tous 
lorsqu’elle deviendra l'une des TG les plus influentes du XXl e siecle. 

Le deuxieme point est que nous connaissons des technologies que Ton peut 
deja, ou que Ton pourra bientot, qualifier de generiques. Les TIC modernes sont 
aujourd'hui tres largement considerees comme des TG a part entiere bien que leur 
utilisation continue encore de s'etendre ; la revolution des materiaux est elle aussi 
bien avancee ; la biotechnologie est encore a un stade precoce de 
developpement ; et la nanotechnologie se profile de plus en plus clairement a 
Thorizon. 

La revolution des technologies de Information et des communications b 

L'ordinateur, utilise en conjonction avec divers modes de transmission de 
messages tels que le satellite ou le telephone numerique est en train de provoquer 
Tun des bouleversements economiques, sociaux et politiques les plus profonds du 
millenaire. 

Evolution : Comme toutes les TG revolutionnaires, l'ordinateur a vu le jour sous 
une forme tres rudimentaire et s'est ensuite lentement ameliore grace a differentes 
innovations, certaines progressives, d'autres fondamentales comme celle de von 
Neumann qui a substitue le logiciel au cablage. Peu a peu, a mesure que les machi- 
nes devenaient plus efficaces, la gamme des applications informatiques s'est eten- 
due. Au cours des dernieres decennies, la puissance des ordinateurs a augmente, 
et les couts de traitement d'une unite d'information diminue, de fagon exponen- 
tielle. L’accroissement de la capacite de traitement a permis le passage de metho- 
des analogiques a des methodes numeriques pour Tenregistrement, Tanalyse et la 
reproduction de toutes les formes de communication, ce qui a entrame d'impor- 
tants changements au niveau de la performance. 
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Production : II est apparu tres vite qu’en gerant les flux d’informations, les 
ordinateurs auraient une incidence majeure sur l'organisation des entreprises 
et les transactions financieres. Rares toutefois ont ete ceux qui ont anticipe 
l’impact de 1'informatisation de la production et de la conception, tant dans le 
secteur des biens que dans celui des services. De nombreux biens de consom- 
mation possedent aujourd’hui des fonctions intelligentes commandees par des 
puces. Les batiments intelligents offriront bientot une version amelioree et 
meconnaissable de leurs ancetres « non pensants ». Dans les usines, les machi- 
nes sont commandees par des robots. Dans l'industrie chimique, les materiaux 
connaissent une evolution qui n'aurait jamais ete possible sans l’accroissement 
de la puissance informatique. Dans les scieries, les rayons X et les techniques 
informatiques sont aujourd’hui beaucoup plus efficaces qu’un menuisier che- 
vronne pour decider par ou attaquer une grume. Les enregistrements, les films 
et la TV sont aujourd’hui tous informatises et Torchestre virtuel est devenu une 
realite, reunissant un ou plusieurs musiciens qui jouent de tous les instru- 
ments, plus des techniciens qui mixent le tout de maniere a composer un 
orchestre aussi nombreux qu’ils le veulent. Le secteur financier a tres largement 
recours a Tinformatique pour reunir, Stocker, analyser et extraire des informa- 
tions - avec des resultats inegaux. 

Conception : Autrefois, des produits aussi complexes que les nouveaux avions 
de ligne etaient congus partie par partie en esperant que Tassemblage se ferait 
sans trop de problemes. Des manuels entiers etaient ecrits pour determiner les 
elements de la conception qui devaient etre figes en premier lieu et ceux qui 
devaient rester modifiables, et aussi pour fixer la chame de communication (les 
taches etaient tellement nombreuses qu’il n'etait pas possible de communiquer 
avec tous les autres participants). Nate Rosenberg (1982, chapitre 6) a montre de 
fagon detaillee les conditions de construction des avions qui etaient, jusqu’aux 
appareils les plus recents, purement empiriques. Chacun faisait ce qu'il pouvait sur 
sa planche a dessin, mais rien ne pouvait alors remplacer la construction reelle et 
1'observation directe des caracteristiques de vol. 

A l'inverse, le Boeing 777 a ete congu de fagon dynamique sur un ordinateur 
geant et, chaque soir, tous les nouveaux elements etaient incorpores dans la struc- 
ture virtuelle existante. Les auteurs de cette procedure pensaient que tous les 
concepteurs etudieraient le projet d'avion partiellement acheve et reflechiraient a 
la meilleure fagon d’y integrer leur propre contribution. Or, les concepteurs ont pre- 
cede tout autrement : ils ont place leur piece a l’endroit juge optimal puis charge 
leurs specifications dans Tordinateur. Celui-ci reperait alors toutes les incompatibi- 
lites et indiquait au concepteur a qui s’adresser. Comme Ie montre cet exemple, 
personne ne peut dire, meme au niveau micro, comment certaines technologies 
nouvelles fonctionneront dans la pratique. Leur evolution est generalement riche 
en surprises et en retombees positives inattendues. 
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Production d’ informations : Le propre de l'ordinateur est de produire des masses 
d'informations. Par exemple, les lecteurs de codes-barres actualisent les stocks et 
enregistrent les caracteristiques de ventes telles que l'heure, la frequence et 
['emplacement sur les rayons. Les responsables de la gestion obtiennent ainsi des 
quantites d'informations sans precedent et les moyens de les analyser. De cette 
fagon, de nombreuses operations autrefois essentiellement intuitives sont actuel- 
lement rationalisees. 

Les employeurs en savent aujourd'hui beaucoup plus sur leurs employes et 
peuvent faire la distinction entre les performances des uns et des autres plutot que 
d'etre obliges de considerer des groupes entiers, comme c'etait le cas lorsqu'il 
etait plus difficile d’obtenir des informations. Les institutions financieres peuvent 
determiner les couts et les revenus associes a chacun de leur client. Par exemple, 
les banques constatent que la majorite de leurs clients leur font perdre de l'argent 
et que seul un petit nombre d’entre eux (pas necessairement les plus fortunes) 
generent des profits qui leur permettent de subventionner le reste de leur clien- 
tele. Pendant combien de temps accepteront-elles de se plier a cette obligation 
sociale si elles savent qu'elles y perdent ? 

Education : Le manuel scolaire traditionnel est aujourd’hui menace. Les metho- 
des d’enseignement interactives par ordinateur remplacent les bons vieux cours ex 
cathedra. La formation a distance est de plus en plus performante et commence a 
permettre une interaction plus grande entre les enseignants et les eleves/etu- 
diants et entre ceux-ci que de nombreuses techniques classiques de face a face 
pedagogique (a la grande surprise de bien des enseignants). 

Media : Presque tous les jours, on entend des journalistes respectes et experi- 
ment's de la presse, la TV et la radio, deplorer les changements apportes par 
Tlnternet. A Tinverse, quelques visionnaires saluent la democratisation de [’infor- 
mation qui resulte de ce systeme et annoncent une ere nouvelle dans laquelle les 
gens ordinaires accederont directement a [’information sans passer par le filtre de 
l'elite des medias. Ce debat est caracteristique du processus conflictuel par lequel 
les technologies nouvelles modifient radicalement la structure facilitante. 

Defense ■. Les ordinateurs installes dans les tanks, les navires, les bombes intel- 
ligentes, les avions et les satellites ont revolutionne la guerre. Les changements 
sont si rapides que la strategie, la tactique, la logistique et bien d'autres disciplines 
militaires ont du mal a suivre. 

La revolution des materiaux 

Bien que moins connue, la revolution des materiaux a des retombees extreme- 
ment importantes. Les nouveaux materiaux ont pris de Timportance avec le deve- 
loppement de Tindustrie chimique a la fin de siecle dernier. Comme pour 
Telectricite et l'informatique, les premiers materiaux nouveaux etaient destines a 
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s'integrer dans la structure des technologies dominantes de l'epoque. Si un nou- 
veau materiau isolant etait invente, il servait generalement a remplacer un mate- 
riau existant dans une structure inchangee. 

Aujourd'hui toutefois, I'aptitude a concevoir de nouveaux materiaux sur 
mesure constitue une des technologie generique les plus porteuse d’une nouvelle 
famille. Des produits et processus nouveaux sont congus autour des nouveaux 
materiaux crees expressement pour les besoins de ces produits et processus. Il en 
va de meme en ce qui concerne les conceptions recentes en aeronautique et les 
nouvelles methodes d'extraction sous-marine de ressources minieres et fossiles. 
De fait, les nouveaux materiaux semblent egalement importants pour alimenter 
l'expansion dans de nombreux secteurs de croissance, notamment la micro- 
electronique, les transports, 1'architecture, le batiment, les systemes energetiques, 
l'aerospatiale, l'ingenierie et la production dans la construction automobile, sans 
parler des reacteurs de fusion, des organes artificiels et des cellules solaires. lei 
encore, les retombees technologiques creent un faisceau d’innovations apparen- 
tees dans des secteurs souvent fort eloignes. 

La creation et l'application de nouveaux materiaux au cours des cinquante 
dernieres annees ont ete si rapides qu'il semble plus juste de parler de 
revolution que devolution. Actuellement, la revolution des materiaux est 
a la fois qualitative et quantitative. Elle favorise les demarches creatives 
constructives plutot que la modification des materiaux naturels, ainsi 
qu'une nouvelle approche que l’on pourrait qualifier d’organisation nova- 
trice de la science et de la technologie. 

(Kranzberg et Smith, 1988, p. 88) 

La biotechnologie 

La biotechnologie est une technologie emergente suffisamment etablie pour 
etre pressentie comme l'une des plus importantes TG du XXI e siecle. 

Historique 

Si le genie biologique, sous forme de selection animale et vegetale, remonte 
a la revolution agricole du neolithique, la biotechnologie moderne commence avec 
la decouverte en 1953 de la structure de 1'ADN en tant que support materiel du 
code genetique. La seconde decouverte fondamentale a ete celle d’une famille 
d’enzymes dites endonucleases de restriction, qui peuvent reconnaitre certaines 
sequences d’ADN et les cliver au point voulu, d'ou la possibilite de reproduire a 
volonte un fragment d’ADN donne. Une autre technique a permis de separer les 
differents segments d’ADN en groupes homogenes. La technique de l’ADN recom- 
bine a marque un autre progres important. Les fragments d’ADN peuvent etre 
relies en utilisant une enzyme appelee ligase catalysant l'union de deux fragments. 
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Les cellules cancereuses, qui ont pour caracteristique de proliferer sans qu'on 
puisse les arreter, sont utilisees pour reproduire l'ADN recombine a volonte. Cette 
technique permet d’obtenir des masses d'anticorps monoclonaux (a parent uni- 
que) en fusionnant des globules blancs, qui produisent des anticorps de lutte 
contre les microbes, avec des cellules cancereuses qui se multiplient a l'infini. 

Comme pour toutes les TG, il n’etait pas possible de prevoir precisement 
quelles applications verraient le jour, avant que les differentes techniques soient 
perfectionnees et appliquees, mais la plupart des observateurs s'accordaient a 
penser que d'enormes possibilites seraient ouvertes. Comme toujours, il taut 
compter un certain temps entre la decouverte de connaissances nouvelles et leurs 
applications pratiques, meme si, dans le cas present, celles-ci commencent a se 
multiplier de fagon explosive, signe qu'il s'agit d’une TG reellement importante. On 
trouvera ci-apres quelques exemples de ces applications. 

Applications 

Medicales 

A l'origine, les anticorps monoclonaux ont ete utilises pour combattre les mala- 
dies. Toutefois, des applications surprenantes ont ete developpees en utilisant 
leur aptitude a localiser et marquer des cibles. Il peuvent ainsi etre employes dans 
toute une gamme de techniques de diagnostic, de traitement, de suivi, d’autopsie, 
de purification et de criblage des molecules en pharmacie. 

De nouveaux biomateriaux sont aujourd’hui couramment fabriques par culture 
de tissus animaux. Le but a terme est d’utiliser le materiel genetique du patient 
pourfabriquer n'importe quel tissu (peau ou organe) susceptible d'etre reimplante 
en cas de besoin, sans crainte de rejet par le systeme immunitaire du receveur. 

On sait aujourd'hui que des milliers de maladies, comme la mucovicidose pour 
n’en citer qu'une, sont causees par des deficiences geniques. Les therapies geni- 
ques pourraient permettre de soigner bon nombre de ces maladies. 

Les vaccins sont la deuxieme categorie par ordre d'importance parmi les 
medicaments (plus de 200) qui sont actuellement produits par les labora- 
toires pharmaceutiques americains utilisant la biotechnologie. Sont ega- 
lement produits des hormones, des interferons, des facteurs de 
coagulation, des molecules antisens et des enzymes. La plupart de ces 
medicaments sont encore au stade des essais cliniques et sont destines a 
etre utilises dans la lutte contre le cancer, le SIDA, l'asthme, le diabete, les 
maladies cardiaques, la maladie de Lyme, la sclerose en plaques, 1'arth- 
rite rhumatoide et les infections virales. 

(Grace, 1997, p. 81.) 
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ll sera bientot possible de fabriquer des molecules therapeutiques ex nifiilo en 
utilisant des modeles informatiques pour decouvrir celle qui s’adapte le mieux a 
une proteine qui doit etre traitee. 

Bien qu'il ne soit pas possible de savoir a l'avance ce qui marchera et ce qui 
ne marchera pas, il est certain que de tres nombreuses applications medicales de 
la biotechnologie sont en train d'emerger, et que certaines sont meme deja cou- 
ramment utilisees. Personne ne peut dire ce que nous reservent les trente prochai- 
nes annees, mais il est probable que les pratiques medicales subiront de tres 
nombreux bouleversements. 

Comme d’habitude, les predictions concernant les effets de la biotechnologie 
vont du catastrophisme a l'utopie. La chose evidente est que nous sommes proba- 
blement les derniers humains dont l’esperance de vie sera determinee par l'inte- 
raction d’une structure genetique donnee avec notre environnement. La derniere 
de toute une serie d’annonces spectaculaires est la decouverte des moyens de 
modifier notre biologie pour supprimer le vieillissement programme qui cause 
l’atrophie de nos muscles. 

Agricoles 

L’utilisation de la biotechnologie en agro-alimentaire comporte de nombreu- 
ses incertitudes concernant ses possibles effets secondaires negatifs et jusqu'a 
present, les resultats ont ete moins concluants que ne le prevoyaient certains opti- 
mistes dans les annees 70, Iorsque les premieres plantes genetiquement modi- 
fiees ont ete produites. S’il n’y a pas d’autres obstacles, le developpement dans ce 
secteur sera freine par la resistance du public aux aliments genetiquement modi- 
fies meme si quantites d’applications inoffensives sont decouvertes en fin de 
compte. 

L'hormone de croissance bovine obtenue par genie genetique imite la subs- 
tance naturelle produite par les vaches et stimule la production de lait. Les resis- 
tances aux maladies obtenues par genie genetique offrent un moyen interessant a 
premiere vue pour reduire l'utilisation d'herbicide. Ce qui est a craindre, c'est que 
cette resistance soit transmise a des plantes sauvages. Dans le cas des cereales, le 
genie genetique peut etre utilise pour « modifier differentes etapes de la produc- 
tion, notamment pour accelerer la croissance des cultures, accroTtre les rende- 
ments ou encore ralentir le murissement ou le fletrissement. Etant donne que la 
forme et la fonction d’une plante dependent pour beaucoup de ses genes, l'espoir 
est d’arriver a fabriquer des plantes optimales pour les differentes conditions de 
culture et niches de marche » (Grace, 1997, p 1 10-2). Il est aujourd’hui possible de 
rendre une plante resistante aux maladies fongiques en les exposant a une version 
attenuee genetiquement modifiee de la maladie, pour activer leur systeme immu- 
nitaire c'est-a-dire par une procedure semblable a la vaccination chez l'etre 
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humain. Il est certain que d'autres maladies pourront etre traitees de cette fagon a 
l'avenir. D'autres moyens, plus originaux, sont actuellement a I'etude pour lutter 
contre les ravageurs, notamment la modification genetique de plantes pour leur 
faire secreter des substances nocives pour les bacteries qui sont essentielles a la 
survie de nombreux organismes nuisibles. 

Des strategies mixtes sont elaborees pour empecher le developpement de 
resistances chez les ravageurs vises. L’immunite des ennemis des cultures a un trai- 
tement provient generalement de l'activation d’un gene recessif. En plantant des 
varietes non modifiees parmi les varietes modifiees, on espere que les premieres 
abriteront un plus grand nombre de ravageurs qui, par croisement avec ceux qui 
ont developpe une resistance en se nourrissant sur les plantes modifiees, feront 
disparaitre cette resistance. Cet exemple illustre la guerre permanente livree par 
les biologistes a leurs ennemis. A mesure que de nouvelles techniques apparais- 
sent, les defenses evoluent et les biologistes cherchent comment y repondre. Les 
critiques craignent que trop d’effets imprevus et potentiellement nuisibles decou- 
lent de cette escalade sans fin. 

Le genie genetique est utilise pour ameliorer la tolerance au gel des cereales et 
des vignes dans la perspective d’accroTtre l’aire d’exploitation de certaines grandes 
cultures. Citons aussi l’agriculture genetique, dans laquelle des specialistes utilisent 
aussi des vegetaux et des animaux comme usines a medicaments, produits chimi- 
ques industriels, carburants, plastiques, produits medicaux et autres materiaux. Il 
s'agit ici d’un cas typique de developpement de TG dont les ramifications s'etendent 
a un nombre croissant de secteurs a priori tres eloignes de la biologie. 

Le genie genetique offre aussi des perspectives interessantes dans le domaine 
de la protection de I’environnement. Dans un retournement surprenant, une bacterie 
capable de digerer le petrole a ete mise au point pour etre aussitot interdite par le 
Congres americain. Riche de l’experience, les chercheurs ont ete capables de mettre 
au point ce meme type d’organisme par simple selection et sans manipulation gene- 
tique, et cette version est aujourd’hui utilisee pour certaines operations de depollu- 
tion. Cette technique pourrait aussi permettre de decontaminer toutes sortes de 
dechets chimiques accumules, et done offrir des perspectives tres prometteuses. 

L’un des principaux obstacles au developpement reside dans la mecon- 
naissance des communautes de bacteries presentes dans la nature. Bien 
que les microbes soient les organismes les plus nombreux et les plus 
repandus sur la terre, leur ecologie reste encore tres mysterieuse. Il 
importe dans un premier temps de decouvrir comment les communautes 
microbiennes fonctionnent dans la nature et comment elles reagissent 
aux pressions, notamment a l'exposition a des substances qui sont toxi- 
ques pour la plupart des organismes. 

(Grace, 1997, p. 139.) 
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Nous avons id affaire a un phenomene caracteristique des TG qui peuvent tou- 
tes deboucher sur de nouveaux grands programmes de recherche. Dans presque 
tous les cas,s'il est difficile de dire dans quels domaines se situeront les applica- 
tions, ces programmes permettent d'obtenir des quantites d'informations utiles. 

Exploitation miniere 

L'utilisation de bacteries, champignons, algues et plantes genetiquement 
modifies offre de nombreuses perspectives dans le secteur minier, notamment 
pour recuperer les metaux presents dans les residus, depolluer les sites contami- 
nes apres la fermeture des mines, ou extraire les metaux du minerai concasse apres 
la premiere extraction, voire in situ. Le developpement de techniques permettant 
d’extraire les mineraux des gisements sans enlever la roche metallifere represen- 
terait la revolution la plus importante dans l'extraction des metaux depuis que 
l'homme sait les tirer du sol et les fondre. 

Forets et oceans 

La prospection biologique decouvre en permanence de nouveaux remedes et 
autres materiaux utiles dans les forets et les oceans. Les animaux vivant au contact 
d’especes venimeuses produisent souvent des antitoxines tres puissantes, subs- 
tances qui, une fois comprises, peuvent etre fabriquees en laboratoire. D’autres 
perspectives se profilent aussi a l'horizon, notamment des enzymes resistantes au 
sel et capables de digerer les proteines, qui pourraient servir a nettoyer les machi- 
nes industrielles ; des substances composees d’algues et d’eponges qui favorise- 
raient la germination et la croissance des plantes ; et des enzymes marines qui se 
combineraient directement avec d’autres substances chimiques et pourraient alors 
servir a la fabrication de medicaments, de produits alimentaires et de cosmetiques 
(Grace, 1997, p. 170). L’aquaculture marine est de plus en plus repandue et le genie 
genetique est utilise pour accelerer la maturation, la croissance et la production 
d'oeufs et pour accroitre le taux de survie des alevins. 

Le genie genetique s'etend egalement au secteur forestier. De nombreuses 
techniques nouvelles existent, 1'une des plus prometteuses etant la micropropaga- 
tion au moyen d’arbres clones. Cette technique a pour avantage de produire a fai- 
ble cout, rapidement et de fagon mecanisee des plants destines au reboisement ; 
elle permet en outre de modifier le patrimoine genetique des arbres et de cloner 
des stocks d’arbres transgeniques. Actuellement, les plantations forestieres indus- 
trielles sont critiquees a cause de leurs effets sur l'environnement. Le genie gene- 
tique cherche a modifier les essences cultivees pour obtenir des especes 
permettant d’ameliorer la fertilite des sols et de reduire les besoins d’engrais et 
d’herbicides. 


OCDE 1999 


L’economie mondiale de demain : vers un essor durable ? 


Conclusion 

La biotechnologie suit revolution que Ton peut attendre d’une grande TG. Son 
developpement est suffisant pour que l’on puisse assurer qu’elle offre de tres nom- 
breuses perspectives, mais insuffisant pour que Ton soit capable d'imaginer certai- 
nes applications revolutionnaires dont le developpement n’est encore qu'au stade 
embryonnaire. 

Les risques commerciaux sont importants car I'industrie opere dans des 
conditions de reelle incertitude. Il taut parfois attendre une decennie ou plus 
pour toucher les premiers benefices et de nombreux travaux ne debouchent sur 
rien. Dans ces conditions, l’aide des pouvoirs publics peut beaucoup influencer 
le rythme et l’orientation du developpement. D’ailleurs, une grande partie des 
travaux initiaux de recherche precommerciale sont executes dans des universites 
et des laboratoires publics. Actuellement, la recherche est massivement financee 
par les entreprises, mais auparavant le developpement des technologies aurait 
pris beaucoup plus de temps s'il n'avait beneficie de fonds publics pour son 
demarrage. 

Les Etats-Unis sont les plus avances dans l'ensemble du secteur, ce qui sem- 
ble du a leur systeme d'innovation fonde sur une combinaison d’efforts prives et 
publics. Un aspect important de cette conjonction est l'investissement massif dans 
la recherche universitaire, generalement orientee vers des applications pratiques 
et menee en liaison etroite avec le secteur prive. 

L'une des graves incertitudes qui entourent les biotechnologies est le degre 
de risque social. Les risques d’effets secondaires facheux, souvent desastreux, sont 
particulierement preoccupants, surtout depuis que les travaux de recherche corn- 
portent systematiquement des incertitudes: il est en effet impossible d’exclure la 
possibility qu'un produit capable de provoquer des dommages massifs soit fabri- 
que avant que Ton sache comment l'empecher d’agir. 

Les nouveaux combustibles 

La fin de l'ere des combustibles fossiles sera un cap important, que I'humanite 
franchira probablement peu a peu pendant une bonne partie du XXI e siecle. Il se 
peut que les batteries a haut rendement constituent l'une des premieres etapes. 
L'energie solaire, deja exploitee pour certains usages, deviendra de plus en plus 
efficiente, et il en ira peut-etre de meme pour les energies eolienne et maremo- 
trice. La maitrise de l'energie thermique de la terre est plus problematique. Enfin, 
la fission nucleaire sera peut-etre exploitee au cours du siecle prochain comme 
source d’energie inepuisable, peu couteuse et non polluante, d’abord pour les 
gros utilisateurs mais ensuite pour des petites installations. 
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La principale incertitude porte sur la question de savoir si le prix du petrole va 
rester longtemps assez bas pour decourager les recherches de grande envergure 
dans ces energies de remplacement. S'il etait demeure a son niveau de 1980, les 
recherches tres importantes en cours a I’epoque auraient deja produit des resulats 
spectaculaires. Dans les conditions actuelles, le maintien d’un bas prix , probable- 
ment pendant une bonne partie du XXI e siecle, ralentira mais ne stoppera pas la 
recherche dans les sources d'energie qui finiront par supplanter tous les combus- 
tibles fossiles. 

Il n'est pas necessaire d’en dire plus sur cette evolution, non parce que ses 
effets seront modestes, mais au contraire parce que l’histoire de la vapeur, du 
petrole et de Telectricite nous apprend qu’ils seront extremement spectaculai- 
res. Elle apportera des changements fondamentaux dans tous les elements de la 
structure facilitante et rendra possible une foule d’inventions derivees. Comme 
toutes les TG, les nouvelles sources d'energie mettront en place un programme de 
recherche qui durera des decennies, creant de nouveaux produits et processus, 
done une vaste gamme de possibilites d’investissement. 

La nanotecfinologie 

Par rapport aux autres TG que Ton vient d'evoquer, la nanotechnologie, qui 
permet de produire des biens a partir d’atomes et de molecules, n'est encore 
qu’une faible lueur a Thorizon. D’un point de vue conceptuel, toutefois, elle promet 
la revolution la plus importante de la production depuis que l'homme a appris a 
fabriquer des outils en silex. 

Generality 

La production actuelle, dite « technologie en vrac », consiste a prendre des 
materiaux et a en eliminer les parties indesirables pour ne garder que ce que Ton 
veut. La nanotechnologie ou technologie moleculaire consiste a manipuler des ato- 
mes et des molecules et a les reassembler pour former des agregats qui peuvent 
etre composes seulement de deux ou trois molecules, ou des objets observables 
a l'ceil nu. 

Tous les produits, manufactures ou naturels, sont composes d'atomes. Lors- 
que les atomes sont reorganises, de nouveaux produits sont formes. Par exemple, 
la difference entre un diamant et un morceau de charbon tient a la disposition de 
leurs atomes. La possibility de reassembler les atomes a volonte, encore impensa- 
ble il y a quelques temps, aura des consequences faramineuses pour la production. 

La nanotechnologie interagit deja avec d’autres technologies generiques, 
notamment la biotechnologie, la revolution des materiaux et l'informatique, sans 
laquelle elle ne pourrait exister. La nanotechnologie n’a pas encore toutes les 
caracteristiques d’une TG. Elle doit encore trouver sa place dans l’economie et bon 
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nombre de ses applications ne sont pas encore sorties des bureaux d'etude ou de 
['imagination des concepteurs. Cependant, si la nanotechnologie realise, ne serait- 
ce que partiellement, Tenorme potentiel qu’on lui suppose, elle deviendra l’une 
des TG les plus importantes du siecle prochain. Si elle realise tout ce potentiel, 
elle pourrait meme devenir la TG la plus importante de toute Thistoire. 

L 'exemple d’une des premieres applications 

L'une des premieres applications de cette technologie a ete la production d’un 
engrenage planetaire. Meme si ce n'etait guere qu’un jouet, cela a permis de mon- 
trer que de telles constructions etaient realisables. 

On a longtemps tatonne, et les premieres constructions n’ont en general 
pas bien fonctionne. Au moment des tests effectues a l'aide d’un logiciel 
de modelisation moleculaire, la construction s'est ecroulee. Les engrena- 
ges sont sortis de leurs boTtiers. Les assemblages moleculaires ont 
explose comme des petards. Les fragments atomiques partaient dans 
tous les sens. Mais au bout du compte, on est parvenu a une conception 
qui marchait parfaitement, un systeme d’engrenage constitue de 
3557 atomes tres exactement. 

(Regis, 1995, p. 13.) 

Caracteristiques fondamentales 

La nanotechnologie a plusieurs caracteristiques fondamentales. La premiere 
est qu'elle peut produire pratiquement n’importe quelle forme ou structure des 
lors que celles-ci respectent les lois fondamentales de la physique. La seconde est 
qu'elle permet de produire des biens a peine plus couteux que leurs matieres pre- 
mieres. La troisieme, et la plus importante, est qu’elle peut affecter a n’importe 
quel atome une place precise. Manipuler la matiere au niveau moleculaire permet 
de la traiter de la meme fagon qu'un ordinateur traite des donnees. La matiere peut 
etre transformee, manipulee et reproduite avec une precision parfaite. Cette pro- 
priety de la nanotechnologie aura des consequences tres importantes. Tout comme 
['amelioration de la qualite des materiaux a completement bouleverse la concep- 
tion des avions, ['amelioration de la precision grace a la nanotechnologie (ce qui 
influe sur la durete et la durability et permet de creer les caracteristiques souhai- 
tees) revolutionnera tous les secteurs, de Telectronique jusqu'a la construction. 

Gamme d' applications 

La nanotechnologie a deja commence a revolutionner la medecine, de nom- 
breux progres realises en biotechnologie reposant sur elle. Elle permet de fabriquer 
des appareils medicaux de la taille d’une centaine d’atomes utilises en nanomede- 
cine, dont l'une des applications est la chirurgie non invasive. Les nouveaux mate- 
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riaux produits seront par exemple des polymeres possedant des caracteristiques de 
durete et de liaison encore jamais vues. La nanotechnologie permettra de reduire la 
taille et le cout des ordinateurs et les veritables ordinateurs moleculaires ne feront 
peut-etre meme pas appel a l'electronique. On pourra ainsi produire des ordinateurs 
paralleles qui pourront evoluer pour donner des machines intelligentes. D’autres 
nanoproduits simplifieront la vie domestique. Des machines a digerer la salete ren- 
dront autonettoyants tous les objets domestiques, de la vaisselle jusqu’aux tapis, 
tout en maintenant en permanence la qualite de l’air ambiant. La nanotechnologie 
permettra en outre de produire des aliments frais en reproduisant la croissance des 
cellules vegetales et animales. Les nanorecepteurs de TV permettront d’obtenir une 
definition d'une qualite encore inimaginable de nos jours. Les outils seront plus 
durs, plus durables et crees pour un usage specifique. Les piles seront minuscules et 
de longue duree. Le rendement d'utilisation du carburant des automobiles (a suppo- 
ser qu’elles existent encore) sera ameliore grace au remplacement des bougies 
d'allumage par des nanobougies. Les avions voleront plus vite, plus haut, plus long- 
temps et dans des conditions de securite ameliorees lorsqu'ils seront fabriques avec 
des nanomateriaux. En medecine, les implants seront plus performants et plus dura- 
bles et bien d’autres exemples pourraient encore etre cites. 

Imaginer des pieces remplies de nanomachines en suspension dans I'air, pas 
plus grandes qu'une molecule d’air mais dotees d’une grande puissance de calcul, 
ne releve plus tout a fait de la science-fiction. Une commande simple permettrait 
de les mettre en marche, que ce soit pour prendre une bouteille de biere dans le 
refrigerateur et vous la donner ou pour se debarrasser d’un intrus 7 . 

La nanotechnologie pourrait affecter notre vie materielle bien plus profonde- 
ment que les deux grandes inventions qui 1'ont precede, a savoir le rempla- 
cement du bois et de la pierre par le metal et le ciment et l'exploitation de 
l'electricite. De meme, on ne peut comparer les effets possibles de [’intelli- 
gence artificielle sur notre mode de pensee, voire sur notre perception de 
nous memes, qu’a ceux de deux autres inventions, le langage et l'ecriture. 
(Minsky, in Drexler, 1986.) 

5. Ajustements structurels 

Toute nouvelle TG provoque des ajustements structurels. Toutefois, 1'etendue et 
1'ampleur des ajustements varient selon les TG. Certaines, comme le laser, s'adaptent 
assez bien a la structure existante. D'autres, comme l'electricite, exigent des ajuste- 
ments structurels de grande envergure avant de pouvoir realiser tout leur potentiel. 
Pour examiner les implications possibles, nous allons maintenant centrer l'etude sur 
l'ensemble des ajustements structurels provoques actuellement par la revolution des 
TIC analysee plus haut, ajustments qui se poursuivront au XXI e siecle. Nous revien- 
drons brievement ensuite sur les autres technologies etudiees ci-dessus. 
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La revolution de s TIC 

Lorsque les premiers ordinateurs sont apparus, ils s'integraient dans des 
structures con^ues pour un monde ou regnait le papier, se substituant simplement 
a certaines taches manuelles et intellectuelles. Avant qu’ils ne puissent veritable- 
ment etre rentables, l'administration et la production des entreprises ont du etre 
repensees, aussi bien sur le plan materiel que hierarchique. La encore, comme 
pour l'electricite, l’ensemble des processus de production, conception, livraison et 
commercialisation des biens et services a du etre lentement reorganise, et est 
encore en cours de reorganisation, pour tenir compte de la domination de l'infor- 
matique. A mesure que Ton reperera et accomplira les changements necessaires 
de la structure facilitante, on a toutes les raisons de penser que, comme pour I’elec- 
tricite, la capacite latente des nouvelles technologies a accroitre la productivity se 
manifestera dans la croissance de la productivity mesuree - comme c’est deja le 
cas dans de nombreux secteurs. Dans la presente section, nous concentrons notre 
attention sur la structure facilitante. Nous examinerons les politiques et le cadre 
d'action plus loin, dans la section 7. 

L 'organisation des entreprises 

Administrativement, l'ancienne firme hierarchique, organisee sur le modele 
du commandement militaire dans lequel des cohortes de cadres moyens faisaient 
monter et descendre ['information et les ordres, a fait place a une nouvelle forme 
de management plus flexible de groupes semi-independants relies par des liens 
lateraux plutot que verticaux. Les effectifs de l'encadrement intermediate ont ete 
massivement reduits au cours du processus. 

Nous en sommes deja la. Les incertitudes liees aux grandes innovations appa- 
raissent toutefois clairement dans les conjectures au sujet des types d’ajustements 
qui se produiront a l’avenir dans la structure des entreprises du fait de la poursuite 
de la revolution des TIC. En voici deux exemples importants. 

Peter Drucker, visionnaire celebre dans ce domaine, prevoit une nouvelle 
revolution lorsque les entreprises cesseront d’etre centrees sur les couts et l'orga- 
nisation interne (approche actuelle renforcee par les TIC). Il prevoit que la pro- 
chaine vague de changements organisationnels induits par les TIC consistera a 
utiliser les ordinateurs pour generer et analyser des donnees « exterieures »qui 
examinent les resultats externes plutot que les couts internes. Le fait de permettre 
aux petites et moyennes entreprises de s'engager dans une demarche comptable 
« sur la base de la chame economique » qui consiste a suivre la chame de la valeur 
ajoutee de bout en bout, est un deja un progres notable qui, dans le passe, a revo- 
lutionne le comportement de grandes entreprises comme GM dans les annees 20, 
Sears, Roebuck dans les annees 30, et Marks & Spencer, Toyota et Wal-Mart dans 
l'apres-guerre. 
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Plus les dirigeants obtiennent d’informations de l'interieur, plus ils auront 
besoin de les equilibrer avec des informations de I'exterieur - et cela 
n'existe pas encore. Dans les 10 a 15 prochaines annees, l'elaboration de 
ces donnees sera la nouvelle « frontiere » de ['information. Certains se 
sont deja atteles a la tache, principalement des dirigeants d’entreprises 
moyennes et hautement specialisees qui jouent le role de directeur du 
marketing de leur societe. 

(Drucker, 1998, p. 54.) 

Drucker voit aussi cette approche centree sur les resultats s'etendre a de nom- 
breux domaines commel'education et la sante. Il prevoit que les personnes exer- 
<jant des professions intellectuelles continueront a se former pendant toute la 
duree de leur vie adulte et que cela entramera des changements structurels pro- 
fonds. Le systeme d’enseignement va se deplacer dans une large mesure « ... loin 
des campus et vers nombre d'endroits nouveaux : la maison, la voiture ou le train 
de banlieue ; le lieu de travail, I’eglise ou la salle de classe ou de petits groupes 
peuvent se retrouver a la fin de la journee » (Drucker, 1998, p. 54). Dans le domaine 
de la sante, il prevoit que Ton se souciera moins de la lutte contre les maladies et 
plus du maintien du bien-etre physique et psychologique - changement axe sur les 
resultats avec 1'aide d’ordinateurs qui suivront l'etat de sante des individus. La 
encore, des ajustements structurels profonds auront lieu. « Aucun des deux presta- 
taires traditionnels de soins de sante, hopital et medecin generaliste, ne peut sur- 
vivre a ce changement, et certainement pas en conservant sa forme et sa fonction 
actuelles » (Drucker, 1998, p. 54). 

Malone et Laubacher ( 1 998) envisagent une transformation encore plus fonda- 
mentale due a la croissance de ce qu'ils appellent (en combinant les mots e-mail et 
freelance) « e-lance economy » c'est-a-dire une economie dominee par les teletra- 
vailleurs independants. 

Les technologies coordonnatrices de l'ere industrielle - le train et le tele- 
graphe, l'automobile et le telephone, l'ordinateur central - ont rendu les 
transactions internes non seulement possibles, mais meme avantageuses. 

... Cependant, avec l'introduction d’ordinateurs personnels puissants et 
de vastes reseaux electroniques - technologies coordinatrices du 
XXI e siecle - 1'equation economique change (p. 147)... Parce que l'infor- 
mation peut etre partagee instantanement et a faible cout entre de nom- 
breuses personnes a de multiples endroits, la valeur de la prise de 
decision centralisee et d'une administration couteuse diminue... les nou- 
velles techniques de coordination nous permettent de revenir au modele 
d’organisation pre-industriel d’entreprises autonomes minuscules... 
effectuant entre elles des transactions sur un marche... Ipresentant] une 
difference essentielle : les reseaux electroniques permettent a ces micro- 
entreprises de puiser dans les reservoirs mondiaux de ['information, de 
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l’expertise et du financement, qui n'etaient habituellement accessibles 
qu'aux grandes societes (p. 148)... L’unite fondamentale d'une telle eco- 
nomic n'est pas l'entreprise, mais l’individu. Ces travailleurs indepen- 
dants connectes grace a l’electronique - « e-lancers » - se regroupent en 
reseaux fluides et temporaires pour produire et vendre des biens et des 
services. Lorsque leur travail est termine ... le reseau se dissout et ses 
membres redeviennent des agents independants, circulant dans toute 
l'economie, a la recherche du prochain contrat (p. 146). 

Si un tel scenario venait a se realiser, l'ajustement structurel serait enorme. Il 
y aurait 

... des changements fondamentaux dans pratiquement toutes les fonc- 
tions de l'entreprise... La chaine logistique deviendrait une structure ad 
hoc, constitute pour repondre aux besoins d’un projet particulier, et 
demantelee a la fin du projet. La capacite manufacturiere serait achetee 
et vendue sur un marche ouvert, et des groupes independants et specia- 
lises executeraient des commandes par petits lots emanant de divers 
intermediaires, de bureaux d’etudes et meme de consommateurs. La 
commercialisation serait effectuee tantot par des courtiers, tantot par de 
petites societes possedant leur propre marque qui certifieraient la qua- 
lite de la marchandise vendue sous leur nom. Dans d’autres cas, le fait 
que le consommateur soit capable de partager sur Internet les informa- 
tions concernant le produit rendrait le marketing obsolete ; les consom- 
mateurs « s'agglutineraient » simplement autour des meilleures offres. Le 
financement viendrait moins de l'epargne et des grands marches 
d’actions que d’investisseurs en capital-risque et d’individus interesses » 

(p. 150). 

Beaucoup d’entreprises independantes electroniquement connectees 
(« e-lance enterprises ») existent deja. La vision d’un secteur entierement consti- 
tue ainsi, meme s'il ne couvrait que 20 % de l’ensemble de l'economie, est diffe- 
rente de tout ce qu'on a pu voir depuis que la premiere revolution industrielle a 
detruit le systeme du travail a domicile. 

Cette analyse montre que les grands changements structurels dans [’organisa- 
tion des unites de production ne sont pas termines, qu’ils vont se poursuivre a un 
rythme rapide et qu'il faut s’attendre a d’enormes surprises. 

Economies de gamme et d'echelle 

Comme les TG l’ont fait dans le passe, la nouvelle TG modifie les economies 
d'echelle de maniere complexe. Alors que dans le secteur manufacturier les econo- 
mies d'echelle ont ete un element moteur de l'expansion, apres la guerre, de nom- 
breuses industries, aujourd’hui elles perdent de plus en plus d’importance, ou 
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alors elles sont redefinies. L'introduction de l'informatique et d’autres technologies 
de l'information, plus l'usage de materiaux avances, ont abaisse de fagon spectacu- 
laire l'echelle d’efficience minimum de la production pour de nombreuses lignes 
de produits. Les couts fixes d'une entreprise, en termes d'ordinateurs et autres 
equipements, sont couverts grace a de nombreuses lignes de produits, de sorte 
que les economies de gamme deviennent plus importantes que les economies 
d'echelle. 

L’organisation de la production des services a change rapidement elle aussi. 
D’une part, les entreprises operant a l'echelle mondiale dans les domaines du 
droit, de la comptabilite et d’autres services traditionnels prennent souvent la 
place des nombreux specialistes independants de la generation precedente. 
D’autre part, les ordinateurs, auxquels s'ajoute toute une panoplie de dispositifs 
electroniques connexes tels que telecopieurs, photocopieurs et modems, permet- 
tent a de nombreux prestataires de travailler chez eux plutot que sur le lieu d’uti- 
lisation de leurs services. L’Internet permet a ces personnes d’acceder a des 
masses d’informations et d’interagir avec d'autres personnes, ce qui n'etait possi- 
ble auparavant qu’aux salaries de tres grandes entreprises. Si la premiere revolu- 
tion industrielle a sorti le travail de la maison, la revolution informatique l'y 
ramene, au moins partiellement, avec de profondes consequences sociales et 
economiques. 

Desindustrialistion et expansion des services (« servicisation ») 

Les nouvelles technologies ont accentue une tendance que Ton a pu observer 
pendant la majeure partie de ce siecle. L’emploi manufacturier a generalement 
atteint au debut du siecle un niveau record, representant de 25 a 35 % de la popu- 
lation active dans la plupart des societes industrielles. Depuis lors, ce pourcentage 
n’a cesse de decroTtre et ne manifeste pas encore de signes de stabilisation. Dans 
le meme temps, la proportion de la main-d’oeuvre employee dans les services a 
regulierement augmente, au point que ce secteur arrive en tete aujourd'hui en ter- 
mes d’emploi dans toutes les economies industrielles. On notera, toutefois, qu’a 
l'instar de ce qui s'est produit dans I’agriculture, la production totale de biens 
manufactures a continue de croTtre, mais la productivity a progresse encore plus 
vite, de sorte que l’emploi manufacturier a baisse. 

La « servicisation » de l'economie a plusieurs origines. Premierement, une 
bonne partie de revolution apparente tient a des differences de definition. 
Deuxiemement, du cote de la demande, la progression des services resulte en par- 
tie des gouts des consommateurs. A mesure que leurs revenus reels augmentent, 
ils en depensent une part plus faible en biens de consommation durables et une 
part croissante en services tels que soins medicaux, voyages et repas au restaurant. 
Troisiemement, du cote de l'offre, le declin de l’emploi dans l’industrie manufactu- 
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riere resulte en partie du fait que celle-ci a reussi a produire plus avec moins 
d'intrants, notamment d'apports de main-d'oeuvre. De nombreuses activites de 
service qui etaient habituellement executees en interne par des entreprises manu- 
facturieres, et done enregistrees comme activites manufacturieres, sont maintenant 
confiees a des firmes exterieures specialisees dans une vaste palette d’activites 
telles que la conception de produits, le marketing, la comptabilite, le nettoyage et 
la maintenance, et sont done enregistrees comme activites de service. Quatrieme- 
ment, toujours du cote de l’offre, en les rendant plus efficientes, la revolution des 
TIC a encourage beaucoup d’activites de service. Aujourd'hui, les agences de 
voyage ont acces en temps reel aux programmes de voyage et de vacances ; les 
conseillers financiers surveillent les opportunites d’investissement a Techelle 
mondiale minute par minute ; les services de messagerie livrent des colis dans le 
monde entier en suivant chaque etape du trajet. 

Effets sur I’ implantation : la mondialisation 8 

La mondialisation, acceleration rapide d'un processus en cours depuis plus 
d’un siecle, est due en grande partie a la revolution des TIC. Les effets des nouvel- 
les TIC sur le secteur manufacturier decoulent de trois developpements distincts. 
Premierement, les nouvelles TIC ont permis de decomposer la production en une 
serie d’operations independantes. Deuxiemement, les TIC permettent de trouver 
de nouveaux moyens de coordonner des unites independantes. Il y a soixante- 
quinze ans, meme lorsque la production etait divisee entre de nombreux founds- 
seurs de composants, ces fournisseurs devaient etre relativement proches les uns 
des autres pour que les composants puissent etre livres aux usines de montage a 
la demande. Troisiemement, les ameliorations apportees aux techniques de trans- 
port, notamment la conteneurisation et la construction de tres grands navires, ont 
considerablement reduit les couts d’expedition des marchandises aux quatre coins 
du monde. Aujourd'hui, nous sommes capables de coordonner a Techelle mon- 
diale la production et Texpedition a un cout tres bas, de sorte que les pieces peu- 
vent etre fabriquees n'importe ou dans le monde en quantite voulue, etre 
envoyees et parvenir au destinataire a Tendroit et au moment voulu, avec un faible 
risque d’erreur. 

Il en va de meme de nombreux services. La comptabilite sous tous ses aspects 
est de plus en plus decentralisee vers des zones ou la main-d’ceuvre est encore 
bon marche. L’lrlande, les Carai'bes et l'lnde sont des pays ou de grandes entrepri- 
ses transnationales telles que les societes de cartes de credit et les voyagistes font 
tenir une grande partie de leur comptabilite. Les firmes de logiciels deplacent ega- 
lement une bonne partie de leurs travaux de programmation dans des lieux autres 
que l'Amerique du Nord. Tandis que l'lnde est encore un producteur de logiciels 
relativement modeste en valeur absolue, elle est maintenant Tune des sources de 
programmes informatiques qui connait la plus forte croissance du monde. 
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Lorsqu'un technicien indien utilise l’lnternet pour reparer un equipement electro- 
nique a Boston, ou s'effectue la production ? Ou est creee la valeur ? Ou devrait- 
elle etre imposee ? 

L'importance du capital humain dans bon nombre des nouveaux secteurs de 
croissance a fait naitre un besoin de creation de facteurs qui genere des avantages 
comparatifs nationaux bases sur le capital humain et ['infrastructure technologique. 
Des effets importants sur l’ancienne matrice de l'avantage comparatif international 
en decoulent : 

A la fin des annees 80, dans la plupart des economies industrielles avan- 
cees, non seulement les dotations naturelles de facteurs assumaient un 
role geographique moins important, mais en outre Taction des gouverne- 
ments, par leur volonte et leur capacite d’influer sur la quantite et sur la 
qualite de ces dotations ainsi que sur leur organisation, prenaient une 
nouvelle dimension (Dunning, 1993, p. 601). 

M ain-d'ceuvre 

Les techniques de production flexibles, a fort contenu de savoir, et le marche 
mondial de la main-d’ceuvre peu qualifiee, ont conduit a la necessite de redefinir 
le role des syndicats. Les pratiques de description de poste strictes et rigides ne 
sont plus tolerables en matiere d'emploi.Les competences exigees pour des 
emplois auparavant peu qualifies ont augmente du fait que la conception, la pro- 
duction et la commercialisation necessitent de creer et de traiter toujours plus 
d'informations. 

Mettre en place rapidement les changements requis n'a pas ete facile. Pour 
beaucoup de dirigeants syndicaux, la necessite de changer des procedures qui 
avaient ete peniblement mises au point pendant des decennies au debut du siecle 
et qui avaient ensuite bien fonctionne pendant d’autres decennies semble incom- 
prehensible et apparait comme un complot des employeurs cherchant a exploiter 
les salaries, et non comme un ajustement necessaire aux nouvelles technologies. 

Les marches de l'emploi europeen et canadien connaissent un fort taux de 
chomage depuis le milieu des annees 70. Bien que les causes de ce phenomene 
soient controversies, nombreux sont ceux qui pensent que les rigidites du marche 
en fournissent une explication partielle. L’introduction des nouvelles technologies 
est aussi responsable d’une partie de ce chomage, les restructurations dans la 
finance et l'industrie ayant provoque des reductions d’effectifs laissant des person- 
nes sans emploi, au moins temporairement, parfois pour d’assez longues periodes. 

Les entreprises comme les travailleurs traversent actuellement une phase 
dans Iaquelle les relations structurelles s'adaptent aux changements de technolo- 
gie. Ce processus de selection devrait deboucher sur des gains de productivity a 
long terme, mais il est probable qu'il y aura des pertes en termes de delimitation 
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des emplois et d’autres declassements et reclassements structurels au fur et a 
mesure de revolution du processus. Toutefois, ce sont actuellement les travailleurs 
bien remuneres et dotes d’un solide bagage qui beneficient le plus de ['introduc- 
tion de l’ordinateur au poste de travail, de sorte que l'informatisation renforce la 
polarisation des revenus et des emplois. 

Traiter le chomage de longue duree et trouver des moyens de diminuer le pour- 
centage de la population active non qualifiee qui, a ce titre, se trouve en concurrence 
avec la main-d’ceuvre non qualifiee du monde entier, telles sont les questions urgen- 
tes que doivent aborder les pouvoirs publics des nations developpees. 

Organisations sociales 

Les modes de vie evoluent avec le changement de ['organisation du travail. 
Grace aux communications electroniques, des groupes d'individus de meme sen- 
sibilite ont plus de facilite a se rassembler. Les technologies ont effectivement 
redefini nos notions de temps et de distance (et d’une certaine fagon ont cree le 
« village planetaire » tant annonce). 

En reliant les individus et les groupes, le courrier electronique encourage a 
travailler independamment des limites d’espace, de temps et de groupe. 

De fait, 1'absence de signaux non verbaux contraignants et de regies socia- 
les peut permettre de communiquer plus facilement qu’en face a face avec 
des personnes inconnues ou peu connues. Ces liens de vaste portee sont 
particulierement utiles entre des personnes de couches sociales differen- 
tes pour obtenir des informations innovantes et integrer des organisations 
(Wellman & Buxton, 1994, p. 12). 

Conclusion 

L’importance de la R-D dans les nouvelles applications des TIC, la croissance 
extraordinaire du secteur des logiciels et des services aux entreprises, Tampleur de 
Tinvestissement dans les equipement informatises et dans ['infrastructure des 
telecommunications, la croissance rapide des industries fournissant les produits et 
services des TIC, et Tutilisation des ordinateurs au sein de chaque fonction dans 
chaque branche d’activite, ont conduit certains observateurs a definir la revolution 
des TIC comme un changement economique structurel comparable a la premiere 
revolution industrielle. Peter Drucker avance, sans trop exagerer : 

II est clair que nous sommes au beau milieu de cette transformation ... 
deja, elle a change le paysage politique, economique, social et moral du 
monde. Une personne nee en 1990 serait parfaitement incapable d’imagi- 
ner le monde dans lequel ses grands parents... ont grandi, ou meme le 
monde dans lequel ses propres parents sont nes. 

(Drucker, 1993, p. 3.) 
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L'avenir est difficile a predire, mais la revolution de TIC est encore en plein 
essor. Beaucoup d’applications restent a conceptualiser et a realiser - applications 
aux nouveaux produits, nouveaux processus et nouvelles methodes d'organisation 
des activites. Leurs effets continueront a se propager dans la plupart des econo- 
mies durant la premiere moitie du XXI e siecle. 

Autres technologies 

Les autres TG etudiees ci-dessus auront aussi des effets majeurs sur la struc- 
ture et la performance economique. L’examen detaille des TIC qui precede vise a 
donner un avant-gout des changements que les autres technologies peuvent nous 
reserver pendant les prochaines decennies ; nous ne mentionnerons done que 
brievement les ajustements que celles-ci entraineront. 

Nouveaux materiaux 

Dans certains secteurs la revolution des materiaux aura des effets marques sur 
l'organisation, l'implantation et le degre de concentration des entreprises. La plu- 
part de ces changements pourront toutefois entrer dans le cadre de la structure 
existante et ne provoqueront done pas par eux-memes le type d'ajustement struc- 
turel profond qu’entraine la revolution des TCI. 

Biotechnologie 

En revanche, la biotechnologie provoquera des changements profonds et 
generalises de la structure facilitante. En effet beaucoup de processus dans ce 
domaine comportent des economies d’echelle importantes et par consequent la 
taille des entreprises augmentera dans de nombreuses activites. De plus, les droits 
de propriete intellectuelle font actuellement Tobjet d’une redefinition fondamen- 
tale. Un conflit divise les pays innovants qui veulent de nouveaux droits plus stricts 
et les pays adoptant les technologies qui veulent une protection moins forte des 
inventeurs et innovateurs. Certains chercheurs estiment qu’il est deja beaucoup 
trop facile de breveter un produit ou processus issu d'une biotechnologie (voir par 
exemple Eisenberg, 1996). 

La biotechnologie transformera beaucoup d’activites de base comme l'agri cul- 
ture ou 1'exploitation forestiere et miniere, au point qu'elles deviendront presque 
meconnaissables. Si les details sont encore difficiles a prevoir, nous pouvons etre 
certains que des ajustements d'envergure se produiront dans la structure facili- 
tante a mesure que les biotechnologies transformeront ces activites et d’autres. 

Chose plus importante, l'effet des applications medicales de la biotechnologie 
sera profond. L'accroissement de la duree de vie moyenne, passant de 70 a, par 
exemple, 1 10 ans dans l'intervalle d’un demi-siecle necessitera d’enormes ajuste- 
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ments dans tous les elements de la structure facilitante et du cadre d’action. L’ima- 
gination s’avere rapidement impuissante a predire les changements universels 
qu'il faudra faire en fonction de cette seule avancee medicale - pour ne rien dire 
de tous les autres progres, notamment les fortes reductions de l’incidence de cer- 
taines maladies humaines ( et peut-etre l’introduction de maladies nouvelles). 

Combustibles non fossiles 

La fin des combustibles fossiles apportera ausi d'importants ajustements dans 
la structure facilitante et le cadre d’action, qui sont difficiles a imaginer en detail. 
D’un cote, on assistera a de grands bouleversements de l'equilibre mondial des 
pouvoirs quand le petrole et le charbon ne seront plus des biens essentiels. De 
l'autre, la pollution locale et la configuration des villes seront radicalement modi- 
fiees. Le declassement de la vaste infrastructure que necessitaient la production et 
la distribution des produits petroliers provoquera de profonds bouleversements, 
qui coexisteront avec l'apparition d’une nouvelle infrastructure adaptee aux nou- 
veaux combustibles et prendront des formes que Ton ne peut predire aujourd'hui. 

Nanotechnologie 

Predire les ajustements de la structure facilitante qu’entraTnerait le passage au 
regne de la biotechnologie reste du domaine de la science-fiction. De meme que notre 
monde electronique paraitrait magique a des personnes transportees de 1800 a 2000, 
l'univers de la nanotechnologie, de la biotechnologie et de la technologie des mate- 
riaux nous semblerait irreel si nous pouvions nous retrouver en 2100 ou meme 2050. 

Cette nouvelle technologie offre certainement des grandes possibilites de 
dynamisme. Il faudra probablement aussi faire face a des problemes d’ajustement 
qui mettront a l'epreuve la capacite d’adaptation des societes. 

6. L’anatomie des longues periodes d'expansion 

Que peut-on deduire pour I’avenir de tout ce qui precede ? Y aura-t-il expan- 
sion, stagnation, ou un peu des deux ? la possibility d’une expansion continue 
depend beaucoup de ce que Ton entend par ce terme. Le concept sur lequel le 
sujet de ce livre semble fonde est une longue periode d’expansion sur un siecle ou 
davantage. Celui qui ressort de notre theorie S-E est une expansion se prolongeant 
pendant plusieurs decennies, suivie d’une periode d’ajustement structurel rapide 
et d’incertitude generalisee. 

Periodes d’expansion sur un siecle 

Dans une perspective a tres long terme, la seule longue expansion est la 
periode commencee avec la deuxieme revolution industrielle pendant la 
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seconde moitie du XlXeme siecle et qui se poursuit de nos jours. Cette revolution 
etait caracterisee par des industries a base scientifique qui dependaient souvent 
de R-D organisee et de la diffusion de l'electricite dans toute Teconomie. Si nous 
devons adopter cette perspective, il nous faut accepter de considerer les annees 
1930, 1980 et 1990 comme des mini-cycles dans le cadre de cette longue expan- 
sion. Etant donne cette perspective, il semble evident qu'une expansion de ce 
type se poursuivra bien au dela de l’an 2000. Tout ce que nous savons sur les TG 
florissantes ou manifestement prometteuses donne a penser que Tinvestisse- 
ment et 1'emploi lies aux nouvelles technologies se maintiendront a un niveau 
eleve, au moins pendant la premiere moitie du XXI e siecle. 


Periodes d’expansion sur une decennie 

Dans une autre perspective, la periode 1945-75 a connu une expansion ten- 
dancielle precedee par une epoque de bouleversements qui a culmine avec la 
Grande Depression (dont les effets ont tres probablement ete amplifies par de 
mauvaises politiques macroeconomiques) et suivie par les profonds changements 
structured des annees 80 et 90. C’est le type d’expansion que nous avons associe 
au stade mature de l'ensemble d’un systeme technologique (ou paradigme) une 
fois que la structure facilitante et le cadre d'action s'y sont assez bien adaptees. 

Pour traiter ce type d’expansion, Freeman et Perez (1988) ont developpe le 
concept de « paradigme techno-economique ». Il decrit un systeme technologique 
socio-economique englobant tout ce que nous mettons sous les termes de techno- 
logie, structure facilitante et cadre d’action. Selon les auteurs, cet ensemble 
constitue un systeme. De temps en temps, l'ensemble du paradigme change, 
comme lorsque l'electricite a remplace la vapeurou que le monde des TIC electro- 
niques a remplace celui du papier. 

Nous preferons ici notre modele structuraliste et evolutionniste avec sa dese- 
gregation explicite, mais nous reconnaissons que nos idees se sont developpees a 
partir des leurs. Dans les deux fagons d’aborder le probleme, on s'attend qu’un 
nouveau systeme de technologies liees entre elles et groupees autour de quelques 
TG vraiment importantes qui continuent d'evoluer, s'accompagne d’un reajuste- 
ment systematique de chaque element de la structure facilitante et de nombreux 
elements de la politique et du cadre d’action, parfois dans un processus 
conflictuel 9 . Ensuite, lorsque le nouvel ensemble de technologies sera developpe 
et que la structure facilitante et le cadre d'action s’y seront adaptes, une longue 
periode d’expansion pourra s’installer dans laquelle les nouvelles technologies 
pourront liberer tout leur potentiel. Cette periode peut comporter des progres 
technologiques rapides, mais principalement sous forme d’inventions incremen- 
tielles et moins radicales, qui developperont le potentiel des TG existantes et qui 


OCDE 1999 


L’economie mondiale de demain : vers un essor durable ? 


se manifesteront au sein d'une structure facilitante et d'un cadre d'action stables et 
bien ajustes. 

Les periodes de ce type presentent generalement plusieurs caracteristiques. 
La structure facilitante est relativement bien adaptee et les inventions et innova- 
tions nouvelles s'y inserent assez facilement. Pour cette raison, les domaines 
d’incertitude sont sensiblement diminues par rapport a la periode precedente 
d’ajustement structurel rapide. Les competences exigees de la main-d’ceuvre 
deviennent suffisamment connues pour que les jeunes comprennent le type de 
formation qu'il leur faut acquerir pour s'adapter a la nouvelle economie.Les entre- 
prises sont plus rentables a mesure qu'elles mettent en pratique, et commerciali- 
sent, les ameliorations progressives, les applications nouvelles et les inventions 
derivees. Cette evolution s'accompagne vraisembablement d’un taux de crois- 
sance de la productivity plus eleve qu’a l'epoque ou il fallait faire entrer les inno- 
vations dans une structure facilitante et un cadre d'action qui n'etaient pas faits 
pour elles. 

C’est ce qui s’est produit aux Etats-Unis dans la periode comprise entre 1945 
et 1975. La nouvelle ere electrique etait bien etablie, les usines avaient ete remo- 
delees pour optimiser l'utilisation de machines actionnees par des moteurs elec- 
triques individuels ; le systeme d’usines de montage en serie et de fabriques de 
pieces detachees decentralisees etait en place ; les infrastructures de production 
d’electricite et de raffinage du petrole ainsi que les systemes de distribution cor- 
respondents avaient ete installed, et tous les ajustements au moteur a combustion 
interne et a l’automobile etaient en cours. A l'interieur de cette structure stable, les 
nouvelles technologies ont libere tout leur potentiel dans ce qui apparait avec le 
recul comme une longue periode d’expansion. (A cause de la rupture de la 
deuxieme guerre mondiale et parce que la production de masse a ete acceptee 
plus tardivement en Europe, l’expansion s'est produite un peu plus tard dans ce 
continent qu'en Amerique du Nord - c’est ce decalage qui nous interesse ici.) 

Il y a eu une periode similaire d’une cinquantaine d'annees, a partir de 1840 
environ, durant laquelle le potentiel du moteur a vapeur actionnant les locomoti- 
ves, les navires, les machines automatiques dans les usines, etc., a ete progressi- 
vement exploite dans une structure qui avait ete adaptee tant bien que mal 
pendant la periode de transition qui a succede a l'ere pre-industrielle, lorsque la 
roue a eau etait la principale force motrice utilisee pour les installations fixes et le 
cheval pour les taches mobiles. 

Il semble raisonnable de considerer le stade actuel de la revolution des TIC 
comme a peu pres semblable a celui ou se trouvaient les revolutions de l'electricite 
et de l'automobile a la fin des annees 30. Beaucoup de chemin a ete parcouru et on 
entrevoit ce que pourrait etre le plein potentiel de Tordinateur, mais il n'a pas 
encore ete realise. De plus, bon, nombre d’ajustements structured dans des 
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domaines tels que l’organisation des bureaux et des usines, la conception, et la 
maitrise de l'information, ainsi que ['infrastructure de l’autoroute de l'information, 
sont deja en place, du moins sous forme embryonnaire. On devrait voir dans un 
avenir proche de grandes ameliorations dans I'efficience des nouvelles technolo- 
gies qui, avec l’elargissement de la gamme de leurs applications, s'insereront de 
plus en plus dans une structure congue pour I'electronique, non plus pour les tech- 
niques d'information et de communications a base de papier. 

Si l'experience passee peut servir de legon, et a condition que d’autres forces 
telles que des guerres ou de mauvaises politiques publiques ne bouleversent pas 
les anticipations, nous pouvons nous attendre a une longue periode d’expansion 
demarrant vers l'an 2000 et s'etendant jusqu’aux annees 2020 ou 2030. Cela 
n’empechera pas necessairement de larges couches de la population de rester au 
chomage, ni des fluctuations conjoncturelles de se produire, mais, comme dans les 
annees 1950 et 1960, ces fluctuations devraient etre moderees et s'inscrire dans 
une tendance ascendante de la production et de la productivity. 

Bien entendu, pendant une telle expansion, l'economie n'est stable que par 
rapport a la periode de transition qui l’a precedee. Le changement et 1'incertitude 
sont toujours presents. De plus, chaque technologie comporte ses couts et avanta- 
ges caracteristiques. Si la technologie des TCI a accelere l’innovation, ce qui sem- 
ble evident, des cycles de produit plus rapides pourraient amener une baisse des 
profits, une diminution du rendement sur un capital fixe qui devient rapidement 
obsolete et une aggravation de 1'incertitude qui accompagnait les expansions pre- 
cedentes. Le changement detruira toujours certains emplois et, si les marches du 
travail sont rigides, un chomage structurel important pourrait subsister. 

Autres possibilites envisageables 

Naturellement, ces theories, conjuguees aux faits constates dans le passe, ne 
peuvent suggerer que des possibilites, ou au maximum des probabilites tres 
generales. En consequence, de nombreux faits pourraient dementir la prediction 
d’une prochaine periode de longue expansion, sans parler de la possibility tou- 
jours presente que la theorie soit totalement fausse. La crise asiatique actuelle, 
ou un nouvel episode de ce type qui serait mal gere par les autorites monetaires, 
pourrait aboutir a une profonde depression mondiale. L’adoption de politiques 
introverties, protectionnistes et contraires a la croissance pourrait ralentir bruta- 
lement le rythme du progres technique (bien qu'elle ne puisse probablement 
pas l’arreter completement). Le rythme auquel les TG fondamentales se suivent 
pourrait s'accelerer a tel point que la structure facilitante et le cadre d’action ne 
puissent jamais s'ajuster suffisamment pour creer les conditions stables neces- 
saires au developpement d’une TG et a la longue expansion qui accompagne sou- 
vent ses derniers stades. 
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En ce qui concerne le premier risque, on ne peut endire plus sur la possibilite 
qu'une crise sans rapport avec le dynamisme technologique de 1'Europe et de 
l'Amerique du Nord provoque une grave recession mondiale. Quant au second, les 
politiques publiques sont examinees dans la derniere partie du present chapitre. 
ll ne reste done plus que le risque de problemes causes par un changement 
technologique trop fort, et non trop faible, question que nous allons aborder 
maintenant. 

Les periodes passees d’exploitation soutenue de tout le potentiel des nouvel- 
les TG ont eu lieu apres que la structure facilitante et le cadre d’action se sont assez 
bien adaptes a un nouvel ensemble de TG dominantes. Pour cela, Tintroduction 
des nouvelles grandes TG qui exigent d'importants ajustements de la structure 
facilitante doit etre suffisamment etalee dans le temps pour que la structure puisse 
s'adapter vraiment a 1’ensemble des TG dominantes. Entre autres phenomenes, 
Tinstitutionnalisation a la fin du XIX e siecle de 1'invention et de l’innovation, qui 
dans toutes les epoques precedentes etaient principalement entre les mains de 
non scientifiques, a entraine une cascade de progres du savoir et un raccourcisse- 
ment du temps qui separe une decouverte scientifique fondamentale et son appli- 
cation commerciale. 

A l'heure actuelle, aucune nouvelle TG fondamentale n’est suffisamment 
developpee pour destabiliser la structure facilitante et le cadre d’action qui 
s'adaptent de mieux en mieux aux revolutions actuelles des TCI et des materiaux. 
Parmi les nouvelles TG etudiees plus haut, la biotechnologie, la nanotechnologie 
et une nouvelle source d’energie omnipresente possedent probablement les 
caracteristiques capables de provoquer des bouleversements dans la structure 
facilitante et le cadre d’action comparables a ceux qui ont ete declenches par 
l'usine, la vapeur et Telectricite. Il faut aussi se rappeler qu'il est souvent impossi- 
ble de reperer des les premiers stades de leur developpement les technologies 
qui vont devenir de veritables TG. Etant donne les trois TG fondamentales qui se 
mettent deja en place et la possibilite qu'en apparaissent d’autres que Ton n’a pas 
encore identifiees, on ne peut exclure Teventualite d’un renversement d'une lon- 
gue periode de stagnation. Dans ce cas, on assisterait a une succession de boule- 
versements due a une serie de TG nouvelles dont chacune rendrait obsoletes 
beaucoup de structures facilitantes et de cadres d'action qui s'appliquent aux TG 
etablies. 

7. Politiques permettant d’exploiter le potentiel 

C'est une chose de detecter un potentiel de dynamisme ; e’en est une autre de 
le realiser. Cela depend de nombreuxfacteurs, parmi lesquels Taction des pouvoirs 
publics. 
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N ouveaux points de vue des pouvoirs publics 

Les evenements des dernieres decennies ont oblige de nombreux gouverne- 
ments a reviser leur point de vue sur les politiques economiques necessaires. 
Entres autres, il est desormais admis qu'il existe des changements technologiques 
massifs et souvent imprevisibles, done difficiles a prevoir et a gerer ; la structure 
facilitante est en constante mutation, et la concurrence mondiale restreint la capa- 
city des gouvernements d’agir unilateralement. Selon le nouveau paradigme poli- 
tique, pour soutenir le dynamisme au cours du XXI e siecle, il faudra que les 
gouvernements renoncent a une grande partie des actions qu'ils pratiquaient habi- 
tuellement au XX e siecle et qu'ils entreprennent d'autres activites, ou mettent 
davantage l'accent surcelles qu'ils realisent deja. 

Les principales lignes d’action acceptees par les gouvernements sont les 
suivantes : 

- Les politiques macroeconomiques doivent fournir un cadre stable : inflation 
faible, incitations judicieuses a l’investissement, regimes budgetaires sta- 
bles avec soit un budget en equilibre soit un deficit viable, et politiques 
microeconomiques qui ne creent pas de desincitations excessives, telles 
que des taux d'imposition marginaux eleves, des couts indirects de main- 
d’ceuvre importants et des obligations reglementaires trop lourdes. Cela 
exige entres autres mesures la reduction des droits a prestations sociales qui 
semblaient supportables dans l'ere d’apres-guerre. 

- L’existence d’institutions de soutien du marche est aussi essentielle : sys- 
teme judiciaire, droits de propriete, liberte des contrats, instauration 
d’une monnaie solide et d’un systeme financier efficace, auxquels il faut 
ajouter la normalisation du controle-qualite des produits et la protection 
des consommateurs. 

- Il faut aussi une infrastructure efficiente. La prise de conscience qu’il est 
necessaire d’injecter du dynamisme technologique dans ces domaines et 
l’idee de plus en plus repandue selon laquelle la production doit etre lais- 
see au secteur prive, sauf s'il existe des raisons imperatives pour instaurer 
un controle public, ont amene la privatisation de nombreuses activites 
d’infrastructures, notamment aux Etats-Unis et au Royaume-Uni. 

- Il faut creer un capital humain pour la nouvelle societe du savoir, besoin qui 
porte sur tous les niveaux de formation, depuis le minimum au-dessous 
duquel la personne devient inemployable, jusqu’a l’enseignement supe- 
rieur et a la formation d'un personnel adequat pour la R-D des secteurs prive 
et public. 

- Il faut soutenir energiquement la R-D, notamment en aidant la creation des 
technologies emergentes au stade precommercial. Par exemple, la recher- 
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che fondamentale americaine sur la biotechnologie et la nanotechnologie a 
ete menee pour une grande part, et Test encore un peu aujourd'hui, dans 
des universites et laboratoires de recherche finances par des fonds publics. 

Politiques favorisant le dynamisme technologique 

Les economistes se demandent quel type de politique de S&T serait neces- 
saire pour soutenir le dynamisme technologique. L'economie neoclassique ne 
connait pas les structures. Ses equations s'appliquent a tous les marches de la pla- 
nete et elle produit un seul ensemble de prescriptions pour Taction des pouvoirs 
publics applicables a tous : supprimer les imperfections du marche. Dans le cas de 
l'invention et de l'innovation, on reconnait l’existence d'une externalite positive et 
on recommande done de subventionner la R-D en general, sans toutefois creer de 
distorsions. Comme Ken Carlaw et moi-meme l’avons fait ressortir de fagon 
detaillee dans une serie de publications (voir par exemple Lipsey et Carlaw, 1996, 
1 998a et 1 998b), ce conseil ne tient pas compte de ce que les etudes empiriques et 
la theorie structuraliste-evolutionniste ont revele concernant le changement tech- 
nologique endogene. La theorie S-E, comme la theorie macroeconomique de la 
croissance endogene de Romer, reconnait que Ton ne peut pas determiner des 
politiques optimales specifiques dans le cas de la creation de savoir. Romer souli- 
gne que, par nature, le savoir est « non rival », ce qui invalide les conditions classi- 
ques d’une allocation optimale des ressources - des droits de propriete parfaits et 
des marches concurrentiels parfaits. Les theories S-E mettent l’accent sur l'incerti- 
tude inherente au progres technologique qui cree un monde contextualise, depen- 
dant d’une certaine trajectoire, dans lequel on trouve des politiques meilleures 
que d’autres, mais pas de solution unique optimale valable en tous temps et en 
tous Iieux. Ces deux approches prescrivent des mesures que les autorites publi- 
ques et leurs conseillers ont fini par accepter apres avoir observe notre monde a 
fort coefficient de savoir qui continue d’evoluer et les echecs de certaines politi- 
ques anterieures. En voici quelques exemples. 

Soutenir la recherche preconcurrentielle 

De nombreux economistes, notamment aux Etats-Unis, font valoir que les gou- 
vernements n’ont pas les moyens d’orienter utilement le processus de changement 
technologique. En realite, beaucoup de technologies importantes ont ete encoura- 
gees aux premiers stades de la recherche, done a une etape en grande partie pre- 
concurrentielle, par des aides publiques aux Etats-Unis et dans d’autres pays. Pour 
illustrerce point important, citons quelques exemples releves aux Etats-Unis. 

Les ecoles d’agriculture installees sur des domaines cedes par les Etats et 
financees par des fonds publics ont mene d’importants travaux de recherche agro- 
nomique depuis leur creation au XIX e siecle. La « revolution verte » du XX e siecle 
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resulte dans une large mesure de recherches financees par des fonds publics. A ses 
debuts, l'industrie aeronautique americaine a regu des aides substantielles du 
National Advisory Committee on Aeronautics (NACA) qui lui ont permis notamment 
de jouer un role precurseur dans le developpement des grandes souffleries aero- 
dynamiques et de demontrer la superiority du train d’atterrissage rentrant. La cel- 
lule du Boeing 707 et les moteurs du 747 ont tous deux ete developpes dans le 
cadre de la recherche militaire financee par l'Etat, avant d'etre utilises avec beau- 
coup de succes dans l'aviation civile. L'informatique et l'energie atomique ont ete 
dans une large mesure developpees pour repondre a des besoins militaires et 
financees sur le budget de la defense. Pendant de longues annees, l'industrie des 
semi-conducteurs a ete principalement financee grace aux commandes militaires 
dont les normes et controles de qualite stricts ont contribue a normaliser les prati- 
ques et a diffuser les connaissances technologiques. Les activites du gouverne- 
ment americain dans le domaine du logiciel ont eu deux principales retombees 
dans le secteur commercial : la mise en place d'une infrastructure de chercheurs 
universitaires etablie en grande partie grace au financement de l'Etat et l'instaura- 
tion de normes industrielles de haut niveau. 

La possibility de savoir quand et comment encourager les nouvelles technolo- 
gies reellement importantes a un stade precoce est la principale condition requise 
pour rester technologiquement dynamique. 

Creation de biens 

Bon nombre de technologies nouvelles sont fondees sur le savoir en ce sens 
que leur principale ressource est le capital humain. Les pouvoirs publics ont tou- 
jours joue un role important dans la creation de capital humain, par exemple, en 
cream des ecoles elementaires, des ecoles professionnelles et des etablissements 
d’enseignement superieur. Aujourd’hui, la conception d'une education mieux 
adaptee aux mutations rapides du monde moderne est entouree de nombreuses 
incertitudes. Les systemes monolithiques actuels d’enseignement public encoura- 
gent des experiences moins diversifies que ne le feraient des dispositifs prives 
(et un acces universel assure par des « cheques-education » ou par d’autres syste- 
mes comparables). Comme dans le cas de l'innovation commerciale, la meilleure 
fagon de faire face aux incertitudes est de developper le plus possible l’experimen- 
tation, ainsi que le ferait un libre marche de l'education. 

Politiques en matiere d'IDE 

Pour etre technologiquement dynamique, un pays doit etre integre dans 
l'economie mondiale, ce qui en principe suppose deux conditions. Premiere- 
ment, il faut qu’un grand nombre de societes transnationales soient presentes sur 
son territoire. Deuxiemement, lorsque les entreprises ont besoin de s’internatio- 
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naliser, les investissements directs a l'etranger doivent etre envisages non pas 
comme une exportation indesirable d’emplois mais comme une etape impor- 
tante pour assurer la competitivite des industries nationales performantes sur le 
marche mondial. 

L'un des aspects importants de la politique gouvernementale concerne le trai- 
tement des entreprises etrangeres par rapport a celles du pays. Dans de nombreux 
pays, les initiatives de soutien technologique, telles que SEMATECH aux Etats- 
Unis, ne sont souvent ouvertes qu'aux entreprises nationales. Partant, beaucoup 
d'entreprises fortement creatrices d'emplois dans leur pays d'accueil se voient 
refuser des aides, alors que des firmes locales dont le gros de la production se situe 
a l'etranger en beneficient. Il apparait souhaitable que les pays qui veulent conser- 
ver leur dynamisme technologique accordent le meme traitement a toutes les 
entreprises installees sur leur territoire (comme par exemple les trois pays de 
l'ALENA doivent le faire avec les entreprises appartenant aux autres pays signatai- 
res de l'Accord). 

Couts fixes del' acquisition du savoir 

L'acquisition de connaissances codifiables sur les nouvelles technologies et de 
connaissances implicites sur la fagon de les exploiter fait souvent intervenir des 
couts fixes importants. Partant, les petites entreprises operent souvent dans 
« l'ignorance rationnelle » des technologies existantes les plus appropriees. Les 
organismes gouvernementaux peuvent diffuser les savoirs technologiques a une 
echelle permettant de rendre supportables, voire meme negligeables, les investis- 
sements a fonds perdus qui se reveleraient prohibitifs pour les petites entreprises. 
La conception institutionnelle de ce type de programmes est capitale pour obtenir 
de bons resultats surce terrain difficile. Le programme canadien PARI ( Programme 
d’Assistance a la Recherche Industrielle) est exemplaire a ce titre. (Ce programme 
est decrit et evalue par Lipsey et Carlaw, 19986, chapitre 4). 

Economies de rattrapage et economies de pointe 

La prise de conscience du fait que le changement technologique est endo- 
gene donne aux politiques de S-T un caractere contextuel a bien des egards. Pour 
citer un exemple, les problemes rencontres en situation de rattrapage sont tres 
differents de ceux qu'il faut resoudre pour se maintenir a la pointe du progres 
technologique. Les economies en voie de rattrapage, notamment en phase pre- 
coce, ont l'avantage de se trouver devant des technologies deja rodees. Bien que 
des incertitudes persistent quant a la connaissance implicite des TG et a leurs 
adaptations locales, la plupart des grandes incertitudes rencontrees par les pre- 
curseurs ont ete a ce stade eliminees. De nombreux pays asiatiques en voie de 
rattrapage se sont fait les champions de procedures consultatives, dans lesquel- 
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les des organismes gouvernementaux (le MITI dans le cas du Japon) et les princi- 
paux agents du secteur prive mettent en commun leurs connaissances, 
s'accordent sur les prochaines orientations technologiques a privilegier et en 
assurent conjointement le financement. Cette politique a porte ses fruits pen- 
dant la periode de rattrapage et continue de donner de bons resultats lorsque 
tous les agents du secteur prive favorisent une avancee technologique relative- 
ment bien definie de portee modeste a moyenne. Le consensus et la cooperation 
permettent alors d’eviter la duplication des travaux de recherche preconcurren- 
tielle. Cependant, lorsqu’il s'agit de percees plus importantes dans des secteurs 
de pointe, les incertitudes sont telles que de tres nombreuses etudes sont 
necessaires, chacune demandant un financement minimum. Dans ce cas, la 
concentration des efforts, meme en presence d'un consensus national, risque 
d’etre pire que l'apparent « gachis » des experimentations non coordonnees 
menees sur le marche libre. On peut citer comme exemple l'echec couteux du 
developpement de la TV haute definition au Japon, qui a ete pris de vitesse par 
la revolution numerique, et le microprocesseur de cinquieme generation qui a 
marque un bond technologique trop brutal pour reussir face a Tapproche plus 
prudente des Etats-Unis. 

Changements dans les structures 

Les politiques peuvent aussi chercher indirectement a encourager le chan- 
gement technologique en modifiant certains elements de la structure facili- 
tante. Ces politiques peuvent par exemple viser a coordonner certaines 
activites de recherche des universites, des etablissements publics et du sec- 
teur prive, a creer des reseaux d’information technologique ou a modifier 1 'atti- 
tude du secteur prive face a Tadoption de technologies nouvelles ou 
differentes. De plus, un gouvernement peut octroyer des fonds a des entrepri- 
ses pour developper des technologies qu’elles auraient de toutes fagons mises 
au point, mais en y attachant des conditions structurelles. Plus d’un gouverne- 
ment a procede ainsi pour encourager le developpement d’installations de 
recherche a tres long terme. Toutes ces initiatives, qui pourraient sembler injus- 
tifiees si Ton se place dans une optique etroite, c'est a dire si Ton mesure les 
changements directs au niveau des differentes technologies, apparaissent tout 
a fait utiles lorsqu'elles sont envisagees dans une optique plus large tenant 
compte des changements operes dans la structure, qui n'auraient pas pu se pro- 
duce sans coup de pouce du gouvernement. On peut citer deux exemples 
remarquables: la politique americaine d’achats militaires, deja mentionnee, qui 
a pour ainsi dire cree Tindustrie americaine du logiciel et le Programme de Pro- 
ductivite de Tindustrie du Materiel de Defense (PPIMD) du Canada, qui a aide 
les entreprises a creer des installations de R-D des les premiers stades de ce 
qui est aujourd’hui une industrie aerospatiale tres performante. 
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Competences institutionnelles 

Les politiques sont mises en pratique par le cadre d'action et leur reussite 
depend dans une large mesure des competences institutionnelles de ceux qui les 
administrent. L'aptitude des gouvernements a mener certains types de politiques 
pour promouvoir le dynamisme technologique varie selon les pays et depend en 
partie des differences de systemes constitutionnels (scrutin majoritaire a un tour 
ou proportionnel, executif centralise ou decentralise), en partie des rapports de 
pouvoir entre les differents groupes de defense d’interets specifiques (le gouver- 
nement est-il tenu d'arbitrer les differences regionales ? les Verts sont-ils 
puissants ?), en partie de la nature des services de la fonction publique ( profes- 
sionnels ou amateurs, bien ou mal payes) et en partie des enseignements tires de 
l'application dans le passe de la gamme d’instruments generalement utilises dans 
le pays. Les politiques doivent etre adaptees en fonction des competences insti- 
tutionnelles de chaque pays. 


Conclusion 


Dans notre reflexion, nous n’avons evoque que tres superficiellement les 
mesures destinees a promouvoir le dynamisme technologique. Nous avons etu- 
die avec nos collegues les raisons de la reussite ou de 1’echec de 30 mesures de 
ce type (Lipsey et Carlaw, 1996). Dans une deuxieme publication, nous avons 
mis a profit l'experience pour determiner les conditions qui president au succes 
et celles qui expliquent les trop nombreux echecs (Lipsey et Carlaw 19986). 
Dans la premiere de ces etudes, nous resumons notre point de vue general 
comme suit. 


En matiere d’innovation, une politique obtiendra de plus ou moins bons 
resultats selon qu’elle sera plus ou moins bien adaptee a certains ele- 
ments de la structure facilitante tels que la configuration de la concentra- 
tion industrielle, la structure et le comportement des institutions 
financieres, la mobilite de la main-d’ceuvre, la fagon dont le systeme poli- 
tique arbitre les interets regionaux et l'aptitude des differents groupes 
d'interet a s'approprier certaines politiques ou certains organes publics. Il 
est utile de se demander dans quelle mesure les politiques d'un pays 
sont adaptees a sa structure. Il est egalement utile de se demander si les 
politiques de l'innovation d'autres pays presentent des elements positifs 
susceptibles d’etre facilement transposes dans une autre structure. Il est 
inutile de vouloir copier le systeme d’innovation d’un pays dans son inte- 
grality, en particulier lorsque ses structures sont aussi differentes que cel- 
les ,disons, du Japon et du Canada ou des Etats-Unis. 

(Lipsey et Carlaw, 1996, page 299.) 
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8. La necessite d un consensus social 

Le remplacement des politiques du milieu du XX e siecle par d'autres qui seront 
mieux adaptees aux nouvelles conditions ne pourra sans doute pas se faire, en tous 
cas pas durablement, si l'ensemble de la societe n'est pas convaincue de la necessite 
d'un changement. Les politiques colbertistes ont suscite ce consensus en France, 
reunissant les elites qui se situaient dans une optique technologique et le peuple 
qui trouvait bon de s’affranchir de la domination etrangere. Un tel consensus n’existe 
plus, semble-t-il, en France en ce qui concerne l'adoption de nouvelles politiques 
qui concordent avec les nouvelles technologies et la reduction du role de l’Etat dans 
la production de biens et services. Le gouvernement allemand a du mal a persuader 
la population que les niveaux de prestations qui pouvaient etre offerts dans la 
periode de croissance economique d’apres-guerre ne sont desormais plus possibles. 
Les Canadiens sont parvenus a ce type de consensus, puis Font mis en peril en por- 
tant au pouvoir le parti d’opposition qui s’engageait a annuler toutes les reformes (ce 
qui ne I’a pas empeche par la suite de renoncer a toutes ses grandes promesses). De 
ce fait, le gouvernement conservateur qui avait lance la reforme est devenu l’un des 
plus detestes de toute l'histoire du Canada, tandis que la majorite liberale actuelle 
subit des pressions de l'electorat et de beaucoup de ses propres membres pour qu’il 
tienne certaines de ses promesses luddistes. 

Prenons le temps de mentionner en passant quelques unes des forces qui 
pourraient gener l'obtention et/ou le maintien d’un consensus sur les nouvelles 
politiques. Premierement, la persistance de taux de chomage eleves fait qu'il est 
difficile d’imposer des reformes douloureuses a court terme, meme s’il apparait 
necessaire de reduire les rigidites structurelles du marche du travail dans le cadre 
de la nouvelle panoplie de mesures. 

Deuxiemement, l'accroissement des disparites dans la repartition du revenu 
cree une fracture entre les riches et les autres, qui n'est guere propice au consensus 
social. Aux Etats-Unis, ce phenomene a ete exacerbe par la tendance a reduire les 
droits a prestations des groupes pauvres tout en maintenant certaines aides essen- 
tielles versees a la classe moyenne, aggravant ainsi les tensions sociales. Il importe 
de noter ici que, dans la mouvance technologique actuelle, certaines forces contri- 
buent a creuser les inegalites. Les nouveaux paradigmes technologiques creent 
toujours des inegalites entre ceux qui possedent le capital humain necessaire pour 
s'adapter aux nouvelles techniques et ceux qui n'ont pas cette chance. Les TIC 
actuelles ajoutent d’autres pressions. Elies permettent en effet d’obtenirplus fad- 
lement des informations sur la contribution de chaque individu et done de recom- 
penser les performances des individus plutot que celles des groupes, comme 
e'etait le cas avec des systemes d’information plus grossiers. De plus, en regrou- 
pant des marches autrefois separes, la mondialisation accroTt la stratification et par- 
tant, l'inegalite des revenus 10 . Pour tenter de compenser cette tendance de la 
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demande, des ajustements devraient etre effectues au niveau de l'offre, a mesure 
que le systeme d’education permettra a une plus grande proportion de la main- 
d’ceuvre d’acquerir les competences requises dans la nouvelle economie. 

Troisiemement, beaucoup souhaitent conserver les droits a prestations 
actuels, notamment les personnes agees qui comptent surcelles-ci pourvivre. Cela 
plaide en faveur d’un regime fonde sur les droits acquis qui protegerait certaines 
categories relativement favorisees contre la reforme. Ce systeme pourrait toutefois 
susciter des jalousies entre les generations. 

Enfin, compte tenu du rythme rapide du changement technologique et de l’ajus- 
tement structurel, les grosses entreprises, la mondialisation et le changement techno- 
logique suscitent des craintes. Celles-ci pourraient se traduire par des politiques 
davantage tournees vers l'interieur, notamment aux Etats-Unis et peut-etre aussi au 
Canada. Un tel revirement par rapport a l'ouverture vers l'exterieur d’apres-guerre 
(qu’illustre par exemple la position des Etats-Unis qui hesitent a accepter l'elargisse- 
ment de 1’ALENA) pourrait avoir de graves consequences pour le dynamisme mondial. 

9. Le cadre d'action 

Les gouvernements d'aujourd'hui ont conserve l’ancienne structure hierarchi- 
see et cloisonnee que Ton trouvait dans la plupart des entreprises du milieu du 
XX e siecle. Or les fonctionnaires doivent aujourd'hui traiter de nombreuses ques- 
tions qui transcendent le decoupage traditionnel des competences et les voies 
d'information hierarchiques. Toutefois, contrairement a celle des entreprises, qui a 
souvent evolue pour repondre aux situations nouvelles, la structure des adminis- 
trations n’a guere bouge. Parce qu'ils ne sont pas tenus a faire des benefices, les 
gouvernements ont du mal a modifier la structure de leurs institutions d’execution. 
Les societes qui tentent de reformer leurs gouvernements en mettant a profit la 
revolution des TIC pourraient etre les premieres a exploiter les possibilites dyna- 
miques de la cooperation entre les secteurs public et prive au XXl e siecle. 

Le pouvoir gouverne mental 

Outre qu'elle appelle une modification des institutions d’execution, la revolu- 
tion des TIC change certaines caracteristiques fondamentales du pouvoir gouver- 
nemental. Tous les gouvernements subissent les effets de la mondialisation et des 
ajustements structurels associes a la revolution des TIC. 

P ouvoirs reduits 

Compte tenu de la sophistication des communications et de l'importance des 
capitaux a court terme detenus par les societes transnationales, les gouvernements 
ne peuvent plus controler les mouvements de capitaux internationaux comme cela 
se faisait couramment naguere. 
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line grande partie des biens les plus importants d'aujourd'hui sont crees sur 
mesure et extremement mobiles. Tout gouvemement qui voudrait suivre une poli- 
tique reduisant la valeur de ces biens davantage que ne le font les autres pays en 
verrait fuir une grande partie. La marge d'independance des politiques se trouve 
de ce fait tres reduite. 

Etant donne qu’il est de plus en plus difficile pour les gouvernements d’imposer 
ce que les citoyens devront voir et entendre, les politiques de censure de l'information 
quelle qu'en soit la motivation - qu'elles visent a soutenir une dictature repressive ou 
a encourager les industries locales - ont perdu une grande partie de leur efficacite. 

P ouvoirs accrus 

Sur d’autres plans, les gouvernements ont accru leurs pouvoirs. Par exemple, 
I'informatique a rendu possible la collecte et le recoupement de masses de don- 
nees concernant les citoyens et les entreprises. La technologie peut permettre 
aujourd'hui de reperer les declarations contradictoires faites a deux administra- 
tions differentes et cela sera certainement pratique, a moins qu'une volonte politi- 
que ne s'y oppose. Les progres de la genetique ont fait beaucoup avancer la 
prevention et le depistage de la criminalite. Dernier exemple, le controle du trafic 
automobile subira d’importants changements au cours des dix prochaines annees 
lorsqu’il deviendra possible de suivre des voitures a travers le reseau urbain et de 
controler leur vitesse avec des technologies elaborees. 

L avenir plus lointain 

Personne ne peut dire comment le plein essor des TIC affectera, disons en 2030, 
les pouvoirs de l'Etat. Certains, comme Davidson et Rees Mogg ( 1 997) prevoient une 
grave deterioration de ces pouvoirs a mesure que les biens disparaitront dans la 
nuee du cyberespace ou de plus en plus de transactions commerciales sont operees. 
Il est certain que les gouvernements verront diminuer leur capacite de reperer et 
d'imposer les transactions sur le patrimoine et les revenus, mais nous ne savons pas 
dans quelle proportion. On ne peut s'empecher id de formuler une remarque inquie- 
tante. En derniere analyse, payer ses impots est un acte volontaire et, si un nombre 
suffisant de transactions ne sont pas declarees, le sentiment d'injustice risque de 
devenir tel qu'il entrainera une evasion fiscale massive qui fera eclater tout le sys- 
teme. Si le consensus social sur 1’idee que l'on doit s'acquitter (plus ou moins) de ses 
impots disparait a cause de l'evasion fiscale dans le cyberespace, cela pourrait 
entrainer une grave crise de l'Etat. Les consequences pour la croissance et le dyna- 
misme economique dependront de toutes sortes d'imponderables, notamment de 
la fagon dont l'Etat reagira a sa perte de pouvoir et dont le secteur prive pourra faire 
face a la reduction brutale des activites publiques. 
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Redistribution de s pouvoirs 

La redistribution des pouvoirs signifie qu'une partie des prerogatives desgou- 
vernements nationaux se trouve transferee en amont a des organes supranatio- 
naux, et une autre en aval a des niveaux d’administration locaux. 

D’un cote, la mondialisation produit un mouvement ascendant en exigeant 
une supervision au plan international de nombreux aspects du commerce et de 
l'investissement. Le fait que la plupart des pays tiennent a des echanges interna- 
tionaux relativement libres les a amenes a transferer leurs pouvoirs en matiere de 
restrictions commerciales a des organes supranationaux comme ['Organisation 
mondiale du Commerce (OMC), qui a succede au GATT, l'UE, l'ALENA et le 
MERCOSUR. L'interdependance entre le commerce et l'investissement issue de la 
revolution des TIC a entrame un elargissement des accords modernes de liberali- 
sation des echanges de fa^on a inclure des mesures assurant la libre circulation et 
le « traitement national » de l’investissement etranger. 

Sous l'effet de la mondialisation des echanges et de l'investissement, les poli- 
tiques concernant les pratiques du travail, la concurrence industrielle, le soutien a 
la R-D, les subventions et la protection de la propriete intellectuelle, qui etaient 
consideres autrefois comme des questions purement nationales, affectent mainte- 
nant les flux d’echange, d’IDE et de facteurs de production. Les accords de 
liberalisation des echanges recherchent actuellement une « integration en 
profondeur», dans Iaquelle les sources de ces « frictions entre systemes » sont 
soumises a un controle international, ce qui implique d’importants transferts de 
pouvoirs des Etats vers les instances supranationales (Ostry, 1990). 

D’un autre cote, la prise de conscience des identites regionales et le recul de 
Tidentification generale a l’Etat-nation, qui resultent egalement de la mondialisa- 
tion issue de la revolution des TIC, pesent en faveur d’une decentralisation de cer- 
tains pouvoirs vers des niveaux d'administration moins eleves. Si Ton parvient a 
une repartition acceptable, ces deux courants ne se reveleront pas necessairement 
antagonistes. Si des marches communs (ou au moins des zones modernes de libre- 
echange) existent entre les collectivites locales, il n'y a pas vraiment de raison de 
s'opposer a ce que Ton delegue a ces collectivites des pouvoirs tres importants en 
matiere de culture ou de gestion des affaires locales, bien que la transition suscite 
souvent de nombreux conflits. 

Les deux principales taches des gouvernements modernes consisteront a bien 
repartir les competences entre les niveaux local, national et international et a 
accepter de transferer certains pouvoirs en amont a des autorites supranationales, 
et d’autres en aval a des administrations nationales ou locales. La reussite de cette 
entreprise sera determinante pour le dynamisme technologique des pays au 
XXI e siecle. 
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Notes 


1. Selon l'auteur, I’ecart entre l’investissement pur, mesure par 1'augmentation du capital 
materiel et humairpet le changement technologique, mesure par la productivity totale 
des facteurs, n’est possible que si Ton admet une serie d’hypotheses strides que I’on 
ne retrouve jamais dans la realite. Dans la pratique, les nouveaux investissements por- 
tent sur des technologies soit existantes soit nouvelles et il est impossible de savoir 
dans quelle proportion une augmentation donnee du P1B est due a l’investissement 
« pur » ou au changement technologique (voir Lipsey, Bekaret Carlaw, a paraitre). 

2. L’auteur a mis au point ce modele dans une serie de publications a partir du debut des 
annees 90. La version completement elaboreetou se trouve dans Lipsey, Bekar et Carlaw 
(1998a). 

3. Le risque survient quand les resultats component a la fois une valeur attendue et une 
distribution de probabilites bien definies. Dans les situations incertaines, on ne peut 
souvent pas meme enumerer tous les resultats possibles, et encore moins assigner une 
valeur attendue a chacun. 

4. Pour un examen detaille de ces caracteristiques et un developpement de la definition 
qui suit dans le texte, voir Lipsey, Bekar et Carlaw, ch. 2 in Helpman, 1998. 

5. Le dynamisme technologique a existe en Chine depuis le debut de la civilisation et 
jusqu’a une periode discutee mais qui se situe probablement entre les XVI e et XVII e sie- 
cles. On le trouve aussi dans les pays musulmans pendant une periode plus courte qui 
va environ du XI e au XIV e siecles. 

6. Ces questions sont traitees de fa<;on plus detaillee dans Lipsey et Bekar, 1995. 

7. Pour une description de ces machines, voir Crandall, 1996. 

8. L’auteur analyse en detail les implications des nouvelles TIC sur la mondialisation dans 
Lipsey, 1997. 

9. Savoir si une nouvelle TG s'adapte a la structure facilitante qui existe ou necessite une 
structure entierement nouvelle depend des caracteristiques technologiques de cette TG. 

10. Pour illustrer ce point important, prenons un ensemble de deux marches. Chaque 
marche a 100 clients dont les revenus se repartissent de fa^on egale entre 1 000 et 
100 000 dollars, et est desservi par deux membres d’une profession liberale dont les 
competences sont inegales et dont les honoraires dependent de la capacite du client. 
Le plus competent a les clients les plus riches. Tant que les marches restent isoles, 
chacun d'eux sera servi par les deux professionnels locaux ; la clientele du meilleur 
aura un revenu moyen de 75 000 dollars, celle de l’autre, de 25 000 dollars. Mainte- 
nant, admettons que les deux marches fusionnent : les quatre professionnels desser- 
viront chacun un quart du nouveau marche et les revenus moyens de leur clientele 
representeront respectivement 87 500, 62 500, 37 500 et 12 500 dollars. Plus les mar- 
ches fusionnent, plus la stratification selon la competence est importante et plus les 
inegalites de revenus des professionnels se creusent. 
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Peter Schwartz, Eamonn Kelly et Nicole B oyer 
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1 . Introduction : deux pays, deux histoires 

Selon une vieille legende d’Amerique du Sud, quand Dieu a cree le continent, 
il a trebuche sur les Andes et laisse tomber la plupart de ses richesses sur la terre 
d'Argentine. On comprend aisement la naissance de ce mythe. L’Argentine est en 
effet dotee d’abondantes ressources naturelles : vastes pampas fertiles qui produi- 
sent de genereuses recoltes de cereales et nourrissent un cheptel innombrable ; 
forets d’essences diverses pour le bois de construction ; longue cote triangulaire 
riche en pecheries ; enfin belles hautes montagnes qui attirent les touristes et four- 
nissent des minerals a l'industrie. 

Pendant toute son histoire, l'Argentine a bien profite de ces dons de la nature. 
Des 1 535, ils ont attire les Espagnols qui ont colonise le pays. A la fin du XIX e siecle 
et au debut du XX e , l'ancienne colonie etait devenue une enorme puissance eco- 
nomique (la septieme du monde) et politique. Grace a sa population instruite et 
raffinee, la culture et les arts florissaient. La beaute naturelle de Buenos Aires et 
son architecture lui avaient valu le titre de « Paris d’Amerique latine ». De toute 
evidence, c'etait un pays d’avenir qui allait compter dans le monde au siecle 
prochain. 

Imaginons maintenant 1'Tle de Singapour a la meme epoque. La ville, qui faisait 
partie des « Etablissements des Detroits » britanniques, etait en 1 900, un comptoir 
somnolent comparee a Buenos Aires avec ses rues animees. Sa superficie n'etait 
que de 647.5 km 2 et elle n'avait pas grand chose a offrir en termes de ressources 
naturelles. Malgre son port bien protege et sa situation strategique dans la mer de 
Chine meridionale, elle subissait depuis longtemps la concurrence acharnee de ses 
cites-sceurs - Penang et Malacca - dans le commerce lucratif du the et des epices. 
Dans ces conditions, au tournant du siecle, les chances de reussite de Singapour 
devaient paraitre minces. 
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Toutefois, grace a l'esprit d'entreprise de personnages comme Sir Stanford 
Raffles, Singapour a fini pargagnersa place au soleil de l'Empire. L'TIe a rapidement 
acquis un role cle comme base navale et centre commercial de la Malaisie britan- 
nique, servant de pole pour les exportations de produits agricoles au reste du 
monde. Puis, en 1965, l'avenir de Singapour a ete de nouveau remis en question. 
Peu de temps apres I'independance, la cite-Etat avait adhere a la Federation 
malaise mais avait du rapidement la quitter (au fond, les Malais se mefiaient de 
leurs partenaires chinois de Singapour). Ainsi, dans un contexte de relations ten- 
dues avec ses voisins et en l'absence de grandes ressources naturelles, les pers- 
pectives paraissaient sombres. Comment cette petite cite-Etat pourrait-elle 
survivre dans le monde moderne ? De nombreux observateurs se montraient extre- 
mement sceptiques. 

En 1999, les histoires de ces deux pays ont pris une tournure tres differente. 
L’Argentine, malgre l'amelioration de ses resultats pendant la derniere decennie, a 
connu un declin spectaculaire, reduisant a neant les perspectives et les promesses 
optimistes. Avec une population de 35.4 millions, le PIB par habitant est de 
8 030 dollars (chiffre de 1 995). En revanche, avec une population dix fois plus petite 
que celle de l'Argentine (3.1 millions), Singapour avait en 1995 un PIB par habitant 
de 26 730 dollars, soit superieur a celui de nombreux pays d'Europe, y compris le 
Royaume-Uni. Classee regulierement par le Forum economique mondial au rang de 
nation la plus competitive au monde, la cite-Etat suscite a present l'envie des pays 
en developpement et developpes. Par la politique qu'elle a adoptee, elle a reussi 
l'entreprise inimaginable de se transformer en trente ans d'un Etat pauvre en un 
grand entrepot economique mondial. 

Les histoires recentes de ces deux pays ont ete influencees par une gamme de 
facteurs profonds et complexes - politiques, sociaux, economiques - qui depas- 
sent le champ de ce chapitre. Pourtant, elles illustrent parfaitement l'avenement 
de l'economie mondiale du savoir dans la mesure ou elles mettent en evidence le 
passage d’un ordre economique dans lequel l'utilisation methodique des ressour- 
ces naturelles suffisait pour reussir - c'etait le cas de l'Argentine a la fin du siecle 
dernier - vers un autre ordre fonde sur le savoir, dans lequel l'exploitation des res- 
sources naturelles non seulement n’est pas suffisante mais, comme le montre 
Singapour, n'est meme pas necessaire. Les individus, organisations et pays qui ont 
su percevoir cette evolution assez tot sont bien places pour le siecle prochain ; 
ceux qui s'efforcent encore de comprendre le bouleversement sismique que nous 
sommes en train de subir risquent de connaitre des tensions douloureuses et un 
relatif declin pendant quelque temps encore. 

La section 2 du present chapitre replace l'economie du savoir dans son 
contexte, en expliquant ce qui la rend differente de l'economie fondee sur l'indus- 
trie et en mettant en lumiere les principaux elements moteurs qui permettent cette 
transformation. 
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La section 3 examine les nombreux dilemmes auxquels la societe est confron- 
tee. En faisant le point sur les defis d’aujourd’hui - qu'il s’agisse de trouver un nou- 
veau systeme de mesures pour les activites fondees sur le savoir, de reinventer la 
maniere de former les citoyens ou les salaries, d'harmoniser les lois sur la concur- 
rence dans une economie fondee sur les rendements croissants, ou de permettre aux 
pays en developpement de participer a un monde de plus en plus tourne vers la 
haute technologie - nous avons le sentiment profond que nos dispositions institu- 
tionnelles, juridiques, organisationnelles et sociales ne sont plus a la hauteur des 
evenements et que nous manquons d'outils analytiques pour resoudre ces dilem- 
mes. Notre these est que ces problemes sont symptomatiques d'un conflit entre 
deux paradigmes et valeurs economiques - de la collision qui se produit de fagon 
inegale entre l'ere industrielle et les debuts de l'ere du savoir. Comme le faisait 
remarquer Albert Einstein, nous ne pouvons resoudre nos problemes actuels en 
appliquant le meme raisonnement que celui qui les a engendres. De la meme 
maniere, pour resoudre ces dilemmes, nous devons prendre du recul et comprendre 
precisement les differentes hypotheses qui sous-tendent ces deux modeles econo- 
miques differents et reconsiderer les divers problemes sous Tangle du savoir. Ce 
changement de perception est essentiel pour la realisation de ce que nous appelons 
« la longue periode d’expansion », une periode durable de croissance economique, 
de prosperite, d’ouverture et d’integration dans le monde entier. 

La section 4 inscrit certains dilemmes essentiels ou certaines incertitudes cru- 
ciales dans deux esquisses de scenarios pour l'avenir de l'economie du savoir. Par 
exemple, dans un monde ou l'innovation est fortement valorisee, ou la rapidite est 
mise en avant aux depens de la lenteur, quels seront les gagnants et les perdants ? 
Quelle sera l’ampleur des effets economique de l’economie du savoir ? Combien de 
temps mettront-ils a se faire sentir ? On peut envisager deux scenarios tres differents. 
Si les effets de la croissance sont importants et rapides, et si l’acces a la formation et 
a la technologie est tres large et profond, on peut prevoir un avenir de forte crois- 
sance et de convergence sociale. Si au contraire les effets de la croissance sont lents 
a se concretiser et si l'acces est plus limite et etroit, il est plus probable que l’avenir 
se caracterisera par une croissance plus lente et une divergence sociale. Au niveau 
des consequences pour les pays de 1’OCDE, la question centrale qui se pose aux gou- 
vernements est de savoir comment obtenir le premier de ces resultats et eviter le 
second. La reponse consiste a offrir un acces facile et peu couteux a une infrastructure 
de savoir de haute qualite, surtout dans le domaine de la formation. 

2. Comprendre l’economie mondiale du savoir 

Aux epoques de changement important de la culture et de la societe, l’emploi 
de mots anciens pour decrire les phenomenes nouveaux peut nous dissimu- 
ler l'avenement du futur. 

Charles Handy (Drucker etal., 1997.) 
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Il faut generalement du temps pour que le nom d’un systeme economique 
s'impose. Ainsi, depuis une vingtaine d'annees, on nous inonde de termes 
nouveaux : economie post-industrielle, economie des services, societe post- 
capitaliste, economie numerique, economie de reseau, nouvelle economie et plus 
recemment economie du savoir. Devant une telle diversite, il importe de se 
demander pourquoi 1'on parle aujourd'hui de l'economie « du savoir ». La presente 
section repondra a cette question et ce faisant etudiera en detail les trois forces 
fondamentales qui sont les moteurs de cette transformation. Ces forces inextrica- 
blement liees, puisque chacune represente un aspect d’un systeme complexe de 
retroaction, sont les suivantes : 

- Les hypotheses qualitativement differentes qui regissent les apports de 
savoir. 

- La proliferation des reseaux de TI. 

- La mondialisation de l'economie. 

Vers le point ou tout bascule 

Comme on ne remarque une proliferation d’algues que juste avant le bascule- 
ment - la veille du jour ou elle va recouvrir tout l'etang - nous ne percevons sou- 
vent pas la nature des tendances profondes et des changements structurels avant 
qu’ils ne se produisent (Kelly, 1 997). Aujourd’hui, nous nous trouvons a un seuil de 
ce type, puisque la proliferation d'activites a forte intensite de savoir transforme de 
fagon irrevocable nos systemes economiques. 

Nous nous approchons de ce point depuis quelque temps. Comme le decrit 
l'historien Fernand Braudel (1979), le caractere changeant du capitalisme a favorise 
divers facteurs de production dans le temps. Par « favoriser » il faut entendre que 
le facteur rare est devenu la source de creation de richesse. Ainsi, on est passe de 
la terre dans la societe agraire au capital dans la societe industrielle. Aujourd’hui, 
le capital remplace le savoir. Dans le langage des economistes, le savoir est desor- 
mais la source de creation de richesse et le facteur de production le plus important. 
Cela signifie que, si les facteurs traditionnels - terre et ressources naturelles, travail 
et capital - jouent encore un role important dans l'activite economique, ils devien- 
nent secondaires (Drucker, 1993) Le capital, qui etait naguere le facteur predomi- 
nant, n'est plus rare, comme on le voit dans les centres de haute technologie 
comme la Silicon Valley. Si l'on possede le savoir, comme c'est le cas dans les jeu- 
nes entreprises prometteuses, le capital et la main-d’ceuvre suivent rapidement. 
De plus, au cours des dernieres decennies, nous avons vu comment l'apport de 
savoir a remodele le paysage economique, en augmentant le contenu en savoir des 
autres facteurs. On peut en voir un exemple dans le secteur manufacturier, ou le 
processus est informatise de bout en bout avec les systemes de livraison « juste a 
temps ». 
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Toutefois, le savoir represente davantage que le prochain facteur de produc- 
tion dominant. Dans une perspective economique, il a deux roles : c'est une source 
de renouveau et aussi une sorte de liant qui unit et coordonne les autres facteurs. 
En fait, revolution de notre savoir collectif est peut-etre aussi la cle de notre evolu- 
tion et de nos progres dans le temps. Avec le recul, on peut dire que chaque grande 
transformation economique et sociale au cours des ages a ete declenchee par de 
nouvelles avancees du savoir. Pendant la revolution agricole, il y a des dizaines de 
milliers d’annees, une nouvelle societe est apparue (dans differentes parties du 
monde et a des moments differents) grace au nouveau savoir sur la maniere de faire 
pousser, de cultiver, et de recolter la nourriture a partir de semences (Chichilnisky, 
1 998). Au XVIII 6 siecle, l'invention de la machine a vapeur, ainsi que le savoir relatif 
a la maniere d’exploiter la puissance de cette nouvelle machine, ont donne nais- 
sance a la revolution industrielle. Au fur et a mesure que nous allons vers le 
XXI 6 siecle, nous apprenons a exploiter la technologie de 1'information (TI) pour 
creer de la richesse a partir du savoir (Chichilnisky, 1998). A la maniere 
post-moderne, nous apprenons aujourd'hui a utiliser les outils de la TI pour 
connaitre notre « savoir sur le savoir ». La TI nous a montre que l'information n'est 
pas le savoir et que, si la numerisation, les reseaux informatiques et l'innovation 
technologique sont des aspects essentiels de la nouvelle economie, le noyau com- 
mun de tous ces progres est le savoir. 

Enfin, si Ton se place dans une perspective humaine, la quete du savoir est 
une partie integrante de ce que signifie le fait d’etre un homo sapiens. Dans ce 
contexte, par consequent, le mot « savoir » renferme une certaine connotation 
affective que « capital » et les termes designant d’autres facteurs n'evoquent pas. 
Ainsi, meme si l'expression « du savoir » est bien placee pour prendre la premiere 
place dans le langage courant, l’idee de l'economie du savoir aura peut-etre un 
pouvoir conceptuel plus durable dans la mesure ou elle nous dit comment faire les 
choses et comment nous pourrons les faire mieux (Davenport et Prusak, 1998). 

La naissance de la science economique du savoir 

En fin de compte, il ne faut pas chercher la nouvelle economie dans la 
technologie, qu’il s'agisse de la puce electronique ou du reseau mondial 
de telecommunications, mais dans l'esprit humain. 

Alan M. Weber (1993) 

Les manifestations de l'economie du savoir apparaissent aujourd'hui dans de 
nombreux aspects de notre vie economique. Au fur et a mesure que nous appro- 
chons du point de basculement, nous voyons partout les signes de cette transition. 
Sur les marches boursiers, les societes sont evaluees de plus en plus pour leur 
savoir et leurs idees, par exemple pour les nouvelles technologies, les brevets, les 
droits de reproduction, les noms de marques et le talent humain. Ainsi, Microsoft, 
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societe qui possede seulement 3 % des actifs corporels de General Motors, repre- 
sente aujourd'hui la plus forte capitalisation du marche boursier. En termes de 
creation d’emplois, les secteurs dont la croissance est la plus rapide sont tous des 
activites a forte intensite de savoir, notamment les logiciels, la biotechnologie, le 
conseil aux entreprises, les soins de sante et l’enseignement (Wilson, in Conceigao 
et al„ 1 998). Parallelement, les pertes d’emploi dans les secteurs extractifs et manu- 
facturiers vont continuer d’augmenter fortement. Globalement, toutefois, Ie nom- 
bre d’emplois crees est superieur a celui des emplois perdus (Kelly, 1998). Par 
exemple, les Etats-Unis ont connu en 1998 leur plus faible taux de chomage (4.3 %) 
en 28 ans (T he New York Times, 5 fevrier 1999). Un numero special de Technological Fore- 
casting and Social Change consacre a l'importance grandissante du savoir pour le deve- 
loppement a fourni de nombreuses preuves a I’appui de l'idee d’une economie 
fondee sur le savoir (Conceigao et al. 1 998). Si le sujet de l'economie du savoir lui- 
meme reste discutable pour les auteurs, leurs preuves « certaines » sont les 
suivantes : 

- Le mouvement de la main-d’oeuvre de l'industrie manufacturiere vers les 
emplois dans les services. La publication en question considere ces emplois 
comme plus intensifs en savoir du fait que les intrants et les extrants sont 
intangibles. C’est dans le monde developpe que ce passage est le plus mar- 
que. 

- L’augmentation de l'investissement en actifs intangibles. 

- La croissance de l'emploi dans les domaines a forte intensite de savoir 
comme le conseil d’entreprise, la formation, la haute technologie et la sante. 

- Les faits prouvant que le « travail du savoir » exige des niveaux d’instruction 
eleves et que la remuneration des personnes travaillant dans ce domaine 
est de plus en plus elevee. 

On peut trouver une autre indication importante dans un changement de lan- 
gage. Au fur et a mesure que nous approchons du point de basculement, les debats 
relatifs au « savoir sur le savoir » ont augmente de fagon exponentielle. On voit deja 
se developper un corpus empirique et theorique qui cherche a expliquer le deve- 
loppement de l'economie du savoir. Des disciplines et domaines d'etudes entiere- 
ment nouveaux ont fait leur apparition, accompagnes d’une floraison de 
periodiques, de sites Internet et de magazines consacres aux divers aspects de la 
creation, de l'application et de la diffusion du savoir. L’Universite de Californie a 
Berkeley a recemment nomme son premier professeur de « savoir ». Dans le sec- 
teur prive, nous avons vu la naissance du « mouvement du savoir » et la nomination 
de « directeurs du departement savoir (« Chief knowledge officers ») ». De meme, 
les « Six Grandes » societes de conseil conscientes de ce que leur travail sera 
demain, reinventent leur metier principal autour de la gestion du savoir. 
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Toutefois, le changement ne va pas sans inquieter certains. En particulier, 
I'idee qu’il faut repenser nos modeles est loin d’avoir fait son chemin dans tous 
les departements d’economie des universites. De fait, quand Ton en vient a par- 
ler de la « nouvelle economie », le caractere veritablement religieux des opinions 
sur ce sujet est stupefiant. Ainsi, Varian et Shapiro (1999) ecrivent au debut de 
leur livre Information Rules : « la technologie change, les lois economiques non ». 
Certes, quand il s’agit de lois economiques essentielles comme celles de l’offre 
et de la demande, c'est surement vrai. Il existe pourtant des fissures bien visi- 
bles, et qui s'elargissent, dans la theorie economique orthodoxe que Ton ne peut 
pas combler dans le cadre de la pensee economique actuelle. On peut prendre 
comme exemple le concept de rarete. Selon la pensee economique tradition- 
nelle, le principal facteur de production est rare. Est-ce que cela signifie 
aujourd’hui que le savoir est rare ? Etant donne la croissance exponentielle du 
stock de connaissances mondiales, comment peut-il en etre ainsi ? Que cela 
plaise ou non aux economistes, le savoir est un facteur different. La suite de la 
presente section etudie cette difference, que la pensee orthodoxe s'efforce de 
faire disparaitre. 

Le savoir estflou 

Les economistes ont de bonnes raisons d'avoir renonce a utiliser le savoir 
comme unite primaire de l’analyse : il est tout simplement difficile a mesurer et a 
quantifier. De toute evidence, comme l’indique Verna Allee (1997) : « il n'existe pas 
de moyen pratique d’isoler le savoir comme phenomene discret. » En termes sys- 
temiques, le savoir existe dans ce qu’elle appelle « un systeme de problemes en 
interaction ». De ce fait, l’etude de la croissance economique s'est centree sur des 
manifestations plus tangibles, comme l'innovation technologique. Meme dans ce 
cas cependant, les economistes ont eu du mal a incorporer la technologie dans 
leurs modeles. Le savoir et la technologie sont done en general restes exterieurs ou 
« exogenes » aux modeles et mesures economiques. 

Les travaux de Robert Solow (1957), qui lui ont valu le prix Nobel, ont cepen- 
dant commence a mettre en lumiere les defauts de cette approche. Solow a 
constate qu’apres avoir pris en compte l'impact de l'accroissement des facteurs tra- 
vail et capital, le « residu » - e'est-a-dire la technologie - etait le principal moteur 
de la croissance. Etant donne que la technologie representait un element si impor- 
tant de la croissance economique (85 % selon les calculs de Solow), il n'etait pas 
logique de la traiter comme si elle se produisait dans une boite noire. Ces travaux 
ont amene l'elaboration d'une mesure appelee productivity totale des facteurs 
(PTF), qui donne une indication de l'amelioration globale de tous les facteurs de 
production. Ce critere lui-meme s'est avere pourtant insuffisant pour nous faire 
mieux comprendre comment le savoir commande l'activite economique. 


OCDE 1999 


L'economie mondiale de demain : vers un essor durable ? 


Ces dernieres annees, un groupe d’economistes novateurs appeles theori- 
ciens de la « nouvelle croissance » ou de la croissance « endogene » se sont 
efforces d'integrer le savoir et la technologie dans la fonction de production. 
Paul Romer (1993, 1995), l’un des principaux tenants de la nouvelle theorie, a 
ete jusqu’a recadrer notre maniere de voir cette fonction. Les facteurs tradition- 
nels relevent de categories bien distinctes : terre, matieres premieres, biens 
d’equipement et travail. Romer soutient que le terme de « facteurs de 
production » est tres connote a 1’ere industrielle, puisqu’il evoque la notion de 
« manufacture ». Au fur et a mesure que nous nous eloignons des usines et de 
l'industrialisation, il est plus juste de concevoir l’activite economique au moyen 
d’une metaphore informatique : materiel, logiciel et « neuroniel » (voir la 
figure 1). Le materiel est constitue de tous les facteurs physiques, tels que 
terre, immeubles et investissements en capital realises dans la technologie. Le 
logiciel est le savoir codifie qui est conserve en dehors du cerveau humain, 
dans un livre, un CD-ROM, sur un disque dur, sous forme de plans ou de sche- 
mas. Le « neuroniel » inclut le savoir tacite conserve en memoire dans le cer- 
veau humain, c’est-a-dire les competences, talents et convictions (Conceigao 
etal, 1998). 


Figure 1 . Taxinomie du savoir 



Sources : Foray et Lundvall, in Conceigao, et at. (1998). 
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ll existe d’autres distinctions a l'interieur de chaque grande categorie. Le logi- 
ciel, ou savoir codifie, inclut l'information ou la connaissance au sujet de faits 
(savoir quoi) ainsi que sur la maniere dont Ies choses fonctionnent dans Ie monde 
(savoir pourquoi). Le neuroniel, contenu dans le cerveau des travailleurs du savoir, 
comprend la capacite et les competences de 1'individu pour l’exercice de sa fonc- 
tion (savoir comment). Un autre aspect porte sur les relations de savoir sur le savoir, 
par exemple le savoir sur le neuroniel des autres (savoir qui) et sur les experts que 
Ton peut consulter dans l'organisation - le « qui sait quoi et qui sait faire quoi » 
(Conceigao et al„ 1998). 

Cette nouvelle taxinomie considere 1'individu comme l'unite primaire d’ana- 
lyse, mais on voit aussi comment les concepts de materiel, logiciel et neuroniel 
peuvent etre extrapoles au niveau d’une entreprise, d'un pays ou d’une region. Par 
exemple, bien que le materiel fasse defaut a Singapour, sa puissance economique 
tient aux investissements majeurs realises dans le logiciel et le neuroniel de ses 
citoyens. Alors meme que meme cette cite-Etat subit en plein fouet la crise finan- 
ciere asiatique, elle est plus que jamais consciente de cette realite. Sa strategie 
pour l'avenir s'inscrit fermement dans le cercle vertueux qui consiste a investir 
dans le stock de connaissances de sa population. L’Argentine, en revanche, centre 
son economie sur le materiel, notamment ses ressources naturelles et les activites 
de l’ere industrielle. Bien que sa population ait un niveau eleve d’instruction, avec 
25 universites nationales et un taux d'alphabetisation de 95 %, la typologie de la 
figure 1 pose certaines questions strategiques interessantes sur la fagon dont les 
Argentins mobilisent leur neuroniel et leur logiciel nationaux. Comme le montre cet 
exemple, si l'on voit le monde sous Tangle du savoir, en plagant au centre les res- 
sources humaines, on peut remodeler completement les idees et les priorites des 
individus. 

Le savoir n'est pas rare, il est abondant 

Contrairement a la pensee economique traditionnelle, le savoir suit la loi de 
l'abondance et non celle de la rarete. Selon l'analyse de Romer (1993), l'economie 
des « idees » repose sur des hypotheses differentes de celles de l'economie des 
« objets ». Les objets, ou elements physiques de la production, sont des ressour- 
ces finies soumises aux lois de la physique. Leur signification tient a leurs resultats 
physiques (par exemple, la resistance de l’acier). Les idees, en revanche sont 
intangibles et abstraites. Leur signification ne vient pas de la realite physique de 
l'encre sur la page ; elle est creee par l’interaction du lecteur et des mots traces sur 
la page. 

L’abandon d'une economie a forte intensite de ressources pour une economie 
a forte intensite de savoir signifie que la croissance n'est limitee que par notre 
capacite a creer du savoir. Comme l'explique Romer, la croissance economique se 
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produit chaque fois que des humains mettent au point de nouvelles « recettes » ou 
idees qui restructurent les objets physiques et les ressources de maniere a ajouter 
de la valeur. Les nouvelles decouvertes dans la science des materiaux, par exem- 
ple, sont des idees qui creeront des produits pour 1’automobile moins chers, plus 
resistants et peut-etre plus viables. De cette maniere, le savoir amplifie la valeur 
et la capacite des autres facteurs tout en creant de nouveaux processus et produits 
(Stevens, 1996). 

Si le savoir n'est pas rare, 1'attention des humains peut 1'etre. Selon les termes 
d’Herbert Simon, prix Nobel d’economie, « ce que l'information consomme est 
assez evident : elle consomme l’attention du recepteur. Ainsi, la richesse de [’infor- 
mation cree la pauvrete de l’attention ». 

La savoir engendre des rendements croissants 

Une economie fondee sur le savoir presente une autre difference essentielle, 
a savoir l'existence d'une dynamique de « rendements croissants » qui s'oppose au 
concept traditionnel de « rendements decroissants ». La loi des rendements 
decroissants est fondee sur le concept de la rarete des ressources. Une compagnie 
miniere, par exemple, sera inevitablement confrontee a certaines limitations dans 
la mesure ou elle epuise les ressources naturelles qu’elle exploite. En theorie, cela 
evite qu’une entreprise ne domine le marche et garantit un equilibre des prix. 
Comme nous l’avons deja montre, le savoir et l'economie des idees ne sont pas 
fondes sur la rarete - d’ou la dynamique des « rendements croissants ». Les sec- 
teurs qui se caracterisent par ces rendements se pretent aux « monopoles 
naturels » en presence desquels les marches sont instables et la concurrence par- 
faite par les prix inexistante. Cela s'explique par le fait que les rendements crois- 
sants sont fondes sur des « mecanismes de retroaction positive » dont l'action - au 
sein des marches, entreprises et secteurs - renforce la reussite et aggrave les 
pertes » (Arthur, 1996). Kevin Kelly (1998) appelle ceux qui reussissent 
« supergagnants du reseau » du fait qu’ils dominent pour l'essentiel l’ecosysteme 
du secteur. Microsoft, Cisco et Oracle sont des exemples classiques de cette domi- 
nation dans le secteur a haute technologie. En resume, trois elements sous-tendent 
cette logique de la prime au gagnant : 

- Des gros investissements initiaux en R-D mais des couts unitaires qui dimi- 
nuent a mesure que Ie chiffre d’affaires augmente. Il peut couter 50 millions 
de dollars pour creer un element de logiciel mais seulement 3 dollars par 
unite pour le produire. Les societes qui s'assurent rapidement une part de 
marche ne peuvent done que gagner d'autres avantages. 

- La necessite que les produits et services soient compatibles avec un reseau 
d’utilisateurs. L’entreprise qui obtient davantage de marches influence ega- 
lement les regies et les normes du reseau. 
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- Le phenomene de clientele captive qui se produit lorsque ['utilisation d’un 
produit exige un certain niveau de savoir, par exemple Microsoft Windows 
(Arthur, 1996). 

Comme l'indique Brian Arthur, nous assistons a la coexistence de rendements 
croissants et decroissants selon les secteurs et souvent a l'interieur de la meme 
entreprise. La dynamique des rendements decroissants concerne principalement 
les activites traditionnelles de l'ere industrielle, alors que les rendements crois- 
sants caracterisent les secteurs et entreprises a haute technologie et a forte inten- 
sity de savoir. Fait important, chaque dynamique suscite et appelle des 
comportements economiques et organisationnels differents. Selon les termes 
d'Arthur : 

«... les rendements decroissants se caracterisent par la planification, le 
controle et la hierarchic. C'est un univers de materiaux, de transformation 
et d’optimisation. Le monde des rendements croissants est caracterise 
par ['observation, le positionnement, un nivellement hierarchique, des 
missions, le travail en equipe et I'astuce. C’est le monde de la psycholo- 
gy, de la cognition, de l'adaptation. » 

Comme l'affirment Arthur et Kelly, la polarisation de l'economie sur ces deux 
modeles devient de moins en moins evidente. En effet, les rendements croissants 
s’etendent a d’autres parties de l’economie au fur et a mesure que les secteurs de 
l'ere industrielle adoptent des produits et processus a plus forte intensity de 
savoir en utilisant les technologies « intelligentes ». Ainsi le mouvement profond 
vers l'economie du savoir entrame avec lui la vieille economic. 

Les rendements croissants peuvent aussi apparaitre dans le cadre d’une 
region. Comme le montre bien AnnaLee Saxenian (1994), auteur de Regional Advan- 
tage, le succes soutenu de la Silicon Valley a ete engendre par les effets puissants 
des rendements croissants. Par la suite, beaucoup de regions ont essaye de repro- 
duce les conditions initiales de la Silicon Valley en mettant en place des systemes 
de retroaction positive pour stimuler la croissance : recrutement de nombreux spe- 
cialistes de grand talent, institutions et installations de R-D de classe mondiale, 
possibility de financement par capital-risque, enfin reseaux et technologie de 
grand debit a bande large. Singapour, par exemple, a suivi tres consciencieusement 
ce modele. Dans l'intention de stimuler le rendement croissant, la cite-Etat a sys- 
tematiquement attire les personnes et les organisations competentes pour 
qu'elles participent a son reseau multimedia ultra moderne appele « Singapore 
One ». Son but est de devenir le « giga-pole » de l'Asie du Sud-Est. Les exemples 
du meme type se multiplient dans le monde : les « Cyber-townships » d’Afrique du 
Sud, le « Multimedia Malaysia Corridor » de Malaisya, le « Smart Toronto » au 
Canada, le projet « Redline » aux Pays-Bas et le « Stockholm Project » en Suede 
(Boyer, 1996). 
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Le savoirse nourrit de lui-meme 

La deuxieme forme de rendements croissants dans la nouvelle economie est 
inscrite dans Ie cycle meme de creation de savoir et d’innovation. Les decouvertes 
scientifiques et les avancees technologies ne se produisent pas dans le vide, 
quand un chercheur solitaire trouve la solution a un probleme essentiel. Une 
decouverte scientifique dans une discipline donnee s'appuie sur le stock de 
connaissances de ce domaine. Selon Romer (1997), « plus nous decouvrons de cho- 
ses, mieux nous arrivons a connaitre le processus de decouverte en lui-meme. Le 
savoir s’auto-construit ». Plus nous apprenons sur le processus d’innovation, plus 
nous comprenons qu’il est engendre par une serie d’effets en retour dans un reseau 
de scientifiques d’universitaires, de laboratoires, de reservoirs de cerveaux, 
d’investisseurs, de societes et meme de consommateurs ; c'est un processus dyna- 
mique, organique et iteratif. 

L’accroissement du stock de connaissances de la science possede done des 
caracteristiques non lineaires et biologiques. Cela pose certains problemes quand 
il s'agit de la perception du phenomene, ou meme de son analyse, par Ie public. Il 
est en effet evident que l’esprit humain ne peut pas comprendre intuitivement une 
croissance exponentielle. Par exemple, si Ton dit a quelqu’un qu’on lui donnera un 
cent au debut du mois, dont la valeur doublera chaque jour, il a du mal a saisir que 
le trente du mois il aura gagne plus de 5 millions de dollars. De meme, etant donne 
que chaque decouverte scientifique se construit sur les autres, nous sous-estimons 
systematiquement le potentiel de decouverte pour l'avenir. Ainsi, peut-on savoir 
quel type de bond le savoir fera quand le projet du genome humain sera acheve ? 
Selon toute probability, la reponse depassera de loin nos previsions ou nos 
imaginations. 

Le savoir repousse les limites de la croissance economique 

Dans une perspective elargie, on voit comment la croissance biologique des 
idees et du savoir a stimule les innovations techniques pendant tout le develop- 
pement de l’espece humaine. En classant les avancees technologiques au cours du 
temps, Perez a montre que les differentes vagues de technologie reinventent le 
« paradigme techno-economique » de I'epoque (1985). Un saut de ce type se pro- 
duit quand une evolution technologique se repand partout et affecte de fagon fon- 
damentale d'autres technologies, industries et services. Une dynamique de 
rendements croissants s'installe au fur et a mesure que le savoir relatif a ['utilisation 
et l’application de ces technologies se diffuse largement dans la societe. L’electri- 
cite a joue ce role vers la fin du siecle dernier. La technologie de ['information se 
trouve aujourd’hui au centre d’un autre changement de paradigme. 

Pour revenir a la metaphore de Romer, les vagues de technologie ne sont pas 
seulement de « nouvelles recettes » qui liberent la richesse economique ; ce sont 
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aussi des methodes de « cuisson » entierement nouvelles qui repoussent Ies frontie- 
res de ce que Ton croyait possible en termes de croissance economique. Dans Les jeux 
de I’echange, Braudel (1980) illustre de fagon convaincante comment ce phenomene 
s'est produit avec chaque changement techno-economique. Au XV e siecle, la 
Hollande, petite nation commergante, dominait 1’economie mondiale en raison de sa 
maitrise des techniques de la voile et de son savoir sur la navigation et les mers. A 
cette epoque, le taux de croissance mondiale etait d’environ 0.5 %. Pendant la revo- 
lution industrielle, le capitalisme a commence a se diffuser dans le monde entier, 
apportant avec lui la machine a vapeur et les nouveaux modes de fabrication. Le 
Royaume-Uni est alors devenu le principal acteur economique, en partie a cause de 
son role de pionnier dans l'adoption des machines fonctionnant a la vapeur. Le taux 
de croissance mondiale a alors atteint 1.5 %. Ensuite, les Etats-Unis ont commence a 
jouer le premier role sur la scene economique pendant la derniere partie du 
XIX e siecle grace a l’utilisation precoce des nouvelles technologies et ressources 
- electricite, telephone, moteur a combustion interne et petrole. Cette hegemonie 
est due aussi a un autre facteur, a savoir que les industriels americains, surtout dans 
les etats de l’Est et du nord du Middle-West, avaient maitrise la production manufac- 
turiere de masse, surclassant les techniques mises au point par les Britanniques. A 
cette epoque, l economie mondiale connaissait une croissance d'environ 3 % par an. 


Figure 2. Deplacement de la domination economique 
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De nouvelles vagues technologiques - informatique, telecommunications, 
bio-ingenierie, piles a combustibles et autres - commencent tout juste a avoir 
des repercussions sur l'economie mondiale. Une fois encore, les elements 
moteurs de l’expansion sont peut-etre en train de se deplacer (cette fois vers 
l’ouest des Etats-Unis et le bassin du Pacifique) et d’accelerer la croissance en la 
portant peut-etre a 4-5 % par an. L’orthodoxie economique veut que les econo- 
mies, a mesure qu'elles parviennent a maturite, convergent vers des taux de 
croissance plus faibles (par exemple, 1-2 % par an). De toute evidence, ce point 
de vue est aujourd’hui remis en question au fur et a mesure que nous apprenons 
a connaitre l'effet de ces paradigmes techno-economiques. En particulier, nous 
voyons que les technologies modernes peuvent rajeunir une economie si elle sait 
adopter les nouvelles capacites. Singapour, par exemple, s'est rajeunie a plu- 
sieurs reprises. 

L’effet de ces nouvelles technologies, en particulier celui de la puissante 
« Toile », accroTtra les turbulences de l'economie mondiale, turbulences dues en 
grande partie a l'incertitude. Ainsi, pour la plupart des entreprises, ['elaboration 
d’une strategie de commerce electronique represente encore une experience de 
grande envergure parce qu'il n'existe pas de « recettes » evidentes. A I'heure 
actuelle, nous voyons surgir toute une gamme de modeles de gestion relatifs a ce 
type de commerce, qui vont dans des directions differentes, chaque firme esperant 
que son modele tiendra ou fixera la norme pour les autres. Mais quand ces recettes 
se developperont et s'installeront, un nombre beaucoup plus grand de personnes 
et de societes se mettront a les imiter, ce qui declenchera une autre poussee de 
croissance economique. 

Le savoir est un bien a la fois public et prive 

Si Ton pose la question de savoir ce que signifie le savoir au sens economique, 
on obtient habituellement deux reponses. Le savoir peut etre soit un bien public 
soit un bien prive, suivant Tangle sous lequel on le considere. Selon la typologie 
de Romer, le « neuroniel » est un bien prive jusqu'a ce que le savoir soit codifie 
sous forme de « logiciel ». Le probleme pose par le logiciel est qu’une fois produit, 
il est difficile d’en faire un bien exclusif etant donne son faible cout marginal et la 
facilite avec laquelle il peut etre copie. Or, la plupart des biens a forte intensite de 
savoir, comme les produits pharmaceutiques ou les nouveaux CD-ROM coutent 
cher a fabriquer. Ainsi, dans bien des cas, l'innovateur ne beneficie pas de la tota- 
lity des avantages economiques de son oeuvre. Autrement dit, « les mecanismes 
traditionnels de marche ne fournissent pas les regies d’une allocation efficace de 
ressources dans la production de logiciels » (Conceigao etal., 1998). Le prixde mar- 
che est tres difficile a fixer pour les biens publics qui ont des qualites de biens pri- 
ves. C’est un dilemme qui sera examine dans la section suivante. 
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Le savoir implique des etres fiumains 

Si la nouvelle economie s'enracine dans I'esprit humain, cela devrait creer des 
valeurs et comportements nouveaux dans nos institutions, nos entreprises et notre 
societe. Par exemple, les relations traditionnelles de pouvoir changeront probable- 
ment de maniere significative, donnant a l'economie un caractere plus decentra- 
lise. Ainsi, dans une economie du savoir, les « travailleurs du savoir » sont les 
proprietaires du moyen de production. Dans ce sens, le savoir, contrairement au 
capital, a l’equipement ou a la terre, a la possibilite de s’eclipser a tout moment. 
Cela va bouleverser la dynamique des relations entre employeur et employe. 
Pareillement, meme si un pays ou un Etat investit de l’argent dans la formation de 
ses citoyens, la concurrence mondiale pour attirer des travailleurs hautement qua- 
lifies facilite le deplacement vers un autre pays qui offre des emplois plus remune- 
rateurs et plus satisfaisants. La « fuite des cerveaux » a laquelle on assiste 
actuellement en Russie de la part de scientifiques de haut niveau en est un bon 
exemple. 

En outre, si les entreprises cherchent a accroTtre la productivity des tra- 
vailleurs du savoir, elles peuvent utiliser des types d’incitations tres differents. La 
qualite de l'environnement du travail, par exemple, est en train de devenir une 
priorite. Ce qui motive ces travailleurs, c'est l’apprentissage, la participation, un 
travail interessant et important et le plaisir. La creation du savoir obeit elle aussi a 
des cycles non lineaires et organiques qui different beaucoup de ceux de l'ere 
industrielle. Comme l'ecrit Allee (1997), le « savoir veut naitre, comme la vie veut 
naitre, et les deux veulent naitre en tant que communaute ». Les principaux exem- 
ples sont les communautes de savoir en ligne qui fleurissent actuellement sur 
l'lnternet. Les chercheurs en physique ont ete parmi les premiers a exploiter la 
communaute de savoir rendue possible par l'lnternet. Au sein de ces communau- 
tes, personne n’est responsable du processus de creation du savoir. Le savoir a 
egalement besoin de la communaute quand les questions sont complexes et que 
l'incertitude est grande. Nous le constatons au niveau des choix de politiques et au 
sein des groupes scientifiques, mais egalement dans l'industrie. Le concept de 
« coopetition » est entierement fonde sur l'idee de la cooperation et du partage du 
savoir pour resoudre un probleme particulier (par exemple, l'etablissement de nor- 
mes) tout en continuant de se faire concurrence sur le marche. 

La confiance pourrait bien aussi devenir un imperatif des entreprises dans l’eco- 
nomie du savoir. Etant donne la libre circulation de l'information sur une multitude 
de reseaux, les preoccupations au sujet du respect de la vie privee vont s'accroTtre. 
Les Tl permettent aux entreprises d’en savoir plus sur leur clientele. Si cela peut 
aider les consommateurs, cela donne aussi aux firmes la possibilite de faire des choix 
commerciaux (ou de pratiquer une discrimination) en fonction du profil 
socio-economique du consommateur. Ce risque souleve un certain nombre de pre- 
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occupations socialesetpolitiques. Comme l'ecrit Kevin Kelly (1998), « L'economie de 
reseau est fondee sur la technologie, mais elle ne peut s'edifier que sur les relations 
humaines. Elle commence par les puces electroniques et finit par la confiance ». 

Les reseaux de TI et la connectivity 

Le savoir est le contenu, (’information est le contenant. Le contenu sti- 

mule le changement, facilite par le contenant. 

Graciela Chichilnisky (1998) 

Comme nous 1'avons dit, le savoir declenche le changement par sa nature 
meme. Toutefois, le catalyseur le plus important a ete la croissance enorme des 
reseaux informatiques. Sans aucun doute, cet aspect de Tavenement de l'economie 
du savoir est nouveau. Transcendant les frontieres spatiales et temporelles, les 
reseaux de TI creent un espace concurrentiel et une experience sociale entiere- 
ment differents. En consequence, beaucoup de publications recentes se sont cen- 
trees sur « l'economie de reseau ». 

Pour resumer, l'application generalisee des reseaux et des technologies de 
Tinformation ont permis la naissance d’une economie fondee sur le savoir et acce- 
lere son developpement de plusieurs fagons : 

- en accroissant la codification, la dissemination et la creation du savoir ; 

- en permettant de faire du savoir un bien exchangeable ; 

- en creant une infrastructure mondiale de Tinformation pour la communica- 
tion, la recherche et le commerce ; 

- en facilitant une convergence fonctionnelle entre les diverses spheres de 
Tactivite commerciale ; 

- en accelerant le passage a un etat de desequilibre. 

Le pouvoir de la connectivity 

Si les scientifiques et les experts communiquent par Tintermediaire des 
reseaux TI depuis des decennies, la rapide montee en puissance de la Toile est une 
evolution qui etait dans une grande mesure inattendue. Le desir de communiquer, 
d’interagir et de realiser des operations commerciales semble etre un besoin insa- 
tiable de Thumanite. Cent millions d'individus ont deja acces a la Toile. En 
Tan 2002, le chiffre sera passe a 320 millions. Un autre indice de ce developpement 
de la connectivity est ['augmentation du trafic de donnees sur les reseaux de tele- 
communications. Selon Duane Ackerman, President de Bell South, le trafic vocal 
aura diminue de 10 % d'ici Tan 2008. Mais, comme il Texplique, « ce n'est pas que 
la communication vocale diminue, au contraire elle continue a augmenter, doublant 
tous les douze ans, mais le trafic de donnees sur Tlnternet - courrier electronique, 
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commandes passees aux detaillants et autres - continue de doubler tous les 1 00 a 
120 jours ». C’est une croissance exponentielle stupefiante. 

Devant 1'apparition de cette plate-forme economique et sociale, les gouverne- 
ments du monde entier, ainsi que le secteur prive, ont cree des infrastructures 
d'information pour que davantage d’individus puissent profiter des avantages eco- 
nomiques et sociaux de ce systeme. Les pays en developpement ont done plus de 
possibilites que jamais de passer directement aux activites a forte intensity de 
savoir. La nouvelle generation de satellites de communication a orbite basse met- 
tra la gamme des moyens de communication a la portee de presque tous les etres 
de la planete en six ans seulement. Il s'agit d’un tournant historique : aujourd’hui 
70 % des habitants du monde n’ont jamais passe un coup de telephone mais bien- 
tot la plupart d’entre eux disposeront d’un plein acces a la bande large de l'lnter- 
net. Comme des segments de plus en plus importants de la societe planetaire vont 
se connecter au reseau, les effets ne pourront etre que profonds. Quoi qu’il en soit, 
la mondialisation de l'economie du savoir fait apparaitre de nombreux dilemmes 
pour les gouvernants du monde, point qui est repris dans la section suivante. 

L 'acceleration de la creation du savoir 

Le developpement de la TI et des reseaux a amene des changements quasi 
sismiques dans presque tous les domaines de la science et de la technologie en 
accelerant la creation et le partage du savoir. On assiste a des innovations revolu- 
tionnaires dans tous les domaines. Les technologies de remplacement pour une 
energie « propre » et les piles a combustible pointent a l'horizon. L’ecologie indus- 
trielle et les materiaux intelligents modifieront nos modes de construction. Le 
genie genetique nous permettra de soigner les maladies graves et d’ameliorer la 
productivity de l’agriculture. Les nouvelles methodes de calcul et de simulation 
ameliorent deja la productivity de la recherche dans les domaines des sciences, de 
la l'ingenierie et de la conception. Parallelement, la creation de reseaux d'informa- 
tion et le developpement de la connectivity entre les scientifiques permettent la 
libre circulation des idees et du savoir en provenance de cultures et de domaines 
divers a l'echelle mondiale. La remuneration economique de l'innovation n'a 
jamais ete aussi elevee. Le metabolisme des decouvertes et des innovations 
continue de s'accelerer. Pour replacer cette evolution en perspective, de tous les 
scientifiques qui ont vecu dans le monde, plus de 90 % vivent aujourd’hui. On 
estime que le stock de connaissances scientifiques double actuellement tous les 
cinq ou six ans ; d’ici l’an 2020, il doublera tous les 73 jours. 

Le projet du gouvernement americain sur le genome humain illustre bien la rapi- 
dite du developpement des nouveaux savoirs. A l'origine, ce gouvernement estimait 
que l'etablissement de la carte du genome prendrait vingt-cinq ans. Le secteur prive 
ne pouvait cependant pas attendre si Iongtemps. En 1 997, une societe de biotechno- 
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logie denommee Human Genomic Sciences s'est lancee dans la course et a conclu 
qu'elle pouvait accomplir cette tache non pas en deux fois moins de temps, mais en 
trois ans. Cela a contraint le gouvernement a repenser- et a accelerer- sa recherche 
pour rivaliser avec les efforts du prive. Desormais, l'etablissement de la carte 
complete du genome humain est prevu pourl'annee 2002 au lieu de 2015. 

La convergence technologique 

La TI, qui resulte elle-meme de la convergence des communications et de l'infor- 
matique, accelere la creation de savoir et de technologies. La plupart des inventions 
d'aujourd'hui sont Ie produit de nombreuses autres technologies d'appoint. Le deve- 
loppement du magnetoscope moderne, par exemple, a necessite au fil du temps la 
convergence d’environ 16 a 18 technologies et innovations differentes. 

Une autre convergence fonctionnelle importante se produit egalement en ce 
qui concerne les modes de commerce. Sur un plan theorique, on peut ramener le 
commerce a trois cercles d’activite ou objectifs (Alliance for Converging Technolo- 
gies, 1997) : 

- creation de valeur - qui se produit essentiellement par le travail physique et 
prend la forme de biens corporels ; 

- communication - soit externe (avec la clientele) soit interne (avec les salaries) 
en utilisant divers supports tels que la voix humaine, l’imprimerie, le tele- 
phone, la television et la radio ; 

- distribution de biens et services - qui a utilise toute une gamme de techniques 
de transport (par exemple a dos d'homme, par bateau, par train). 

Pour la premiere fois dans Thistoire du commerce, ces trois activites sont en 
train de converger vers une plate-forme numerique commune (Alliance for Conver- 
ging Technologies, 1997). C’est pourquoi certains observateurs baptisent notre uni- 
vers actuel « economie numerique » (Tapscott, 1995). Toutefois, l'essentiel est 
['amelioration de l'acces au savoir contenu dans les autres formes d’activite com- 
merciale. Ainsi, la signification que nous donnons a la creation de valeur est en train 
de changer. La maniere dont nous communiquons avec nos employes et nos clients 
se transforme, les clients devenant des « prosommateurs » : des consommateurs 
qui participent a la creation de la valeur produite par leurs fournisseurs. Par exem- 
ple, le succes de la bande dessinee « Dilbert » de Scott Adams, qui tourne en deri- 
sion les perversions sociales et economiques de la vie dans les entreprises 
modernes, n'a pas pris sur le public jusqu'a ce qu’il distribue son adresse de cour- 
rier electronique. En consequence, des personnes du monde entier lui ont envoye 
un flot de courrier racontant leur experience personnelle d’employe d’entreprise. 
La qualite et la force de sa bande dessinee se sont trouve accrues du fait qu’il tra- 
duisait les problemes et les preoccupations de son public. Dans ce sens, le 
contenu a ete cree a la fois par Adams et par ses lecteurs. 
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Cette convergence fonctionnelle sous 1'effet de la TI a accelere presque tous 
les processus dans le monde de l'entreprise. Cela a entrame une integration beau- 
coup plus large et plus profonde entre les acteurs economiques et efface les fron- 
tieres qui les separaient. La fusion des trois elements du commerce - creation de 
valeur, communication et distribution - et le brassage d’idees entre eux creee, 
selon les termes de Stan Davis et Christopher Meyer (1998) un etat de « flou dans 
les desirs, flou dans l’accomplissement, flou dans les ressources ». 

Vers un desequilibre creatif 

Contrairement a ce que beaucoup pensaient, les ecosystemes et les autres 
mecanismes complexes d'adaptation du monde naturel sont dans un etat constant 
de flux au bord du desequilibre et de la rupture. Ces dernieres annees, l’apparition 
de la « theorie du chaos » et de la « pensee systemique » nous a appris que le fonc- 
tionnement de nos institutions organisationnelles et economiques ressemble beau- 
coup a celui d’un systeme vivant, complexe et adaptatif. Cela a certaines 
consequences pour la creation des conditions dans lesquelles les idees et les eclai- 
rages nouveaux peuvent fleurir. Par exemple, Kevin Kelly (1998) donne le conseil 
suivant : « Pour que l'innovation se maintienne, il faut chercher un desequilibre per- 
manent. Pour obtenir ce desequilibre permanent, il faut chercher le desordre sans y 
succomber ni le fuir ». Dee Hock, fondateur de Visa International, appelle cela l’orga- 
nisation « chaordonnee » (« chaordic »). Il est cependant tres difficile d’edifier dans 
la pratique une societe de ce type. De toute evidence, l’idee que le desequilibre 
creatif est la loi supreme des organisations et des systemes economiques est desta- 
bilisante pour les gestionnaires et les gouvernants, dans la mesure ou elle cree de 
nombreux dilemmes que Ton ne peut pas resoudre intuitivement. 

Les forces de mondialisation et d’integration 

Le troisieme element qui donne a cette transition economique un caractere 
veritablement nouveau est la tendance generale a la mondialisation et a l'integra- 
tion economique. La montee en puissance des reseaux transnationaux, le pouvoir 
de marche que donne la connectivity et la demande mondiale d'information et de 
savoir en temps reel ont intensifie cette tendance. Les critiques s'empressent de 
souligner que ce phenomene n'est pas sans precedent historique, ce qui est vrai. 
D’un point de vue empirique, le monde n'est probablement pas plus integre eco- 
nomiquement qu’il l'etait en 1913 (Dicken, 1998), mais le type d’integration mon- 
diale auquel nous assistons est plus rapide et plus profond qu'il ne l'a jamais ete. 
Il suffit de considerer les indicateurs suivants : 

- Les exportations mondiales etaient quatorze fois plus elevees en 1 994 qu'en 
1950 (Dicken, 1998). 
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- Depuis 1985, I’investissement direct etranger (IDE) a augmente a un taux 
moyen annuel de 28 %. Bien que la recession de 1993 ait ralenti cet investis- 
sement, les sorties d'IDE se sont rapidement retablies en 1995 pour aug- 
menter de 40 % (Dicken, 1998). 

- Le volume quotidien des transactions sur les marches des changes est passe de 
15 milliards de dollars en 1973 a 1 200 milliards en 1995 {The Economist, 1997). 

Le meilleur exemple de mondialisation est peut-etre donne par la croissance 
et la transformation des economies d'Asie du Sud-Est et de l’Est. Si une grande par- 
tie de l’industrie manufacturiere est encore situee dans les pays developpes, les 
dragons d'Asie et les autres nouvelles economies industrialisees (NE1) sont deve- 
nus des centres de fabrication et d’exportation pour le monde entier (Dicken, 
1998). Ce phenomene a lui-meme entraine la progression du niveau d'intercon- 
nexion entre les economies nationales et les entreprises transnationales. Les pro- 
cessus a forte valeur ajoutee sont actuellement repartis dans le monde entier. Un 
nouveau telephone cellulaire, par exemple, peut etre congu par une equipe de 
Londres, fabrique dans le nord-est de la Chine avec des pieces provenant du 
Canada, des Etats-Unis et de la Suede, puis mis sur le marche dans differents pays 
par les services de marketing et de vente internationaux situes a Helsinki. 

Les difficultes des economies d’Asie apres la crise financiere n'arreteront pas 
cette evolution, a moins que les pays developpes ne mettent en place de nou- 
veaux obstacles protectionnistes pour empecher l'importation de produits a faible 
prix. Singapour, qui est notre reference pour l'economie du savoir, est restee a la 
pointe du combat, en se transformant en centre de production a forte valeur ajou- 
tee pour le reste du monde. La cite-Etat s’est visiblement bien placee au croise- 
ment de deux tendances importantes : la montee de l'economie a forte intensite 
de savoir et la marche vers la mondialisation. 

3. Repenser l’economie du savoir 

Au fur et a mesure que nous avangons dans l'economie du savoir, de profonds 
dilemmes semblent se multiplier dans presque tous les aspects de notre vie. Nous 
tenterons dans cette section d’exposer certains de ces problemes en nous concentrant 
sur quelques points susceptibles de retenir l'attention des decideurs. Au niveau le 
plus eleve, que nous revelent ces dilemmes ? Ils denotent un conflit entre deux para- 
digmes, deux valeurs economiques, la confrontation entre l'ere industrielle et le debut 
de l'ere du savoir. Ils nous indiquent aussi que nous devons repenser l'avenir sous 
Tangle du savoir. Comme le fait remarquer Drucker, changer de postulat - dans le cadre 
des politiques economiques, des modeles educatifs ou de la gestion - revet une 
importance critique du fait que, contrairement aux theories ou paradigmes scientifi- 
ques, ces hypotheses influencent le comportement et les institutions humaines. 
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Dilemmes concernant le gouvernement des organisations 

Au cours des deux siecles passes, l’organisation moderne - qu’elle soit privee 
ou publique - a evolue vers un modele fonde sur des structures hierarchiques et 
l’idee que le monde etait relativement certain et previsible. Actuellement, la plu- 
part des organisations sont toujours structures et fonctionnent toujours selon 
cette logique familiere, essentiellement parce qu’elle a donne de si bons resultats 
par le passe. Par metaphore nous appelons ce type d'organisation « citadelle ». Ce 
modele etait ideal pour les activites fondees sur l’industrie dans lequel les efficien- 
ces de cout, I’accroissement de la productivity et les economies d’echelle etaient 
primordiales. Toutefois, le savoir devenant une ressource critique, nous verrons se 
multiplier les organisations fondees sur la metaphore de la « toile ». Ce modele 
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nait de la conviction inverse que le monde devient de plus en plus complexe, sou- 
mis a des changements rapides et soudains et qu’il n’est pas previsible. Comme le 
montre la figure 3, les differences entre les hypotheses et les comportements qui 
sous-tendent les deux modeles sont marquees. 

Le dilemme qui se pose ici est cependant que le modele de la toile ne rem- 
placera pas necessairement l'organisation de type citadelle. Les deux modeles 
continueront de coexister dans differents secteurs du gouvernement (par exemple 
le ministere de la Defense), dans divers secteurs et - il est interessant de le preci- 
ser - souvent au sein de la meme organisation. En consequence, meme si dans le 
long terme l'equilibre peut s'inflechir du cote d’une structure davantage fondee sur 
la toile, le defi consiste aujourd’hui a gerer I'interface entre ces deux mondes tres dif- 
ferents. De nombreuses tensions se manifestent deja. 

D ilemmes concernant les gouvernements 

Le choix de dispositions institutionnelles appropriees pour piloter une econo- 
mic mondiale du savoir cree de nombreux problemes aux gouvernements. On sait 
que les administrations fonctionnent comme une citadelle. Au fur et a mesure que 
cette nouvelle economie penetrera plus profondement notre societe, les dilem- 
mes sur la nature meme du gouvernement subsisteront. Par exemple, dans une 
economie industrielle, le gouvernement se preoccupait de l'allocation des ressour- 
ces rares, alors que dans une economie du savoir il visera a faciliter la creation de 
savoir et la decouverte. Dans ce modele, Taction des autorites est centree sur la 
mise en place de politiques « cadres » qui definissent le contexte ou la trajectoire 
qui favorisent les activites relatives au savoir (Stevens, 1996). Ce modele consiste 
davantage a entretenir et a stimuler des moteurs de la croissance comme ['innova- 
tion technologique et a s'ouvrir aux idees nouvelles et aux influences exterieures. 
Comme les entreprises, les bureaucraties devront devenir des organisations en 
constant apprentissage. Le caractere et le style des decisions ressembleront 
peut-etre a la recherche « orientee sur l'action », qui essaie plusieurs directions ou 
projets pilotes en meme temps, puis modifie ses orientations par une serie de 
boucles d’apprentissage. C’est un moyen de gouvernerplus proche du terrain, plus 
receptif et plus experimental. Selon la description de Kevin Kelly (1997, 1998), 
l'economie du savoir consiste a « lacher les renes au sommet » et a faire confiance 
a la capacite de reseaux decentralises et autonomes pour creer de la richesse. Le 
probleme pose par cette demarche, toutefois, est qu'elle s’oppose aux concep- 
tions actuelles de l’Etat-nation et de la souverainete. 

Ce modele fonde sur la toile pose des problemes aux pays qui veulent main- 
tenir un systeme relativement clos reposant sur une ideologie et un mode de vie 
particuliers. Singapour en donne aujourd'hui un bon exemple. Jusqu'a une date 
recente, le succes de ce pays etait du pour une bonne part a son approche hierar- 
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chique du gouvernement. Le premier objectif des autorites etait d’assurer la stabi- 
lity dans une region politiquement difficile. Au cours des trente dernieres annees 
tout ce qui pouvait ressembler a une dissidence ou une opposition serieuses a ete 
reprime. Echanger la stabilite politique contre la liberte representait un compromis 
tolerable pour la majorite de la population, composee pour beaucoup d'immi- 
grants qui avaient fui des « regimes revolutionnaires ». Dans le meme temps le 
gouvernement s'efforgait de creer un environnement de liberte economique. Du 
fait qu’il se comportait comme une entreprise a la recherche de nouveaux marches, 
la cite-Etat a rapidement acquis la reputation d’etre devenue « Singapour Societe 
Anonyme ». En plagant les meilleurs de ses citoyens a la tete du gouvernement (et 
en leur donnant des salaires equivalents a ceux du secteur prive), Singapour a 
reussi a maintenir son avantage concurrentiel pendant des annees. 

Le probleme auquel Singapour est confronts aujourd’hui consiste a creer un 
environnement favorable a l'innovation et a la creation de savoir sur le plan local. 
Sa strategie a ete jusqu'a present fondee sur les retombees de la technologie et du 
savoir emanant d'entreprises transnationales etrangeres installees dans l'Tle (il y en 
a environ 2000). Les resultats n'ont pas repondu aux esperances des responsables 
de la politique economique. En effet Singapour possede peu de societes mondia- 
les a haute technologie. En consequence, une orientation s'impose aux autorites : 
elles doivent placer le pays en amont dans la chaine de valeur. Cela souleve nean- 
moins un certain nombre de grandes questions quant a la maniere de mettre cette 
orientation en pratique sans compromettre le systeme politique actuel. Si l’inno- 
vation est la cle d’une reussite continue comment peut-on conserver une societe 
reposant sur l'ordre tout en faisant la part du desequilibre creatif dont se nourrit 
l'innovation ? Comme le decrit le Premier ministre Goh, «... c'est le type de 
dilemme devant lequel nous sommes places : jusqu’a quel point devons-nous etre 
paternalistes, et quelle marge pouvons-nous donner au peuple ? » (Dolven, 1 998). 
Depuis quelques annees, Singapour fait l'experience de nouvelles methodes pour 
mettre fin a sa culture conservatrice et stimuler une pensee plus libre. Le premier 
pas a consiste a remodeler tout le systeme d’education, en insistant sur 
« l'enseignement » de la creativite. Le probleme est peut-etre justement d’ensei- 
gner la creativite d’en haut selon le systeme hierarchique caracteristique du pays. 
Il y aura fatalement conflit entre les elements culturels profondement ancres dans 
les esprits et les imperatifs de l'economie du savoir, ce qui provoquera des ten- 
sions sociales et economiques dans la societe de Singapour. 

Il y a des exemples dans d’autres pays. Recemment en Chine, un entrepreneur 
travaillant sur Internet a ete mis en prison pour avoir envoye 30 000 adresses de 
courrier electronique a une autre societe apparemment affiliee a une organisation 
qui reclame la democratic en Chine. Cet homme a affirme qu'il ne faisait que ven- 
dre des adresses pour gagner de l’argent, pratique repandue sur la Toile, mais le 
gouvernement de la RPC, toujours soupgonneux des influences exterieures, a 
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rejete cette explication. En derniere analyse cependant, 1'economie mondiale du 
savoir connectee par le reseau force ces pays fermes a s'ouvrir. Par rapport a la 
situation d'il y a dix ans, rares sont Ies economies qui restent « fermees » 
aujourd’hui, et la tendance a l’ouverture devrait continuer. 

Beaucoup d’autres dilemmes se posent aux autorites. Par exemple, les politi- 
ques relatives a l’immigration et a la fiscalite seront remises en question par la nou- 
velle economie. Bien que les travailleurs du savoir soient deja presents partout 
dans le monde, leur nombre augmentera encore beaucoup. Le modele de 1'avenir 
se trouve dans les centres a haute technologie comme Silicon Valley qui abrite un 
melange varie de personnes extremement competentes venant du monde entier. 
L’avantage concurrentiel d’un pays est done du en partie a sa capacite d’attirer les 
meilleurs travailleurs du savoir. Cette idee fait deja partie de la strategie de 
Singapour. De meme le projet Multimedia Super Corridor de Malaisie comporte 
comme caracteristique essentielle la creation de « Cyber Jaya », congu pourappor- 
ter au personnel specialise dans la haute technologie un environnement combi- 
nant l’esthetique et le confort le plus moderne. Cette tendance comporte 
beaucoup de consequences pour le futur des Etats-nations que nous connaissons. 
On pourrait bien assister a la creation d’une taxe mondiale sur la valeur ajoutee. 

Dilemmes concermnt les organisations 

Les organisations du secteur prive etant plus proches du marche, elles se sont 
trouvees en premiere ligne pour essayer de gerer cette interface entre « toile » et 
« citadelle ». Nous avons deja vu de nombreuses organisations se restructurer par 
un systeme de reseaux habilites et de decisions decentralisees (Kelly, 1 996). Cette 
transition a ete difficile pour certaines. La Banque Barings, par exemple a prospere 
pendant un siecle en utilisant le modele de la citadelle. Mais Barings Securities, 
organisation plus jeune et davantage fondee sur l'Internet, s’est rapidement retrou- 
vee en faillite a cause des malencontreux agissements de l'un de ses employes. Cet 
exemple met en evidence un certain nombre de problemes souleves par les tra- 
vailleurs du savoir, qui sont souvent plus puissants que leurs dirigeants. Etant pro- 
prietaires de leur savoir, ils peuvent creeraussi bien une grande richesse que des 
graves perturbations systemiques, soit en quittant l'entreprise soit en accumulant 
les erreurs desastreuses. Comment pouvons-nous rendre ces travailleurs respon- 
sables de leurs actions ? Comment les gestionnaires peuvent-ils « gerer » ces tra- 
vailleurs quand leurs motivations ne sont plus fondees sur des facteurs 
monetaires ? Pour recruter et conserver les personnels de haut niveau, les grandes 
compagnies de Silicon Valley, par exemple, depensent beaucoup d’efforts et 
d’argent pour edifier des campus qui ressemblent davantage a des hotels de luxe 
qu’aux bureaux traditionnels. Dans cette recherche d’un environnement approprie 
pour les travailleurs du savoir, ces bureaux sont munis d'installations de mise en 
forme, de mobilier confortable, d’ceuvres d’art et meme d’un personnel domesti- 
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que pour faire les courses et les petites corvees chronophages. Pour les activities 
qui en sont restees au modus operand i de l'ere industrielle, le passage a une idee 
holistique du cadre de travail s'avere bien difficile. Dans ce contexte, Drucker 
demande que l'on repense ce que Ton entend par « gestion ». Au lieu de centrer la 
responsabilite sur les resultats du personnel, ^organisation devrait la placer dans 
« I’application et le resultat du savoir » (Neef, 1998). 

Dilemmes concernant la politique economique 

Les responsables de la politique economique sont confrontes a un ensemble 
de dilemmes. Comme nous I’avons indique plus haut, nous sommes au milieu 
d'une transition gouvernee en partie par les regies du jeu industriel et en partie par 
celles de l'ere du savoir. Les instruments qui etaient utiles pour l’ere industrielle, 
par exemple l'effet des taux d'interet sur le cout des biens corporels, ne sont plus 
appropries a la valeur du savoir. La plupart des dilemmes tiennent au fait que nous 
n’avons pas une comprehension empirique ou theorique suffisante de l'economie 
fondee sur le savoir. En 1998, par exemple, le Conseil de la Reserve federale des 
Etats-Unis a eu du mal a definir sa politique monetaire, ne sachant pas si les 
anciennes regies empiriques qui liaient capacite de production, emploi et prix 
s'appliquaient toujours aux nouvelles realites de l'economie. Ni les etudes ni les 
discussions intenses entre les gouverneurs de la Fed ne pouvaient resoudre ces 
questions de fagon satisfaisante. Les outils dont nous disposons pour modeler la 
politique economique sont manifestement beaucoup trop grossiers. Selon les ter- 
mes de Kevin Kelly, « Les cadrans de notre tableau de bord economique ont com- 
mence a tourner dans tous les sens, a clignoter et a emettre des sifflements quand 
nous sommes entres dans un nouveau territoire. II est possible que toutes les jau- 
ges soient en panne, mais il est beaucoup plus vraisemblable que c’est le monde 
qui tourne a l’envers » (Kelly, 1998). 

Dans le monde de l’economie, ce qu’il faut trouver aujourd’hui est une notion 
equivalente au changement de paradigme scientifique de Thomas Kuhn (1962), 
c'est-a-dire un changement total de vision du monde. Si Ton adopte les idees de 
Romer et des autres theoriciens de la croissance, il se peut que nous soyons dans 
la « deuxieme phase », dans laquelle les faiblesses de la pensee orthodoxe appa- 
raissent de plus en plus clairement, les anomalies deviennent la regie et les nou- 
velles theories et methodes commencent a prendre la place des anciennes. 

La mesure de la croissance economique 

La recherche de mesures economiques precises a toujours ete difficile. L’ela- 
boration de la mesure du PIB, par exemple, a fait l'objet d’un processus long et 
ardu, qui a valu a certains economistes un prix Nobel. Pourtant, par rapport a cer- 
tains problemes qui se posent aujourd'hui, mesurer la valeur d’un investissement 
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economique pendant l'ere industrielle etait assez simple et facile a comprendre. Si 
['amelioration apportee a un haut-fourneau permettait aux ouvriers de produire 
davantage d’acier en moins de temps et en utilisant moins d'energie, le gain de 
productivity etait evident. Si le logiciel de traitement de texte que nous utilisons 
pour ecrire cet article permet aux auteurs de consacrer davantage de temps a la 
pensee creatrice et moins a la mecanique de la production, [’amelioration est nette 
mais plus difficile a mesurer. Dans la production de logiciels, la creativite est sans 
doute le facteur de succes le plus important. Or il est difficile sur le plan theorique 
et pratique de mesurer et d'evaluer cette creativite pour lui donner un sens econo- 
mique significatif. Paradoxalement, le logiciel etant considere comme un bien 
intermediate, toutes les ameliorations de productivity apportees par Microsoft, 
qui ont produit une enorme valeur pour l'actionnaire au cours de la derniere decen- 
nie, ne sont pas prises en compte dans le PIB. Le probleme qui se pose ici est que 
l’on ne peut pas jeter le bebe avec l’eau du bain ; il nous faut travailler dans le 
cadre du systeme actuel de mesure tout en concevant des criteres plus appropries 
pour l’economie du savoir. Cette recherche est deja une priorite urgente et certains 
progres ont ete accomplis dans ce domaine. Les travaux realises a la demande de 
la Commission des Nations Unies sur la science et la technique au service du deve- 
loppement (CNUSTD) ont donne lieu a un systeme d’indicateurs appele INEXSK 
- Infrastructure, Experience, Skills (competences) et Knowledge (savoir) pour 
recenser les points forts et les points faibles de ['accumulation de la technologie et 
du savoir dans les pays en developpement (Mansell et Wehn, 1998). 

Le paradoxe de I a productivite 

La plupart des pays de 1’OCDE ont enregistre pendant les annees soixante-dix, 
quatre-vingts et quatre-vingt-dix une faible croissance de la productivity - autour 
de 1 pour cent - par rapport aux annees cinquante et soixante ou la progression 
atteignait plus de deux fois ce taux. Or, la prosperity est le resultat direct des pro- 
gres de la productivity. Ainsi tout espoir de prosperity est lie aux anticipations de 
croissance de la productivity. De nombreux economistes soutiennent que ['expan- 
sion des investissements dans les Tl ne produit pas d’accroissement de la produc- 
tivity et done que la croissance devrait rester faible. Meme si l'on voit apparaitre 
certains signes d’une augmentation de la productivity, le debat demeure anime 
parmi les economistes. 

Le defi auquel nous devons faire face aujourd’hui consiste a comprendre com- 
ment utiliser le savoir comme ressource productive. C’est seulement a une date 
recente que nous avons commence a porter notre attention sur le savoir, et parti- 
culierement sur la fa^on dont il entre en interaction avec les autres facteurs que 
sont le capital, le travail et la terre, et les rehausse. Comme nous l'avons vu, le 
savoir est flou et complexe parce que e'est un processus, une chose immaterielle 
et aujourd’hui un bien echangeable. Il est neanmoins essentiel pour l'avenir de la 
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nouvelle economie d'accroitre la productivity des travailleurs specialistes du 
savoir et des services. Etant donne la nature du savoir, il faudra probablement que 
le sens precis de « productif » change de fagon spectaculaire si Ton veut atteindre 
cet objectif. Pour Bill Joy de Sun Microsystems, la productivity n’est pas liee a 1'effi- 
cience mais a la creativity. Le processus de creation obeit rarement a des conside- 
rations d’efficience ; il fonctionne par a-coups et par iteration. Un concepteur de 
logiciels peut tres bien passer toute une annee sur un projet, en apportant de peti- 
tes ameliorations marginales a la valeur qu’il cree pour son entreprise. Puis tout a 
coup, en une nuit, il paye son salaire annuel (et beaucoup plus) en inventant une 
idee de nouveau produit qui a le potentiel d’engendrer une enorme valeur. Or, 
remarque importante, cette idee est en fait le resultat indirect du travail effectue 
pendant toute l'annee. Les innovations se construisent sur d'autres innovations. 

De fagon quelque peu provocante, Kelly (1998) affirme que la productivity 
« est la derniere chose dont il faut s'occuper dans la nouvelle economie ». Selon 
son explication : « La tache pour chaque travailleur de l'ere industrielle consistait 
a decouvrir comment faire mieux son travail : c'est cela la productivity ... Mais 
dans l'economie de reseau ou les machines font la plus grande partie du travail 
inhumain de fabrication, la question pour chaque travailleur n'est pas “comment 
bien faire ce travail ?", mais “quel travail dois-je faire ?” ». Cette derniere ques- 
tion, que se posent actuellement les gestionnaires, porte sur l'exploration, la 
curiosite et la decouverte. Les entreprises et institutions continueront pendant 
un certain temps de se debattre entre ces deux fagons tres differentes de perce- 
voir la productivity. 

Les monopoles naturels 

Comme nous l'avons vu plus haut, dans une economie fondee sur le savoir, 
les « monopoles naturels » naissent de la logique des rendements croissants. 
Nous assistons aujourd’hui a la domination de Microsoft sur le marche des syste- 
mes d’exploitation et a celle de Cisco Systems sur le marche des equipements de 
reseaux. Cela est pergu comme un probleme car dans une economie du savoir 
l'innovation est le moteur de la croissance et les monopoles tendent a l’empe- 
cher. Kelly (1998) appelle cette attitude « monovation ». Microsoft, le premier 
grand monopole de l'economie du savoir, fait aujourd’hui l'objet d’attaques nour- 
ries en justice en raison du succes qu'il a obtenu en s'assurant une position domi- 
nante sur le marche des logiciels. S’il a pu se livrer a quelques pratiques 
d'eviction, en abusant de son pouvoir de marche, il a acquis ce pouvoir en 
gagnant sur ce marche. L'economie du savoir pourrait continuer a creer de tels 
monopoles naturels. Le role essentiel des autorites de reglementation sera alors 
de trouver le moyen d'encourager la « polyvation » dans un monde de monopo- 
listes (Kelly, 1998). 
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Si Ton creuse davantage, un autre dilemme est pose par la notion schumpete- 
rienne de « destruction creatrice », alors que la perception du public et notre sys- 
teme juridique reposent encore sur les notions de concurrence de I’ere 
industrielle. Dans une economie du savoir, la concurrence au sein des secteurs se 
fera par l'apport de nouvelles technologies de substitution plutot que par le prix. 
L’introduction de ces nouvelles technologies detruit souvent les monopoles natu- 
rels crees par les rendements croissants et ouvre la concurrence a de nouveaux 
intervenants. Par exemple, les fabricants de transistors n'ont pas conquis le marche 
des circuits integres. Microsoft est tout a fait conscient de ces destructions creatri- 
ces. Ses principaux concurrents ne sont pas necessairement des entreprises de son 
propre secteur mais les inventeurs de la prochaine « application fatale pour la 
concurrence », qu'il s'agisse des scientifiques du departement de R-D de 
Xerox PARC, d'un professeur du MIT ou de quelques pirates doues installes dans 
un garage de banlieue. 


L 'equilibre entre innovation et diffusion 

Les discussions sur la notion changeante de « propriete intellectuelle » mon- 
trent egalement a quel point nos schemas mentaux ne sont plus en mesure de 
comprendre la situation qui se dessine. L'innovation est fondamentale pour la 
production du savoir. La recompenser par 1'offre d’incitations economiques est 
essentiel pour que les inventeurs continuent de creer des idees, des produits et 
des services. L’une des raisons pour lesquelles la Silicon Valley a si bien reussi 
en depit des couts croissants du travail et des autres facteurs est que l'innovation 
offre des recompenses lucratives. Le dilemme est de savoir recompenser les 
innovateurs sans restreindre la diffusion et la distribution du savoir. On en revient 
au probleme economique theorique de la tarification du savoir. En effet, une fois 
cree, le savoir peut etre diffuse a un cout marginal. C'est ce que Ton constate dans 
le developpement des logiciels : les couts initiaux sont enormes, mais une fois le 
logiciel cree, le cout d'une unite supplementaire est marginal et diminue avec le 
temps. A cet egard, le savoir presente les caracteristiques d’un bien public : il 
peut etre partage par tous avec les avantages sociaux et economiques qu'il 
confere. La societe a essaye de resoudre ce probleme par les legislations desti- 
nees a la protection de la propriete intellectuelle. Etant donne la facilite de 
reproduction des produits du savoir comme les logiciels, et Tutilisation de la 
Toile comme circuit de distribution, les merites du systeme existant sont remis 
en cause. Les universitaires et les decideurs proposent des regimes hybrides. 
Ainsi, Chichilnisky ( 1 998) prone des « licences obligatoires negociables » permet- 
tant Tutilisation illimitee du savoir, le createur etant remunere en fonction de 
Tutilisation de son innovation. Dans ce modele, la remuneration refleterait direc- 
tement la demande du marche. 
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Le dilemme « emploi » ou « travail » 

De tous les defis poses a la population des economies developpees depuis 
vingt ans, l’un de ceux qui s’imposent avec le plus d'urgence, suscitent le plus de 
discordes et de souffrances est peut-etre celui de l’erosion de l'emploi tradition- 
nel. ll suffit pour s’en rendre compte de penser a l'importance que donnent les 
medias a l’ecroulement d’une grande societe, ou aux demandes du public qui 
reclame une intervention de l’Etat pour sauver les geants en faillite. On ne se pose 
pas la question « Que ferons-nous sans les produits et services de la societe 
Untel ? », mais « Que ferons-nous sans ces emplois ? ». 

L’emploi - forme de travail relativement statique, sure et durant toute la 
vie, clairement definissable et limitee, exigeant un ensemble de competences 
particulier et bien connu - est devenu tres rapidement l’une des caracteristi- 
ques (et I’un des bienfaits) de 1’economie industrielle. Dans l’intervalle de deux 
ou trois generations seulement, il est arrive a modeler nos attentes. Les gouver- 
nements dans le monde entier mettent toujours en place des politiques fon- 
dees sur ce modele, bien que « l’emploi » de masse, tres structure et 
relativement protege ne represente en fait qu’une curiosite ephemere dans 
I’histoire du travail (voir la figure 4). 


Figure 4. Travail, richesse, emplois... retour au point de depart 



Source : Eamonn Kelly. 


OCDE 1999 


L’economie mondiale de demain : vers un essor durable ? 


Il y a cent cinquante ans, la grande majorite des populations (meme dans les 
economies les plus developpees) travaillait dans l’agriculture ou dans les services 
domestiques - activites flexibles, changeantes et souvent polyvalentes, qui ne res- 
semblaient certainement pas aux emplois que nous avons connus. Meme les per- 
sonnes impliquees dans la production physique, surtout les artisans, travaillaient 
individuellement ou en petits groupes de fagon flexible et fluide, generalement a 
domicile. En fait, les reseaux unissant ces artisans et leurs divers marches, genera- 
lement coordonnes par un « manufacturier », ressemblaient un peu aux organisa- 
tions virtuelles d'aujourd'hui. L’ere industrielle a pousse les manufacturiers a 
centraliser la production dans une usine et a organiser le travail sous la forme 
d’emplois. Aujourd’hui, les forces centrifuges de l'economie du savoir et des 
reseaux d’information poussent de nombreuses organisations a prendre la direc- 
tion inverse. 

Actuellement, par consequent, les personnes ont tendance a changer plus 
souvent d’employeur, a travailler en meme temps pour plusieurs employeurs, ou 
comme sous-traitants independants, ou encore a travailler de fa^on flexible en res- 
tant chez eux. Nous sommes souvent obliges d’apprendre de nouvelles competen- 
ces, de changer de carriere et de chercher des possibilites d’emploi dans des 
domaines en expansion de l’economie que nous n'avions jamais imagines. En 
resume, les individus doivent s'adapter a l'economie « post-emploi » et se concen- 
trer sur des possibilites de travail en constante mutation et relativement fluides, 
qui ne sont pas sans evoquer celles de leurs ancetres d'il y a quatre ou cinq 
generations. 

Pour les gouvernants dans tous les pays, cette phase de transition engendre 
un dilemme important : savoir s’il faut reviser, et quand, les politiques etablies 
depuis longtemps et fondees sur le fait que le public comprend le travail sous la 
forme de « l’emploi ». Parexemple : 

- Aujourd’hui de nombreux gouvernements - aux niveaux national, regional et 
local - sont soumis a des pressions pour soutenir ou lancer les creations 
d’emploi ou les programmes en la matiere, qui sont souvent fondes sur une 
conception historique du travail. 

- Souvent, les tentatives en vue d’attirer l'investissement direct etranger 
(meme en dehors des limites du pays) sont inspirees par des politiques 
axees sur le nombre d’emplois ainsi obtenus, et non par des mesures plus 
larges du travail, de la valeur et de l’activite economique. 

- Dans bien des pays, le systeme de pensions et les autres prestations suppo- 
sent que les emplois stables de longue duree sont la forme normale de par- 
ticipation a l'economie. 

- Comme les physiocrates pensaient jadis que toute veritable creation de 
richesse ne pouvait provenir que de l'agriculture, les politiques economi- 
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ques d’aujourd’hui accordent plus de valeur a l'activite manufacturiere 
qu'aux services - comme si Ton ne pouvait creer la richesse qu'en fabriquant 
des choses. Cette attitude est peut-etre due en partie a une fixation assez 
nostalgique sur l'emploi traditionnel, et en meme temps la renforce. 

Avec le temps, meme nos methodes d'implantation seront fortement influen- 
cees par la nouvelle geographie de la societe d’aujourd'hui, a forte intensite de 
savoir et axee sur le travail et non sur l'emploi. 

Ce dilemme emplois-travail a des racines profondes et il faudrait du temps 
pour que les decisions des pouvoirs publics et l'opinion s'adaptent aux nouvelles 
realites economiques et sociales. Toutefois, la societe du savoir offre un reel poten- 
tiel pour des types de travail nouveaux, remunerateurs et evolutifs. Ceux qui 
s’accrochent trop longtemps a des attentes depassees - liees a l'ere relativement 
courte de l'emploi statique et permanent - souffriront davantage que ceux qui 
s’empressent de saisir les nouvelles opportunites de travail. Les gouvernants 
considereront peut-etre qu'il est de leur devoir non seulement de reviser leurs 
politiques aussi vite que possible, mais aussi d’aider a changer les attitudes et les 
espoirs de la population. 

Dilemmes concernant lenseignement 

Si notre economie est reellement en train de se recentrer sur les activites a 
forte intensite de savoir, Lenseignement devra prendre une place centrale dans 
notre societe. Nos institutions educatives sont deja soumises a des pressions pour 
qu’elles se reforment et s'adaptent. Le dilemme est toutefois de savoir comment y 
parvenir sans penaliser les etudiants et les personnes qui n'ont pas le niveau 
d'education ni les moyens socio-economiques pourparticiper. Le probleme crucial 
dans la competition qui se prepare est de savoir mettre en place Lenseignement 
approprie a la nouvelle economie tout en ouvrant l'acces a un nombre plus grand 
de personnes (et meme a toutes). Le cas de Singapour illustre amplement la valeur 
que revet l'investissement dans la qualite de la main-d’ceuvre. Outre les questions 
fondamentales du cout et de l'acces, des problemes se posent egalement sur la 
finalite de Lenseignement. Comment pouvons-nous trouver un equilibre entre 
l'objectif du gain economique et celui du developpement humain ? Si la creativite 
et l'innovation sont des facteurs essentiels du succes, peut-on les enseigner ? 

Ces dilemmes sont mis en lumiere par les debats sur la reforme de Lenseigne- 
ment. Aux Etats-Unis parexemple, on constate une tendance a vouloir rendre plus 
rigoureuses les normes en la matiere. D’une part, nous avons besoin de criteres 
pour ameliorer la qualite de l'education, mais d’autre part nous savons que les 
enseignes ne portent attention qu’au travail mesure et recompense. Or, souvent les 
mesures ne prennent pas en compte ce qui est vraiment important pour Lecono- 
mie du savoir - les aptitudes intangibles, la capacite de penser independamment 
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et les instincts creatifs, qui par eux-memes ne sont generalement pas mesurables. 
Parallelement, en Amerique du Nord (et ailleurs) le secteur prive est toujours 
mecontent des types de competence et d’aptitude que les systemes d’enseigne- 
ment secondaire et tertiaire semblent favoriser. C’est pourquoi les entreprises se 
lancent de plus en plus dans l'enseignement et la formation pour s'assurer une 
main-d’ceuvre competente qui corresponde a leurs besoins. Bien entendu, cette 
attitude elle-meme souleve toute une serie d’autres dilemmes quant a la capacite 
des entreprises a fournir un enseignement equilibre et impartial. 

Dilemmes concernant le developpement mondial 

Parmi les grands problemes auxquels se heurte le developpement mondial, 
beaucoup sont dus a une absence de savoir. La diarrhee, par exemple, est une 
maladie facile a guerir, pourtant elle tue des millions d’enfants dans les pays en 
developpement parce que leurs parents ne savent pas comment les soigner. La 
plupart des maladies qui sevissent dans ces pays viennent du fait que les habitants 
boivent de l'eau contaminee, et pourtant ils continuent de la boire et de s'y laver 
parce qu'ils ne savent pas a quoi ils s'exposent. La croissance demographique 
continue aussi de poser un probleme bien que nous ayons appris depuis vingt ans 
qu'elle peut etre nettement freinee si les meres sont instruites. Dans ce sens, la 
planete a toujours ete divisee entre le monde developpe « riche en savoir » et le 
monde en developpement « pauvre en savoir ». Toutefois, etant donne que la 
dynamique des rendements croissants est un puissant moteur de l'economie du 
savoir, l'ecart risque de se creuser. Ainsi, les dilemmes qui se posent aux institu- 
tions mondiales consistent la encore a creer les incitations appropriees pour la 
poursuite de 1'innovation, tout en distribuant le savoir aux zones « pauvres en 
savoir » de la planete. 

Dilemmes concernant lenvironnement 

Le conflit entre paradigmes economiques se manifeste par le fait que nous 
n’avons pas encore trouve une solution satisfaisante au drame de la pollution du 
patrimoine naturel. Parallelement, le succes extraordinaire de ['industrialisation 
dans le monde se retourne a present contre lui-meme et detruit la terre. Etant 
donne l'erosion continue de la biodiversite de notre planete et les signes d'un 
changement climatique rapide, nous nous approchons tres vite du seuil critique ou 
les degats causes depuis longtemps deviendront irreversibles. Malgre les progres 
que representent les regimes et accords nouveaux comme ceux conclus a Rio et 
Kyoto, nos efforts en vue de creer des incitations suffisantes pour un developpe- 
ment viable n'ont ete qu'en partie couronnes de succes. La tarification des biens 
publics, comme nous l'avons vu pour celle du savoir, pose de grands problemes 
dans le cadre des regimes actuels de propriete intellectuelle. 


OCDE 1999 


L'avenement de I’economie mondiale du savoir 


Ces carences sont dues a la structure du modele de l'ere industrielle. En effet, 
la croissance economique etait alors fondee sur l’exploitation des ressources et la 
consommation de combustibles fossiles. Pour utiliser I’analogie de Romer (1997), 
on obtenait la croissance en augmentant le volume des aliments entrant dans la 
cuisine et en faisant plus avec plus. Dans nos debats qui cherchent a trouver des 
solutions aux problemes environnementaux, le dilemme de base porte sur l'equi- 
libre qu'il faut trouver entre la viabilite a long terme et la necessite continuelle 
d’exploiter des ressources pour l’activite industrielle. Pourtant, au fur et a mesure 
que nous nous eloignons des activites fondees sur l'industrie pour aller vers l’eco- 
nomie du savoir, l'occasion nous est offerte de repenser ce dilemme. En theorie, 
par exemple, l'economie des idees est en soi moins consommatrice de ressources. 
Si l'on mettait en place des incitations et mesures judicieuses- comme un nouveau 
regime de droit de propriete intellectuelle et un nouveau systeme de tarification - 
cela entrainerait un changement fondamental de la fagon dont le public considere 
les « biens environnementaux ». Dans un tel systeme, une foret amazonienne 
aurait une valeur economique beaucoup plus importante pour les decouvertes 
futures, les produits de la biotechnologie, les brevets et meme la comprehension 
du fonctionnement de systemes adaptatifs complexes, qu’elle n’en aurait si on 
l'utilisait simplement comme bois de construction. Tant qu’on n'aura pas procede 
a ce reexamen, la solution de beaucoup de nos problemes environnementaux 
urgents restera soumise a ce dilemme principal. Ce que Romer demande, c'est la 
creation d'une « meta-idee » qui pourrait transformer radicalement le fonctionne- 
ment des systemes economiques tout en augmentant le flux des idees et du savoir. 
L'invention par les Britanniques du systeme des brevets en donne un bon 
exemple ; il est temps d’en trouver d’autres. 

Dilemmes ethiques 

Les dilemmes ethiques ne sont pas nouveaux ; ils preoccupent les philosophes et 
les gouvernements depuis le debut de l'histoire. Pourtant, nous nous trouvons a un 
moment ou ils deviennent particulierement aigus. Au fur et a mesure que s'estompent 
les frontieres sociales, technologiques et commerciales, on voit apparaitre de nou- 
veaux problemes ethiques qui ont des consequences directes ou indirectes pour la 
politique economique. En Europe, par exemple, ou l'on n'a pas oublie les experiences 
d’eugenisme des nazis pendant la Seconde Guerre mondiale, 1’idee de breveter 1’ADN 
humain s'est heurtee a une resistance considerable. Cette opposition a eu elle-meme 
d'importantes consequences pour la reussite future des societes europeennes de bio- 
technologie. Un autre exemple est celui de la reglementation du contenu repugnant de 
certains sites Internet, en particulier ceux consacres a la pornographie et aux agisse- 
ments abominables des pedophiles. Comment devons-nous reglementer ces 
activites ? Faut-il le faire ? Beaucoup soutiennent que le caractere totalement libre de 
la Toile lui donne sa vitalite et sa capacite d’expression creative. 
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Ces dilemmes ethiques vont proliferer dans l'avenir proche. Deja les progres 
de la bioscience atteignent un point ou nous pourrons « fabriquer sur mesure » nos 
enfants et creer les premiers « immortels » en multipliant la duree de la vie par 
deux ou trois. Au furet a mesure que nous inventons des outils qui peuvent enrichir 
et transformer completement notre existence, nous nous ouvrons une boite de 
Pandore pleine de problemes ethiques qui pourraient mettre en grand danger la 
cohesion sociale et creuser de profondes divisions dans nos societes. Selon un sce- 
nario pessimiste, par exemple, on peut faciliter imaginer que la droite religieuse 
aux Etats-Unis ou les Verts en Europe s'emparent de certains de ces nouveaux pro- 
blemes ethiques et entrament l'opinion publique a refuser l’application des tech- 
nologies et decouvertes importantes de la bioscience. 

En fait, l'un des roles essentiels que devront jouer les pouvoirs publics pen- 
dant les premieres annees du siecle prochain consistera a empecher la realisation 
d’un tel scenario. Cela pourrait comporter deux elements : premierement, prevoir 
les cas ou la technologie et le commerce peuvent donner lieu a des problemes 
ethiques ; deuxiemement, creer les conditions d’un dialogue civique ouvert et 
exhaustif d’ou pourrait sortir un systeme de valeurs plus complexe. 

4. Scenarios pour l’avenir de l’economie mondiale du savoir 

La maniere dont nous utilisons et distribuons le savoir projette une 

ombre tres longue sur les societes humaines. 

Graciela Chichlinisky (1997) 

En supposant que nous percevrons correctement les nouvelles realites econo- 
miques et qu’une economie de savoir est en train d’apparaTtre, son avenir pourrait 
se presenter selon deux scenarios distincts. L'incertitude fondamentale qui est au 
cceur des discussions porte sur le degre d’integration sociale qu'apportera cette 
transformation. Un nombre de plus en plus grand d'individus sera-t-il emporte 
dans un proche avenir par cette vague de developpement economique et de pros- 
perite croissante ? Ou les avantages en seront-ils reserves essentiellement a une 
elite assez restreinte, alors que la grande majorite de la population perdra du ter- 
rain dans presque tous les domaines ? 

Les pronostics pessimistes sur l’economie du savoir sont pour la plupart fon- 
des sur des peurs communes. . . 

Un monde a haute tension 

Nous sommes dans une economie dans laquelle le gagnant rafle toutes les 
mises et une elite restreinte du savoir s'accapare la plus grande partie de la valeur 
economique. La structure de l'economie recompense un petit nombre d’individus 
et laisse de cote la grande majorite. Les tensions sociales qui resultent d’une 


OCDE 1999 


L’avenement de leconomie mondiale du savoir 


societe a deux vitesses - « ceux qui savent » et « ceux qui ne savent pas » - 
consomment une grande partie du potentiel economique en declenchant un cercle 
vicieux. 

II est dans le monde certains endroits ou les fruits de l'innovation stimulent la 
croissance economique, creant des Tlots de prosperite. La situation des travailleurs 
du savoir ayant un niveau eleve d’education est tres confortable, mais un modeste 
niveau d’instruction n’entraine guere d’avantages economiques. La plupart des 
emplois dans les services et l'industrie manufacturiere se caracterisent par des bas 
salaires. Globalement, les organisations evoluent tres lentement et restent large- 
ment traditionnelles dans leur forme. Celles qui sont « rapides » creusent progres- 
sivement l'ecart avec celles qui sont « lentes ». Cela entrame des resultats tres 
divergents dans la mesure ou quelques pays prosperent a l'abri de hautes barrie- 
res et d’autres reculent davantage. Le protectionnisme intellectuel regne et la libre 
circulation des idees est fortement limitee a la fois par ceux qui veulent proteger la 
valeur de leur propriete intellectuelle et ceux qui souhaitent empecher la 
« pollution » de leur population par l'information. 

Mais il existe une autre possibilite. .. 

Le decollage du savoir 

Apres une transition relativement breve, la nouvelle structure economique 
permet aux individus disposant d'une large gamme de competences et de capaci- 
tes intellectuelles d’ajouter de la valeur et de I’accaparer. Dans un second temps, 
la plupart des gens beneficient des avantages economiques lies au developpe- 
ment de l’economie du savoir. Le livreur disposant aujourd’hui du soutien logisti- 
que de l'informatique en est un premier exemple. 

Deux forces essentielles favorisent la reussite du decollage du savoir : le deve- 
loppement continu des capacites humaines et la diffusion massive des infrastruc- 
tures technologiques. Un volume de plus en plus important de ressources 
publiques et privees est affecte aux deux priorites que sont l’enseignement et 
l'infrastructure de l'information. L’enseignement public et la formation en entre- 
prise deviennent universellement accessibles. Les politiques publiques encoura- 
gent les investissements dans la R-D. De plus, les credits alloues par l'Etat et le 
secteur prive creent de nouvelles capacites, debouchant sur la mise au point de 
nombreux dispositifs d’acces aux donnees en bande large, peu couteux et faciles a 
utiliser et sur un Internet riche en informations. 

Le monde oii nous vivons se caracterise par une liberte des flux d’informations 
et une innovation rapide et quasiment universelle, une economie du changement 
a grande vitesse. Cela a un effet secondaire benefique a savoir que l'impact de la 
croissance sur l'environnement diminue dans la mesure ou la valeur est ajoutee par 
des activites a forte intensite de savoir et non de ressources. Les innovateurs bene- 
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ficient de remunerations disproportionnees. Les organisations en reseau devien- 
nent monnaie courante et facilitent diverses formes nouvelles de participation a 
Teconomie. 

5. Conclusion et consequences pour les pays de l’OCDE 

Le mouvement vers une economie et une societe qui accordent une grande 
valeur au savoir est plus ou moins inevitable. Il subsiste pourtant d’importantes 
incertitudes quant au rythme, a la repartition et aux consequences de cette trans- 
formation. Tout avantage a son cout. L’evaluation des implications pour les politi- 
ques a adopter necessitera de bien comprendre a la fois les avantages (et les 
moyens de les susciter et de les diffuser) et les inconvenients (et les moyens de les 
eviter et de reduire au minimum leur impact). 

L’experience de Singapour depuis trente ans demontre tres clairement la 
capacite d’exploiter le pouvoir du savoir et de creer un potentiel economique 
enorme. Les economies du savoir possedent le potentiel de devenir toujours plus 
riches et elles sont dans une grande mesure liberties des contraintes des ressour- 
ces physiques et des limites de la capacite biologique de l'environnement. En fait, 
au fur et a mesure que s'accroft le contenu en savoir de la production, l'impact envi- 
ronnemental par unite d'activite economique va vraisemblablement diminuer. Il en 
resulte, au moins en theorie, un accroissement de la richesse qui irait de pair avec 
une economie plus ecologiquement viable. 

Pourtant, les transitions de ce type s'accompagnent souvent de la perte de 
quantites d’emplois. Grace au recyclage, un grand nombre des travailleurs ainsi mis 
en chomage peuvent trouver de nouveaux debouches, et meme dans certains cas 
de meilleurs emplois. Toutefois, beaucoup auront a se debattre contre le chomage, 
la baisse du niveau des emplois et la reduction de leurs revenus. D’autres pourront 
trouver traumatisante Tinsecurite du nouveau marche dynamique du travail : si les 
debouches peuvent etre nombreux, les concurrents le seront peut-etre egalement. 
Il est possible aussi qu'il faille tres longtemps pour que la technologie de l'econo- 
mie du savoir progresse suffisamment pour donner aux travailleurs relativement 
peu qualifies la capacite de gagner un revenu de classe moyenne comme Ta fait la 
technologie industrielle. Il se peut que certaines personnes soient laissees en 
arriere de fagon permanente, avec des perspectives tres limitees. 

La diffusion du savoir utile est la cle qui ouvre l'acces a un potentiel economi- 
que croissant. Cela implique que les pays doivent faire preuve d’une grande trans- 
parence vis-a-vis de la circulation de Tinformation. Toutefois, une consequence de 
cette transparence est la quasi-impossibilite de controler. Ainsi, le savoir utile 
s'accompagne d’informations superflues, qui vont des spectacles achetes a l'etran- 
ger a la pornographie. La liberte, qu'il s'agisse de Tinformation sous la forme de 
reseaux de telecommunications, de la presse et de la circulation des personnes, 
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est essentielle pour encourager la poursuite de l'innovation qui est la cle de la 
concurrence dans I'economie du savoir. L’integration croissante du monde, qu’elle 
intervienne physiquement ou par l'intermediaire de l'information, souleve aussi 
une autre preoccupation tres repandue : le risque d’une homogeneisation des 
cultures. Parexemple, 1'omnipresence de l’anglais comme langue de i'economie du 
savoir constitue une tres grande force. L’effet des programmes televises et films 
americains se fait sentir sur toute la planete. 

De nombreux pays considereront cette ouverture comme une menace a l'ordre 
des choses actuel. Pourtant, les frictions creees par cette transition vers une econo- 
mic du savoir pourraient etre encore plus graves. En Chine, parexemple, des mil- 
lions d'individus sont a la pointe de I'economie du savoir alors que des centaines 
de millions vivent de l'agriculture de subsistance. Les tensions economiques et 
sociales dues a de telles differences de mode de vie seront tres difficiles a gerer. 
La Chine devra aussi faire face a des frictions creees par son attitude qui differe de 
celle de 1’Ouest sur certains aspects de I'economie du savoir, notamment le droit 
de propriete intellectuelle. 

En consequence, un dilemme crucial pour les gouvernants est pose par la ten- 
sion entre la necessite de l’ouverture et celle du controle. Singapour trouve ce 
dilemme difficile a gerer. De plus, beaucoup pensent que si l'URSS n’a pas pu le 
resoudre, c'est en partie parce qu'elle a essaye de trop controler et s'est ainsi cou- 
pee des apports exterieurs. Le maintien d'un equilibre entre ces deux extremes 
peut engendrer une societe comme celle des Etats-Unis qui est tres dynamique, 
mais qui par sa grande mobilite cree de fortes tensions au fur et a mesure que les 
gagnants creusent l'ecart avec les perdants. Trouver le bon equilibre sera 1'une des 
cles des politiques susceptibles de soutenir la croissance. 

Les responsables des secteurs public et prive sont aussi confrontes a un autre 
aspect de la transition. Quels sont les instruments de mesure appropries pour une 
economie du savoir ? Comment, parexemple, mesurons-nous la productivity d’un 
travailleur du savoir ? Le nombre d’automobiles construites par heure avec un sens 
a l'ere industrielle, mais l'idee de compter le nombre d’idees par heure dans l'eco- 
nomie du savoir est de toute evidence ridicule. La conception de nouveaux mode- 
les et mesures represente done un defi intellectuel majeur auquel il est urgent de 
repondre. 

Ces problemes se traduisent par des questions cruciales pour le choix des 
politiques. Par exemple : comment les gouvernements traiteront-ils la fiscalite 
dans une economie tiree par le commerce electronique ? Ou se situe le bon niveau 
de reglementation, surtout quand il s'agit de systemes essentiels comme la ban- 
que et la finance ? Le gouvernement doit-il subventionner l'acces aux nouveaux 
reseaux d'information en considerant qu'il fait partie des droits fondamentaux de 
tous ses citoyens ? Comment aider les personnes qui sont laissees en arrieres ? 
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Certaines activities traditionnelles des gouvernements, comme la creation d'infras- 
tructures et la fourniture de services d'enseignement, prendront un role de plus en 
plus important dans une economie du savoir. 

De toute evidence, le secteur prive a un role essentiel a jouer dans Innova- 
tion, l'investissement dans de nouvelles capacites, la creation d'emplois et l'offre 
de formation a son personnel. En tant que puissant moteur de la croissance, il peut 
contribuer a reduire la fracture sociale en rendant l'utilisation de la technologie 
plus facile pour une gamme plus large de competences. 

Les problemes et dilemmes que cette transition pose aux gouvernements 
consistent surtout a trouver le moyen de susciter les bienfaits economiques et de 
les repartir equitablement, ainsi que d’attenuer les consequences sociales qui 
peuvent etre douloureuses. Le passage a une economie du savoir et a une econo- 
mie tiree par le savoir fait naitre de grands defis et de graves tensions. En derniere 
analyse, une question cruciale subsiste : comment augmenter et liberer le poten- 
tiel des gagnants et assister au mieux les perdants ? 
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1. Introduction 

A mesure qu'approche le XXI e siecle, la vision de l'avenir se fait plus sombre. 
A l'aube du troisieme millenaire, la « mondialisation » est l'un des maitres mots de 
ce mouvement de sinistrose, avec son cortege d'angoisses quant aux perspectives 
economiques des pays les plus developpes. On craint qu'ils ne soient pas capables 
de resister aux tourmentes de la concurrence mondiale, qui finira par detruire 
l'ecart de salaire par rapport aux pays pauvres et aneantira les normes sociales sur 
l'ensemble de la planete. Un best-seller recent (Greider, 1997) nous previent qu'il 
n'y aura qu'un monde, que nous soyons prets ou non. Or, un grand nombre d'obser- 
vateurs redoutent que nous ne soyons pas encore prets. 

L'idee force du present chapitre est qu'on surestime enormement dans le 
debat public les risques de la mondialisation, en ignorant presque totalement les 
opportunites qu'elle offre. Les objections actuelles contre la mondialisation 
auraient pu etre faites contre l'expansion des echanges internationaux dans les 
annees 60. A cette epoque, les importations menagaient egalement l'emploi natio- 
nal et soumettaient a de vives sollicitations les industries de masse a forte inten- 
sity en main-d'ceuvre des economies avancees. Et pourtant, retrospectivement, les 
annees 60 font figure d' « age d'or » : une plus grande division du travail avait mul- 
tiplie les possibilites a l'exportation, cree de nombreux emplois et stimule la crois- 
sance economique et le bien-etre dans toutes les economies ouvertes sur 
l'exterieur. Ilya tout lieu de croire que la vague actuelle de mondialisation sera 
consideree un jour ou l'autre comme une periode riche en opportunites, qui sera 
finalement benefique dans tous les domaines. 
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Le chapitre est structure comme suit. La section 2 analyse la notion de mon- 
dialisation dans le contexte de la theorie de l'economie internationale. La section 
3 est consacree aux facteurs d'integration de l'economie mondiale et la section 4 
aux contraintes de la mondialisation. Enfin la section 5 evoque l'avenir de la mon- 
dialisation et les gains que Ton peut en attendre. 

2. Visions d une economic mondiale integree 

La mondialisation est un theme de plus en plus a la mode. Si Ton recense les 
titres des publications en langue anglaise disponibles a la bibliotheque de I'lnsti- 
tut d'economie mondiale de Kiel qui contiennent le mot « globalisation », on ne 
trouve que 36 entrees pour l'annee 1990. Pour l'annee 1997, ce chiffre est passe a 
2 1 2, c'est-a-dire un taux de croissance de 30 % par an. 

Or, on n'a pu encore definir clairement la mondialisation, pour bien savoir ce 
qu'elle recouvre et ne recouvre pas. Pour certains observateurs, il s’agit de 
l'enorme expansion des echanges et des mouvements de capitaux de ces dernie- 
res annees. Pour d'autres, c'est un mot fourre-tout qui fait reference a la possibility 
d'obtenir ou que Ton se trouve toutes sortes d'informations, a l'emergence de 
reseaux de production mondiaux ou a l'uniformisation des styles de vie dans le vil- 
lage planetaire. L'element commun est que la mondialisation renforce integration 
de l'economie mondiale. 

Comme l'indique le suffixe « isation », la mondialisation est un processus et 
pas un etat. Sous l'angle economique, on peut definir la mondialisation comme le 
processus de transformation d'economies nationales distinctes en une economie 
mondiale integree. Cette transformation s'opere essentiellement par trois voies : 

- les echanges internationaux, qui restent le lien fondamental entre les econo- 
mies nationales ; 

- les mouvements internationaux de facteurs, qui se limitent surtout aux flux 
de capitaux, alors que la mobilite internationale des travailleurs demeure 
assez faible ; 

- la diffusion internationale de la technologie, qui n'est en partie qu'un sous- 
produit des mouvements internationaux de biens et de capitaux et qui repose 
de plus en plus sur des flux transnationaux immateriels d’information. 

La figure 1 illustre les principales caracteristiques d'une economie mondiale 
ou les frontieres nationales ont perdu de leur importance et ou regne la concur- 
rence mondiale. Cette figure s'appuie sur un modele simple comportant deux pays, 
deux facteurs de production (le capital et le travail) et un gouvernement indepen- 
dant dans chaque pays. Les facteurs de production sont utilises par des entreprises 
qui se font concurrence sur le marche interieur et qui sont en concurrence avec les 
entreprises etrangeres sur les marches mondiaux. 
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Figure 1 . Elements fondamentaux de la concurrence mondiale 



Le resultat immediat de la mondialisation est un accroissement des pressions 
concurrentielles dans pratiquement tous les domaines de l'economie. On peut 
penser que la concurrence sur les produits eliminera les differences substantielles entre 
les deux pays pour les prix des produits. Les modeles classiques de la theorie des 
echanges nous enseignent que cette egalisation des prix des produits egalise aussi 
les salaires reels et les taux d'interet reels. Toutefois ce theoreme d'egalisation des 
prix des facteurs repose sur un certain nombre d'hypotheses restrictives qui ne 
sont pas tres realistes. Il suppose, parexemple, l'absence totale de couts de trans- 
port ou d'autres types d'obstacles aux echanges. Surtout, il postule des technolo- 
gies identiques sur l'ensemble de la planete 1 . Pourtant dans la realite, puisqu'il est 
couteux de transporter des marchandises sur longue distance, que certains pays 
ont une avance technologique sur d'autres et que la main-d'ceuvre represente des 
niveaux differents de capital humain, on peut s'attendre a ce que les echanges 
internationaux aient tendance a uniformiser les prix des facteurs, mais sans pouvoir 
eliminer totalement tous les ecarts entre ces prix sur le plan international. 

Les ecarts qui subsistent stimulent les flux internationaux de facteurs, qui sus- 
citent la concurrence sur les prix des facteurs au niveau international. Si le capital peut 
librement circuler a travers les frontieres, les taux d'interet internationaux ne se dif- 
ferencieront qu'en fonction des primes de risque, mais pas du point de vue des 
dotations des pays en capital. Dans les pays riches, les salaires reels ne beneficie- 
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ront plus d'un meilleurequipement en capital materiel, parce que le capital se diri- 
gera la ou le taux de rendement est le plus eleve. Si la mobilite du capital se 
double de libres flux intemationaux de technologie, Legalisation des prix des fac- 
teurs vaudra egalement pour le niveau des salaires reels, meme si la mobilite inter- 
nationale du travail est faible. Dans ces conditions, les ecarts intemationaux de 
salaires ne pourront etre durables que s'ils refletent des differences correspondan- 
tes de qualification de la main-d'oeuvre ou de situation economique generale dans 
les pays consideres. 

Autrefois, lorsque les Etats ne jouaient pas un grand role, et que la nature etait 
le facteur de production dominant, la situation economique generale etait surtout 
fonction des caracteristiques geographiques, c'est-a-dire du climat, de la qualite 
des sols ou de l'existence de ports et de voies navigables. Aujourd'hui, le potentiel 
economique d'une localisation donnee depend bien davantage des structures ins- 
titutionnelles, qui subissent largement l'influence des pouvoirs publics. Parmi ces 
structures figurent la qualite de l'infrastructure des communications, le niveau et la 
structure des impots, l'efficacite de la protection juridique, l'intensite des conflits 
sociaux ainsi que la stabilite et la convertibilite de la monnaie nationale. Si un pays 
veut attirer des facteurs de production qui sont mobiles sur le plan international, il 
faut que ses autorites publiques s'engagent dans une concurrence institutionnelle 
avec celles des autres pays. Dans une economie mondiale parfaitement integree 
ou la distance n'est plus un cout, le niveau des salaires relatifs des regions depend 
pour une large part des performances comparatives des pouvoirs publics dans le 
domaine de la concurrence institutionnelle. 

Le principal resultat de la mondialisation est d'etendre la concurrence du 
niveau des entreprises a celui des pouvoirs publics. Dans la concurrence mon- 
diale, ceux-ci se trouvent dans la meme situation que le proprietaire d'un hotel 
qui veut attirer la clientele. Si le service qu'il offre est de qualite mediocre ou 
trop cher, les voyageurs iront ailleurs et il devra ameliorer le service ou diminuer 
le prix. De la meme maniere, les investisseurs intemationaux mobiles s'implan- 
teront soit la ou les couts sont faibles et les infrastructures mediocres soit la ou 
les couts sont eleves et les infrastructures excellentes, mais ils eviteront a coup 
sur des couts eleves et de mauvaises infrastructures. Ce type de concurrence, 
qualifiee de « concurrence institutionnelle » dans la figure 1 , peut etre egalement 
denommee « concurrence de localisation » (la moins mauvaise traduction du 
terme allemand « Standortwettbewerb »), parce qu'elle porte sur 1'attrait relatif 
que presentent les localisations des entreprises pour les facteurs internationale- 
ment mobiles. 

En general, la concurrence mondiale sous toutes ses formes devrait accroTtre 
le bien-etre global : la concurrence sur les produits multipliera les possibilites de 
consommation et eliminera les inefficiences de la production ; la concurrence sur 
les prix des facteurs ameliorera ['utilisation des capacites et evitera les distorsions 
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dans l'allocation des ressources ; enfin, la concurrence institutionnelle mettra fin 
aux activities publiques excessives et inefficientes. Une economie mondiale verita- 
blement integree promet des « gains de mondialisation » importants, essentielle- 
ment grace au renforcement de la division internationale du travail. On voit done 
que la vision pessimiste de la mondialisation dans l'opinion n'est pas partagee par 
les economistes dont le point de vue est international. 

3. Les catalyseurs de la mondialisation 

La mondialisation est un processus continu qui va en s'accelerant. On peut 
observer dans l'economie mondiale toute une serie de tendances qui attenuent la 
segmentation des marches et accroissent 1'interdependance des marches mon- 
diaux. Certains de ces facteurs agissent depuis des decennies, d'autres sont relati- 
vement nouveaux, mais presque tous continueront d'exercer une influence dans 
l'avenir. La presente section examine ceux qui paraissent les plus importants: 

La baisse des couts de transport et de communication 

Les couts dans le secteur des transports et des communications ont nettement 
baisse ces dernieres decennies. Cela est vrai aussi bien pour les couts traditionnels 
de transport maritime et aerien (divises a peu pres par cinq depuis les annees 20 
et 30 respectivement) que pour le cout des telecommunications. Par exemple, une 
communication telephonique de trois minutes entre New York et Londres coutait 
250 dollars des EU en 1930 (a prix constants de 1990) ; elle ne coutait plus que 
50 dollars en 1950 et 3.32 dollars en 1990 ; pour le traitement de l'information, le 
prix est tombe de 1 dollar par instruction et par seconde en 1996 a 1 cent en 1994 
(Banque mondiale 1995, page 60). Le cout d'utilisation des satellites a lui aussi for- 
tement baisse. Dans l'avenir les couts de transport continueront peut-etre a dimi- 
nuer si le progres technologique est suffisamment puissant pour absorber les couts 
environnementaux qu'impliquent les activites de transport. 

La figure 2 illustre la baisse des couts. La « mort de la distance » (Cairncross, 
1 997) facilite la creation et la surveillance de reseaux internationaux de production, 
elargit les zones commerciales et permet aux entreprises d'exploiter les ecarts 
internationaux de couts grace a la fragmentation et a la delocalisation de la produc- 
tion et aussi grace a l'externalisation au niveau mondial. 

La technologie de l'information est une veritable revolution. En 1998, 
180 millions de sites Internet constituaient le reseau mondial ; on en comptera un 
demi-milliard en 2002. Les couts de l'information vont probablement diminuer 
encore dans l'avenir, etant donne que la revolution microelectronique est loin 
d'etre terminee. On peut s'attendre ausi a une baisse des couts du transport phy- 
sique, meme si l'offre limitee de carburant et l'instauration de « taxes vertes » pour 
proteger l'environnement risquent de contrarier l'effet du progres technologique. 
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Figure 2. Cout des transports et des communications 



Source : Banque mondiale, 1 995, p. 51 . 


Actuellement, il est beaucoup plus facile aux pays riches qu'aux pays pauvres 
de s'integrer au reseau planetaire de l'information. Les economies comme les 
Etats-Unis et Singapour disposent de bien davantage d'equipements pour I'infor- 
mation et les communications que les pays comme la Chine ou I'lnde (tableau 1). 
Toutefois, comme les prix relatifs de ces equipements sont en baisse, les pays pau- 
vres pourront beaucoup plus facilement se connecter aux reseaux mondiaux 
d'information. Ainsi, dans un proche avenir, une consequence essentielle de la 
mondialisation sera de faire entrer dans le village planetaire pratiquement toutes 
les regions du monde. 


Tableau 1. Les equipements d’information et de communication pour 100 habitants, 
par categorie de revenu des pays, 1 995 


PNB par habitant 

PC 

Telephones 

Televiseurs 

Faible : 

<$726 

0.3 

2.0 

12.9 

Moyen : 

$726-$2895 

1.1 

9.1 

20.5 

Superieur : 

$2896-$8955 

3.3 

14.5 

26.3 

Eleve : 

> $8955 

20.5 

53.2 

61.2 

Source: Cairncross (1997, p. 22). 
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Le demantelement de s barriere s commerciales 

Les politiques economiques nationales ont evolue vers une plus grande 
ouverture. La transformation radicale des anciennes economies a planification cen- 
trale d'Europe centrale et orientale ainsi que l'ouverture de la Chine ont fait entrer 
ces importantes regions du monde dans la sphere de la division internationale du 
travail. Si Ton prend aussi en compte l'lnde, il est evident que 1'on assiste a un pro- 
cessus historique dans lequel 40 % de la population du globe s'integrent a l'econo- 
mie mondiale. Cela signifie que la limitation de la taillle des marches, qui 
s'opposait naguere a l'extension de la division internationale du travail, jouera un 
role moins important dans I'avenir. 

Les efforts regionaux d'integration, par exemple en Europe, et le renforce- 
ment des accords commerciaux multilateraux ont aussi elimine les obstacles aux 
echanges. La plupart des pays en developpement et en cours d'industrialisation 
ont modifie leurs strategies en matiere de developpement et de commerce exte- 
rieur et leur economie est desormais beaucoup plus ouverte.Quarante-quatre 
pays ont rejoiint le GATT/ l'OMC entre 1986 et 1998. En 1998, trente et un pays 
souhaitaient adherer a l'OMC. Enfin, la reduction des tensions politiques (guerre 
froide, apartheid en Afrique du Sud) a cree un climat plus favorable a l'ouverture 
des economies. 

Les politiques nationales et regionales de liberalisation sont appuyees et 
completees par les negociations internationales sur les obstacles au commerce et 
a l'investissement dans le cadre du GATT/del'OMC. La figure 3 illustre l'importance 
du recul des obstacles aux echanges a travers revolution des droits de douane 
moyens aux Etats-Unis depuis les annees 40. En gros, les taux de droits des autres 
economies industrielles sont similaires, alors que ceux des pays en developpe- 
ment sont en general plus eleves. Mais au fil du temps ces derniers ont aussi baisse 
aussi sensiblement. 

Bien entendu, le systeme commercial international n'en est pas encore au 
libre-echange dans plusieurs secteurs, en particulier 1'agriculture, le textile et 
l'habillement. De plus, il faudra regler des problemes de grande ampleur pour 
liberaliser totalement les echanges internationaux de services. Malgre tout, il 
est un fait que la liberalisation des echanges a fortement contribue a l'integra- 
tion de Teconomie mondiale ces dernieres decennies. A l'heure actuelle, plu- 
sieurs accords de grande portee issus du cycle de l'Uruguay, par exemple sur 
les aspects des droits de propriete intellectuelle qui touchent au commerce 
(ADPIC), les mesures concernant l'investissement liees au commerce des mer- 
chandises (MIC), le commerce des services (AGCS) et l'amelioration des proce- 
dures de reglement des conflits sont en cours d'application. En outre, les 
negociations ont commence en vue d'un nouveau cycle GATT/OMC (un « Clinton 
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Figure 3. Moyenne ponderee des droits de douane des Etats-Unis apres les cycles 
de negociation du GATT (avant Geneve = 100) 



0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100 

Source : Bhagwati (1989) ; calculs des auteurs. 


Round » ?). L'integration economique mondiale continuera done a beneficier 
de mesures multilaterales de liberalisation. Sans parler des dispositions qui 
restreignent explicitement les echanges, les reglementations nationales sont 
de plus en plus soumises a revision. Elies sont continuellement adaptees dans 
le cadre du processus de concurrence institutionnelle, ce qui contribue egale- 
ment a reduire les obstacles. 

L'expansion des echanges et de linvestissement direct etranger 

La mondialisation n'est pas un phenomene nouveau, mais certains signes 
indiquent qu'elle s'accelere.Le taux de croissance de la production et des echan- 
ges mondiaux est un indicateur tres simple, mais tres instructif, de la mondialisa- 
tion. En gros, le volume des echanges internationaux augmente deux fois plus 
rapidement que le volume de la production mondiale. On peut done penser que 
la division internationale du travail s'intensifie et que l'economie mondiale est 
de plus en plus integree (figure 4). Le differentiel de croissance entre les expor- 
tations et le PIB s'est encore creuse recemment, autre preuve de 1’ acceleration 
de ce mouvement. 
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Figure 4. Production, exportations et investissement direct etranger dans le monde 

1973= 100 


800 


800 


600 


Investissement direct etranger 



600 


400 


400 


ExDortations 



0 0 
1973 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 93 94 


Source : Siebert (1997b, p. 15). 


Contrairement a ce que Ton croit generalement, l'integration economique mon- 
diale ne s'accompagne pas du remplacement des produits manufactures par les ser- 
vices dans les echanges internationaux. En effet la part des services dans le 
commerce mondial reste stagnante autour de 20 % (tableau 2), bien que leur place 
dans la production et l'emploi interieurs augmente nettement dans presque tous les 
pays. De plus, les technologies modernes de l'information et de la communication 
ont facilite la « negociabilite » internationale des services - du moins ceux qui sont 
fournis sous une forme « desincarnee » (Klodt, 1998). La contradiction apparente 
entre le potentiel de croissance des echanges et la stagnation de la part des services 
dans le commerce mondial peut s'expliquer par le fait que la transition vers une 
societe de services passe principalement par l'augmentation de leur part dans les 
facteurs de production intermediates, alors que le ratio des services aux biens 
industriels dans la demande finale reste a peu-pres stable (Klodt, 1997). Par conse- 
quent, les statistiques ne refletent pas l'importance reelle des echanges internatio- 
naux de services puisque ceux-ci sont pour une bonne part incorpores au commerce 
des biens. Neanmoins, pour faire progresser l'integration economique mondiale, il 
apparaft essentiel d’aller plus loin dans la liberalisation des services (par exemple 
dans le cadre de l'AGS), etant donne que la division internationale du travail se fait 
en grande partie par I'investissement direct etranger dans les activites de service. 
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Tableau 2. Part des services dans le total des echanges 

Pourcentage 



1975 

1980 

1985 

1990 

1996 

Monde 

19.6 

18.2 

18.2 

20.1 

20.1 

Pays industriels 

20.5 

20.6 

19.6 

21.3 

21.1 

Etats-Unis 

17.9 

16.9 

22.3 

27.5 

27.7 

Japon 

/ 

/ 

1 1.4 

12.8 

14.5 

Allemagne 

17.1 

16.9 

15.7 

13.9 

14.0 

France 

22.4 

29.2 

27.3 

26.8 

24.5 

Royaume-Uni 

28.4 

25.1 

23.4 

23.6 

23.4 

Source: FMI (demiers numeros) 

; calculs des auteurs. 






On peut envisager 1'investissement direct etranger (IDE) a la fois comme une 
delocalisation internationale du capital et comme un moyen de mettre en place 
des reseaux internationaux de production. Jusqu'au debut des annnees 80, le deve- 
loppement de 1' IDE dans le monde suivait plus ou moins celui des exportations, 
mais on a assiste recemment a deux vagues de mondialisation par l'intermediaire 
de 1'IDE, qui ont atteint leur point culminant vers 1990 et 1995. On peut done 
considerer les flux internationaux de capitaux comme un vecteur de mondialisation 
de plus en plus important 2 . 

Parmi les grands pays de 1'OCDE, 1'IDE a joue un role predominant en 
Allemagne, en France, au Japon et aux Etats-Unis. En Italie et au Royaume-Uni, la 
mondialisation s'est surtout appuyee sur les exportations (figure 5). Il faut cepen- 
dant garder a I'esprit que l'integration internationale des reseaux de production ne 
se realise pas seulement par 1'investissement direct a l'etranger (qu'illustre la 
figure 5), mais aussi par 1'investissement direct en provenance de l'etranger, qui 
joue un grand role dans le cas du Royaume-Uni. Quant a l'elimination des differen- 
tiels internationaux de prix des facteurs, les sorties et les entrees d'investisse- 
ments etrangers jouent dans le meme sens. 


Le role des flux d'investissements 

Les figures 4 et 5 illustrent les investissements productifs et ne tiennent pas 
compte des flux internationaux d'investissements financiers, qui atteignent depuis 
quelques annees des niveaux impressionnants. Selon la Banque des reglements 
internationaux, les operations internationales en devises (qui ne correspondent 
qu'a une fraction des transactions financieres internationales) etaient de l'ordre de 
1 490 milliards de $ des EU par jour en 1998, soit une hausse de 26 % par rapport a 
1995 et de 150 % par rapport a 1989 (Neue Zuercfier Zeitung, 19 octobre 1998, p. 10). 
On peut neanmoins legitimement se demander si les marches mondiaux de 
capitaux sont parfaitement integres. 
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Figure 5. Croissance du produit interieur brut, des exportations et de I’investissement 
direct etranger pour certains pays, 1981-1996 

A prix constants ; 1 981 =100 
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Source : OCDE, Annuaire des statistiques d'investissement direct international, 1998 ; statistiques de I’OCDE ; 
OCDE, Comptes nationaux, volume 1, Principaux aggregats, 1999. 
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Ce sont au depart Martin Feldstein et Charles Horioka (1980) qui ont emis des 
doutes a ce sujet, en faisant valoir qu'un marche mondial de capitaux parfaitement 
integre peut etre considere comme une masse financiere commune ou les epar- 
gnants placent leur argent et les investisseurs se procurent leurs fonds, indepen- 
damment de 1'origine nationale de l'epargne et de l'investissement. Dans ces 
conditions, il ne devrait pas y avoir de relation systematique entre le taux d'epar- 
gne et le taux d'investissement d'un pays, parce qu' il faudrait un hasard pour 
qu'une forte propension a epargner coincide avec des possibilites d'investisse- 
ment tres nombreuses et tres fructueuses. 

Or, Feldstein et Horioka ont mis en evidence une relation assez stable entre le 
taux d'epargne et le taux d'investissement d'un pays a l'autre. Cette observation, 
qu'on a denommee « l'enigme Feldstein-Horioka », a ete confirmee par plusieurs 
autres etudes. En outre, Mark Taylor (1996) a constate qu'a la fin du XIX e siecle la 
mobilite internationale des capitaux entre les pays du G-7 etait plus forte que dans 
les annees 70 et 80 du vingtieme siecle et seulement un peu plus faible que dans 
les annees 90. 

On peut formuler a l'egard de ces conclusions certaines objections qu'il est 
impossible d'etudier en detail dans le cadre du present chapitre. Par exemple, 
Taylor ne tient pas compte du fait que la mobilite internationale des capitaux tou- 
che aujourd'hui beaucoup plus de pays qu'au siecle dernier. Surtout, elle touche 
des pays se caracterisant par des ecarts bien plus marques du point de vue des 
taux de salaires et du niveau technologique, ce qui multiplie les possibilites de 
tirer parti des differentiels internationaux de couts et de productivity en delocali- 
sant le capital. En ce qui concerne l'argument de Feldstein-Horioka, la principale 
objection est que les pays peuvent subir des chocs externes qui agissent dans le 
meme sens sur l'epargne et l'investissement. Des lors, une evolution parallele du 
taux d'epargne et du taux d'investissement dans un pays ne reflete pas necessai- 
rement une segmentation des marches nationaux des capitaux. La plupart des 
observateurs conviennent cependant que les coefficients de Feldstein-Horioka 
fournissent au moins certaines informations pertinentes sur l'integration des mar- 
ches mondiaux de capitaux. 

Il ressort d'etudes plus recentes que la correlation entre le taux d'epargne et le 
taux d'investissement reste prononcee, mais diminue dans le temps (tableau 3) 3 . On 
peut done considerer que les marches mondiaux de capitaux sont loin d'etre parfai- 
tement integres. Toutefois l'integration progresse manifestement, ce qui veut dire 
que la mondialisation par le biais des mouvements transnationaux de capitaux est un 
processus permanent qui se poursuivra probablement a l'avenir. 

Pour l'essentiel, la baisse des coefficients de Feldstein-Horioka traduit 
l'accroissement des possibilites d'entree des capitaux internationalement mobi- 
les dans les marches etrangers. Cette evolution ne peut se produire que s'il 
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Tableau 3. Coefficients de Feldstein-Horioka pour les pays de l'OCDE 


Regression : (I/Y)j = a + |3 (S/Y); 

Periode 

p 

Valeur de t 

1960-69 

0.86 

14.3 

1970-79 

0.77 

7.0 

1980-89 

0.63 

6.3 

1990-93 

0.61 

6.8 

Source: Bayoumi (1999). 


existe un systeme bancaire international efficace reposant sur la transparence 
des marches financiers, une reglementation liberale des flux de capitaux trans- 
frontieres et une stabilite politique. L'Union europeenne a realise en 1990 la libe- 
ralisation totale des marches des capitaux (dans le cadre des quatre libertes de 
mouvement du marche unique). L'Asie de l'Est et du Sud-Est s'est ouverte aux 
capitaux etrangers des les annees 60 et 70, tandis que plusieurs pays d'Amerique 
latine ont du attendre les annees 80 pour connaitre une stabilite politique suffi- 
sante. En effet, si le pays etranger presente des risques de souverainete impor- 
tants, il se transforme en piege : il est facile d'y entrer mais difficile d'en sortir. La 
reduction de ces risques contribue a freiner la fuite des capitaux et permet au 
pays d'acceder a l'offre internationale de financements. La poursuite des progres 
vers ['integration des marches mondiaux des capitaux reste done en tete de 
l'ordre du jour du Fonds monetaire international, de la Banque mondiale et - en 
ce qui concerne les echanges internationaux de services bancaires - de ('Organi- 
sation mondiale du commerce. 

4. Les contraintes de la mondialisation 

Les vecteurs de la mondialisation - la reduction des couts dus a la distance, 
grace a la technologie, et l'elimination des obstacles economiques artificiels entre 
les pays - n'ont certainement pas fini d'agir. La tendance a l'integration de I'econo- 
mie mondiale se poursuivra probablement a vive allure ces prochaines annees. 
Pourtant il faut se rappeler que l'histoire n'a jamais ete et ne sera jamais a sens uni- 
que. Le succes de la mondialisation engendrera ses propres contraintes, qui pour- 
ront ralentir, voire inverser, l'integration economique. Ces contraintes endogenes, 
et quelques autres, sont examinees dans la presente section. 

La demande d un accroissement de la redistribution 
et d une expansion de I'Etat providence 

On peut s'attendre que la resistance a la mondialisation provienne surtout des 
groupes qui craignent d'etre les perdants. Dans les pays tres developpes, les prin- 
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cipaux perdants sont les travailleurs faiblement qualifies, de plus en plus exposes 
a la concurrence directe et indirecte sur les prix des facteurs, emanant des pays a 
faibles salaires. Le debat entre economistes n'est pas encore tranche au sujet de 
l'importance relative de la mondialisation pour les possibilites de revenu et 
d'emploi des travailleurs qualifies et peu qualifies, mais il ne fait pas de doute que 
l'integration a l'economie mondiale de la Chine, de I'Europe de l'Est et d'autres 
regions a main-d'ceuvre abondante soumettra a de fortes pressions le niveau des 
salaires dans les pays industriels occidentaux. Dans une economie mondialisee, il 
ne peut y avoir de salaires eleves que s'ils correspondent a une forte productivity 
du travail due au haut niveau de qualification des travailleurs. 

Aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et, dans une certaine mesure egalement, au 
Japon, le marche national du travail a reagi a l'intensification des contraintes d'ajus- 
tement dues a la concurrence mondiale par un elargissement des ecarts de salaires 
(tableau 4). En Europe continentale, en revanche, la dispersion des salaires est res- 
tee constante ou a meme diminue. En consequence, les travailleurs faiblement 
qualifies ont connu dans ces pays une grave degradation de leurs possibilites 
d'emploi. L'ajustement insuffisamment souple a la concurrence mondiale peut etre 
considere comme l'un des principaux facteurs de l'accroissement du chomage 
structurel en Europe continentale (voir Siebert, 1997 a) 4 . 


Tableau 4. Dispersion des salaires entre differents deciles de revenu" : 
comparaison internationale 




D5/D1 


D9/D5 


1979 


1995 

1979 


1995 

Etats-Unis 

1.84 


2.13 

1.73 


2.04 

lapon 

1.71 


1.63 

1.76 


1.85 

Allemagne occidentale 6 

1.65 


1.44 

1.63 


1.61 

France* 

1.67 


1.65 

1.94 


1.99 

Royaume-Uni 

1.69 


1.81 

1.65 


1.87 

Italic 4 

1.96 


1.75 

1.50 


1.60 


a) D 1 : decile inferieur de revenu ; D9 : deuxieme decile de revenu le plus eleve. 

b) 1983-1993. 

c ) 1994 au lieu de 1995. 

d) 1993 au lieu de 1995. 

Source: OCDE(1996). 


Pour reduire leurs couts d'ajustement, ceux qui risquent de perdre du fait de 
la mondialisation reclameront probablement une redistribution de la part des 
gagnants afin de pouvoir participer au bien-etre supplementaire decoulant de la 
mondialisation. En principe, cette strategie beneficie d'un echo favorable dans 
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l'approche europeenne de la politique economique, par exemple sous la forme de 
l'« economie sociale de marche », ou les prestations sociales jouent le role 
d'accompagnement du changement structurel. Il n'est done pas surprenant que, 
comme Rodrik l'a fait observer (1997, p. 53), les economies ouvertes aient tendance 
a depenser davantage pour la securite sociale et les mesures de redistribution que 
les economies moins ouvertes. Selon lui, « l'Etat providence est le revers de l'eco- 
nomie ouverte ». 

Toutefois, les possibilites de renforcement de la politique sociale au profit des 
perdants de la mondialisation sont limitees, parce que la concurrence institution- 
nelle restreint le pouvoir des autorites pour financer ces mesures par l'impot. 
Rodrik conclut, sans doute a juste titre, que la demande de mesures de redistribu- 
tion augmentera, mais il ne tient pas compte du fait que l'offre de revenus redistri- 
bues diminuera. Les responsables politiques seront de plus en plus confrontes au 
dilemme suivant : la demande croissante de redistribution se doublera d'une dimi- 
nution des recettes fiscales. De toute maniere, les systemes de securite sociale en 
Europe sont sous pression, parce qu'ils creent de graves distorsions sur le marche 
du travail (coin fiscal) et parce qu'avec le vieillissement de la population ils ris- 
quent de ne plus etre viables. Les possibilites de redistribution sont done 
limitees ; il est improbable que l'Etat providence se developpe ; les pays indus- 
trialises d'Europe sont obliges de faire la distinction entre les risques pour le 
revenu (en cas de chomage) qui sont suffisamment faibles pour que l'individu 
puisse les supporter grace a ses capacites economiques, et ceux qui sont si eleves 
pour l'individu que la societe doit les assumer (Siebert, 1998a). 

On peut considerer le systeme de transferts de 1'Union europeenne (fonds 
structurels, politique agricole commune) comme une tentative en vue de rendre 
l'ajustement structurel plus acceptable. Avec Turnon monetaire, on peut s'attendre 
a ce que la demande politique de transferts s'accroisse. Or, le budget de l'UE se 
limitant a 1.12% de son PIB, une augmentation des transferts qui annulerait les 
gains d'efficience attendus du marche unique se heurte a un obstacle majeur. 

Tensions sur les syndicats et les systemes politiques 

Il paraTt peu probable que les pressions de plus en plus fortes sur le marche 
du travail puissent aboutir a un renforcement des syndicats. Ceux-ci ont perdu de 
leur pouvoir aux Etats-Unis et au Royaume-Uni et ils ont vu diminuer le nombre de 
leurs adherents dans les pays d'Europe continentale. Les nouveaux precedes de 
production en equipe conferant davantage de responsabilites au travailleur, le 
niveau plus eleve de capital humain exige, la diminution des emplois de type 
industriel et Taugmentation des nouveaux emplois dans les technologies de l'infor- 
mation et dans les services en general font qu'il est plus difficile pour les syndicats 
de recruter les salaries. L'aspect le plus important cependant est que Taccroisse- 
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ment de la mobilite internationale des investisseurs et des capitaux augmente 
1'elasticite de la demande de main-d'ceuvre, done diminue le pouvoir de mono- 
pole des syndicats (Lorz, 1997). La tentative d'europeanisation des politques sala- 
riales ne sera pas une solution pour les syndicats etant donne que l'Union elle- 
meme s'integre de plus en plus a une economie qui se mondialise. 

En un sens, le fait que les syndicats ne peuvent pas vraiment s'adapter aux exi- 
gences de la mondialisation se rattache a une question plus generale : il s'agit de 
savoir si le systeme de decision politique est capable de faire face a des chocs 
importants ou a l'inversion des tendances economiques qui dominaient dans le 
passe. Le Japon, habitue a des taux de croissance eleves jusqu'au debut des 
annees 90, semble un bon exemple : son systeme politique paraTt avoir perdu la 
capacite de resoudre les problemes economiques. En est-il de meme pour les trois 
principaux pays du continent europeen - Allemagne, France et Italie ? Comme le 
lapon, ces pays fonctionnent sur la base du consensus et, situation qui n'est pas 
tres eloignee de celle du Japon, ils semblent de moins en moins capables de resou- 
dre les problemes majeurs que posent le chomage eleve et la reforme necessaire 
du systeme d'assurance sociale 5 . 

Press ions en faveur du protectionnisme 

Quand les pays avances n'ont pas la flexiblite necessaire pour relever les defis 
de la mondialisation, il faut s'attendre a ce que les politiciens recourent de plus en 
plus a une autre strategie, la mise en place d'obstacles protectionnistes a la 
concurrence mondiale. Ces obstacles peuvent prendre diverses formes : droits de 
douane, barrieres non tarifaires, mesures de controle des mouvements de capi- 
taux, taxe Tobin, normes sociales et ecologiques, etc. Il faudra done a l'avenir sur- 
veiller de pres revolution des politiques protectionnistes. 

Dans le domaine des instruments commerciaux, les mesures antidumping 
comptent parmi les dispositifs protectionnistes les plus importants. Ces mesures 
se sont fortement developpees dans les annees 90 (tableau 5). Il serait peut-etre 
errone d'interpreter les donnees du tableau comme le debut d'un combat protec- 
tionniste contre la concurrence mondiale, mais la forte augmentation du nombre 
des mesures antidumping prises chaque annee doit etre consideree comme un 
premier signal d'alarme. 

Les chiffres du tableau 6, qui illustre la part des echanges intraregionaux pour 
differents blocs commerciaux, sont a considerer comme un deuxieme signal 
d'alarme. Sauf pour l'UE, les echanges intraregionaux ont augmente a la fois pour 
les exportations et pour les importations' 5 . Les hausses ne sont pas spectaculaires, 
mais elles pourraient fort bien indiquer que les gouvernements commencent a 
chercher a echapper a la concurrence mondiale et aux ajustements qui decoulent 
d'une economie integree. 
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Tableau 5. Mesures antidumping par region 


Pays a l'origine des mesures 


Nombre moyen de mesures par an fl 


1985-90 


1990-96 


Amerique du Nord 

56.8 

62.7 

Europe occidentale 

28.2 

30.7 

Australie/Nouvelle-Zelande 

33.6 

47.5 

Amerique latine 

5.6 

38.5 

Asie 

1.4 

7.8 

Autres 

0.0 

12.6 

Total 

125.6 

199.8 


a) Periode du 1/7 au 30/6. 

Source : Calcule a partir des chiffres de Spinanger (1997, tableau 2). 


Tableau 6. Part des echanges intraregionaux dans les flux totaux" 

Pourcentage 


Bloc commercial 

Nombre de pays 
participants 

Exportations 

Importations 

1990 

1996 

1990 

1996 

APEC 

18 

69.1 

73.0 

67.0 

70.9 

UE* 

15 

62. 5 6 

62.2 

62. 1 

64.0 

ALENA 

3 

42.7 

47.5 

34.4 

39.2 

ASEAN 

7 

19.5 

24.7 

15.9 

19.3 

MERCOSUR 

4 

8.9 

22.6 

14.5 

20.0 


a ) Sans les membres associes. 

b ) 1993. 

Source: OMC (1998, vol. II, p. 7). 


Harmonisation des normes sociales et coordination internationale des politique s 

Dans Ie debat public, I'harmonisation des normes sociales est presentee 
comme une autre strategie pour faire face a la mondialisation. L'idee de depart est 
que la protection sociale ne doit pas s'arreter aux frontieres nationales, mais doit 
s'appliquer egalement aux pays dont proviennent les importations des economies 
avancees. Cette position implique que les employeurs des pays en developpe- 
ment soient obliges d'ameliorer les conditions de travail; sinon ils n'obtiendraient 
pas l'acces aux marches des pays developpes. Une variante de cet argument 
consiste a exiger le respect de normes sociales minimales. Cela pose la question 
de savoir si cette exigence porte seulement sur les besoins elementaires ou si elle 
ne represente qu'un premier pas vers une harmonisation plus complete. L'harmo- 
nisation des normes sociales pourrait bien constituer un obstacle aussi redoutable 
que le protectionnisme pour la division internationale du travail. 
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Dans bien des cas, l'exigence du respect de normes sociales dans le commerce 
international n'est pas fondee sur la solidarity avec les travailleurs exploites des pays 
pauvres, mais vise essentiellement a proteger les emplois bien payes des pays avan- 
ces contre la concurrence des economies a faibles salaires. Les pays en developpe- 
ment feraient les frais de cette « protection sociale », puisqu'ils veraient diminuer 
leurs chances de pouvoirs'integrer a l'economie mondiale, mais aussi les consomma- 
teurs des pays developpes, puisque le prix des importations augmenterait. 

De toute fagon, la these de l'harmonisation des normes sociales est fallacieuse 
pour plusieurs raisons. Premierement, du point de vue de l'employeur, les normes 
sociales ne sont qu'une forme de cout de main-d'ceuvre non salarial. On ne peut les 
relever qu'aux depens du niveau des salaires. La demande de protection sociale se 
caracterisant parson elasticity par rapport au revenu, les economies riches devraient 
s'abstenir d'imposer leur conception de la protection sociale aux pays pauvres, qui 
preferent probablement des salaires plus eleves a des normes sociales plus strictes. 
Deuxiemement, les normes sociales peuvent creer dans les echanges internationaux 
des effets de substitution entre le secteur international et le secteur national dans les 
pays en developpement. Parexemple, si les pays developpes interdisent I’importa- 
tion de biens produits par des enfants, ceux-ci seront probablement reduits a tra- 
vailler dans les industries locales, ou les conditions de travail pourront etre encore 
plus mauvaises. ll peut done s'averer delicat de chercher a atteindre des objectifs 
sociaux fondes sur de bonnes intentions en imposant des obstacles aux echanges. 

On peut considerer la these de l'harmonisation des normes sociales comme la 
pointe de 1'iceberg qu'est la notion plus generale de « coordination » internatio- 
nal des dispositions nationales, y compris en matiere de fiscalite. Meme s'il est 
peu probable qu'une telle evolution ait lieu a l'echelle mondiale, on assiste nean- 
moins a des tentatives dans ce sens, notamment en ce qui concerne la fiscalite, et 
plus precisement l'imposition des entreprises au sein de 1'Union europeenne. On 
peut interpreter cette demarche comme une reaction des gouvernements qui 
voient leur marge de manoeuvre reduite dans la concurrence de localisation et 
cherchent a redefinir un cadre institutionnel commun qui limiterait les possibilites 
de sortie des investisseurs a visees internationales. 

A l'heure actuelle, le debat concernant la coordination internationale des politi- 
ques est centre sur les taux de change et les marches des capitaux.La crise financiere 
en Asie du sud-est, la fragility du secteur bancaire au Japon, la crise en Russie, l'insta- 
bilite potentielle de pays d'Amerique latine comme le Bresil et l’aversion de plus en 
plus marquee a l'egard du risque dans le secteur financier des Etats-Unis montrent clai- 
rement que la volatility de ce secteur se repercute sur la sphere de l'economie reelle. 
La mondialisation signifie egalement que les marches financiers se mondialiseront. 

Un grand nombre de solutions a ces problemes ont ete envisagees, mais l'ele- 
ment determinant de toutes les propositions est que chaque pays se doit de pre- 
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venir l'impact negatif qu'une crise financiere aura sur son propre developpement. 
Les pays ne peuvent done pas s'en remettre aux efforts internationaux pour les 
aider. Ils doivent veiller davantage a leur propre stabilite en appliquant des regie- 
mentations bancaires plus strictes, en soumettant les banques d'affaires et les 
fonds speculates a un cadre reglementaire, en empechant la formation d'une bulle 
financiere et en adoptant des politiques davantage axees sur la stabilite. « Stabilite 
bien ordonnee commence par soi-meme » sera l'un des grands slogans de la nou- 
velle economie mondiale. Cela implique toutefois qu'il faut prendre en considera- 
tion suffisamment tot les contraintes de la stabilite. Cette exigence empechera tout 
emballement de l'activite, mais permettra aussi de placer les economies sur un 
sentier de croissance a long terme. 

Viabilite ecologique 

A long terme, la mondialisation et la croissance economique du globe pour- 
raient etre soumises a des contraintes considerables du fait que l'environnement 
ne pourra pas longtemps continuer a servir de vide-ordures. Le probleme n'est 
plus celui de la qualite nationale de l'environnement en tant que frein au develop- 
pement national. Ce qui sera en jeu le siecle prochain, ce sont les biens environne- 
mentaux mondiaux. 

Si Ton prend au serieux 1'evaluation de la tres grande majorite des specialistes 
des sciences de la nature, le rechauffement est un risque pour notre planete ; il faut 
prendre en compte ce risque en adoptant une politique environnementale preven- 
tive. L'environnement au niveau mondial se prete a des usages concurrents, puisqu'il 
joue a la fois le role de bien public consommable et d'absorbeur de gaz a effet de 
serre (Siebert, 19986). Pour concilier ces deux ponts de vue, il faut determiner le 
niveau optimal de l'environnement mondial (l'atmosphere), e'est-a-dire la quantite 
tolerable de gaz a effet de serre. Il faut pour cela comparer les couts de reduction des 
emissions et les avantages d'une meilleure qualite de l'environnement, y compris du 
point de vue de la reduction du risque de rechauffement planetaire. Ce qu'il faut 
aussi, e'est bien sensibiliser les differents pays au phenomene de rarete au niveau 
mondial. Le probleme est que si Ton fixe la quantite tolerable d'emissions a l'echelle 
mondiale, certains pays pourront se comporter de fagon egoiste. Il faut done repartir 
entre les differents pays la quantite totale d'emissions. Cette repartition de droits de 
propriete souleve des difficultes du point de vue des mecanismes d'incitation pour 
faciliter l'adoption d'un traite mondial et eviter qu'un contrat international entre des 
Etats souverains soit un jour rompu. Cela presuppose que la repartition des droits 
d'emission se fasse dans le respect des incitations et qu'on prenne en compte la 
demande accrue emanant des pays au fur et a mesure de leur developpement eco- 
nomique (Sachverstandigenrat zur Begutachtung der gesamtwirtschaftlichen 
Entwicklung, 1998). En vertu du protocole de Kyoto, les obligations de reduction des 
emissions seront definies par rapport au niveau de 1 990 et echangeables. 
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On ne sait pas tres bien dans quelle mesure la capacite limitee d'absorption 
de gaz a effet de serre dans l'atmosphere freinera la croissance economique. Le 
dispositif institutionnel envisage dans le protocole de Kyoto et les resultats de la 
conference de Buenos Aires de 1998 ne represented pas jusqu'a present une 
contrainte bien precise. Les politiques nationales de l'environnement appliquees 
ces vingt dernieres annees ont eu des effets structured dans la mesure ou elles ont 
diminue la competitivite des secteurs tres polluants dans les pays industriels. 
Jusqu'a present la politique de l'environnement n'a pas gravement limite la crois- 
sance economique nationale, mais la situation pourrait changer si les penuries 
environnementales deviennent plus visibles. 

5. L'avenir de la mondialisation 

Comme l'a montre la section precedente, il serait premature de faire une sim- 
ple extrapolation lineaire des tendances actuelle; plusieurs contraintes pourraient 
ralentir considerablement 1'integration economique mondiale. La plupart provien- 
nent des pays avances, ou la main-d'ceuvre peu qualifiee doit supporter des couts 
d'ajustement eleves. Ces perdants potentiels de la mondialisation pourraient done 
essayer de revenir a une economie mondiale desintegree et de reorienter l'ordre 
economique du globe dans le sens du protectionnisme et d'un systeme d'echanges 
non plus libre mais « equitable ». Tout bien considere cependant, on peut s'atten- 
dre que les forces positives de la mondialisation et de l'integration finiront par 
l'emporter, et ce pour deux raisons majeures. 

Premierement les pays industrialises dans leur ensemble y gagneront, ce qui 
leur permettra d'indemniser en partie les perdants. A cet egard, il faut considerer 
le comportement des termes de l'echange, e'est-a-dire revolution relative de leurs 
prix a ['exportation par rapport a leurs prix a ['importation. Si ce rapport augmente, 
les pays sont gagnants, parce qu'ils ont moins a exporter pour un meme volume 
d'importations ou, ce qui revient au meme, ils peuvent davantage importer pour un 
certain niveau d'exportations. 

Or, les termes de l'echange des pays industrialises se sont nettement amelio- 
res ces deux dernieres decennies (tableau 7). La principale raison en est l'integra- 
tion de grands pays a main-d'ceuvre abondante dans la division internationale du 
travail. La Chine compte a elle seule environ un cinquieme de la population active 
mondiale et l'lnde n'en est pas tres loin. La part de ces deux economies et d'autres 
pays en voie d'integration dans la production mondiale est bien plus faible, parce 
qu'ils ont peu de capital materiel et humain et que le niveau technologique de leur 
production est assez faible. On peut done s'attendre a ce que le prix des biens a 
forte intensite en main-d'ceuvre (essentiellement importes par les pays avances) 
devienne relativement faible sur les marches mondiaux, alors que les biens de 
haute technologie et a forte intensite en capital (principales exportations des pays 
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Tableau 7. Termes de l'echange dans le commerce international 



Prix a l'exportation 

Termes de l'echange 
des pays industriels" 

Pays industriels 

Pays en developpement 

1980 

100 

100 

1.00 

1985 

99 

92 

1.08 

1990 

148 

115 

1.29 

1995 

181 

130 

1.39 

1996 

178 

129 

1.38 


a) Rapport entre les prix a l’exportation des pays industriels et les prix a 1’exportation des pays en developpement. 
Source : Gundlach, Nunnenkamp (1997). 


avances) seront de plus en plus demandes et verront augmenter leur prix sur les 
marches mondiaux. Ces gains dus a la mondialisation risquent d'etre perdus si 
l'economie mondiale retombe dans le protectionnisme. 

La seconde raison tient a l'experience de plusieurs pays, qui plaide fortement 
en faveurde la poursuite de la liberalisation. Selon une etude novatrice de la Banque 
mondiale (Michaely etal., 1991), la croissance economique apres la liberalisation des 
echanges etait plus forte qu'auparavant dans 23 cas sur 31. Les exemples les plus 
nets sont presentes au tableau 8, qui illustre les reussites de la liberalisation des 
echanges, mais indique egalement la croissance moyenne pourtous les pays. Ce der- 
nier chiffre montre clairement que 1'intensification de la division internationale du 
travail est une source essentielle de croissance et de richesse. 


Tableau 8. Croissance annuelle du PIB en termes reels, 
avant et apres liberalisation des echanges 

Pourcentage 



Debut de la liberalisation 
des echanges 

Avant" 

Apres 6 

Bresil 

1965 

2.90 

3.43 

Chili 

1974 

2.30 

3.74 

Coree 

1965 

5.77 

10.40 

Grece 

1962 

4.90 

6.20 

Indonesie 

1996 

6.13 

8.95 

Israel 

1962 

0.80 

6.38 

Portugal 

1970 

5.32 

6.48 

Singapour 

1968 

1.60 

4.20 

Turquie 

1970 

2.80 

6.81 

Uruguay 

1974 

2.90 

4.00 

Moyenne de 31 pays 


4.45 

5.57 

a) Moyenne des trois annees precedant la liberalisation. 
h) Moyenne des trois annees suivant la liberalisation. 
Source : Maurer ( 1998). 
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Ces resultats nationaux sont conformes aux calculs regionaux etablis par 
Stceckel et al. (1990), qui reposent sur un modele d'equilibre general du Centre 
d'economie internationale de l'Universite de Canberra. Il compare le maintien du 
statu quo sur les marches mondiaux et deux scenarios, l'un comportant la liberali- 
sation totale des echanges et l'autre un protectionnisme tres marque aux Etats- 
Unis et dans l'UE. En cas de libre-echange total, la production mondiale augmen- 
terait d'environ 5 %, alors qu'en cas de rechute protectionniste, elle diminuerait de 
3 %. De plus, des initiatives unilaterales allant dans le sens du libre-echange, prises 
paries Etats-Unis ou par l'UE, seraient benefiques pourchaque region, meme si les 
gains de bien-etre sont plus faibles que ceux constates en cas de liberalisation 
totale. Bien entendu, les resultats de ces simulations sont fonction des caracteris- 
tiques du modele mis en oeuvre, mais les calculs de Stoeckel et al. demontrent au 
moins que la liberalisation des echanges n'est pas un jeu a somme nulle. 

Les economies avancees feraient done bien de resister aux pressions des 
groupes d'interet favorables au protectionnisme et de rester sur la voie de l'inte- 
gration economique mondiale. Un ajustement flexible a revolution de l'economie 
mondiale exigera probablement des sacrifices penibles a court terme, mais il sera 
en definitive benefique pour tous les participants. Comme l'histoire nous l'a 
demontre a plusieurs reprises, ceux qui veulent echapper a l'ajustement structurel 
seront non seulement incapables de preserver leur petit paradis, mais aussi mena- 
ces d'une chute bien plus brutale lorsque leur dispositif protectionniste aura ete 
englouti par l'incessante maree montante de la concurrence mondiale. 
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Notes 


1. Gottfried Haberler (1955) considere meme que le theoreme d'egalisation des prix des 
facteurs prouve en fait le contraire de ce qu'il veut prouver; parce que ses hypotheses 
sont bien trop restrictives pour qu'elles puissent jamais se concretiser. 

2. Pour une analyse detaillee de la structure et des determinants des investissements 
directs etrangers, voir Klodt (1998). 

3. Sur un marche mondial des capitaux parfaitement integre, le coefficient p du tableau 2 
peut etre nul, alors qu'il devrait etre egal a l'unite avec des marches nationaux de capi- 
taux totalement segmentes. 

4. Pour l'Union europeenne dans son ensemble, le chomage atteignait en 1996 12.6 % pour 
les travailleurs faiblement qualifies, 8.6 % pour les travailleurs moyennement qualifies 
et 5.9 % pour les travailleurs hautement qualifies (Eurostat, 1997). 

5. Selon Olson (1982), le fait que les pays fonctionnant par consensus sont de moins en 
moins capables de faire face a l'ajustement structurel est du essentiellement a l'accrois- 
sement du pouvoir de groupes d'interet particuliers qui font obstacle a l'efficience glo- 
bale de 1' economie. 

6. Dans le cas de l'UE, on n'a pas pu obtenirde chiffres fiables pour 1990, parce que l'ache- 
vement du marche interieur en 1 992 a entraine de profondes modifications des statisti- 
ques commerciales. Depuis 1993, la couverture statistique des echanges intra-UE est 
bien plus etroite qu'auparavant. Par consequent, une comparaison des parts intraregio- 
nales de 1990 et de 1996 n'aurait aucun sens. 
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1. Introduction 

Le rapport de l’humanite a son environnement, c'est-a-dire la maniere dont 
l'une transforme l'autre et dont le second permet a la premiere de vivre, est l'objet 
de l'ecologie humaine, encore appelee (car l'homme est un animal politique) 
« ecologie politique ». La demographie, puis l'economie, sont les principaux deter- 
minants de ce rapport. Depuis l'aube de l'histoire, le progres economique et l'arti- 
ficialisation du milieu semblaient etre les instruments d'une emancipation 
irreversible de l’humanite par rapport aux contraintes de la « capacite de charge » 
de son environnement. Dans la seconde moitie du XX e siecle, apres le long boom 
qui suivit la Seconde Guerre mondiale, ce mouvement d'emancipation atteint ses 
limites. Le progres economique lui-meme apparait comme un facteur de crise de 
la viabilite ecologique. Doit-on pour autant opposer, pour 1’avenir a long terme, 
« l'environnement » et le « developpement » ? A cette question, qui pose un 
redoutable defi a l'OCDE, qui a inscrit le « developpement » a son blason, le pre- 
sent texte entend apporter une reponse nuancee. 

En fait, la creation de l’OCDE, au sortir de la Seconde Guerre mondiale, accom- 
pagnait la mise en place d’un nouveau « modele de developpement », qui allait 
assurer a l’Amerique du Nord, a l'Europe de 1’Ouest, au Japon, a l'Australie et a la 
Nouvelle-Zelande, trente glorieuses annees de croissance economique. 

Ce modele marquait l'aboutissement d’un « paradigme technologique », la 
recherche des gains maximum dans l'efficacite de travail, grace a l'organisation 
scientifique du travail. Il traduisait surtout une nouvelle maniere d'apprehender le 
travail lui-meme. Son cout (le salaire) devenait avant tout le revenu de base de la 
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masse des consommateurs, et done le principal determinant des debouches de la 
production industrielle 1 . La regulation de ce salaire, et done de cette demande 
effective, transformait les conditions de fonctionnement du capitalisme, tournant 
que l’anthropologue Karl Polanyi (1957) appela la grande transformation. 

La « grande transformation » des annees 1930-1940 exprimait, selon Polanyi, 
« la revolte de la societe contre le dogme du pouvoir autoregulateur de marche », 
pouvoir qui, dans la grande depression, avait montre sa capacite a detruire a la fois 
« la machine, la terre et le travail ». La solution ne pouvait etre que 1'inscription des 
lois du marche dans un reseau plus vaste de contraintes sociales : habitudes, regle- 
ments, lois et conventions. Le capitalisme reorganise fonctionnerait au « civisme » 
tout autant qui a « l'interet ». 

Nul ne conteste aujourd'hui la realite de cet « age d’or », ce boom qui suivit la 
grande transformation, mais nul n'ose pretendre y revenir. La globalisation de 
l'economie mondiale a compromis l'efficacite des regulations nationales, et sur- 
tout, le paradigme technologique qui donnait la priorite absolue a la hausse de la 
productivity du travail semble bel et bien responsable du caractere particuliere- 
ment polluant pour la nature de ce modele de developpement. Tout se passe 
comme si, dans la « formule trinitaire » d’Adam Smith, on avait systematiquement 
cherche a economiser le travail en accumulant le capital et en epuisant la terre, et 
comme si la grande transformation du milieu du XX e siecle, faute d'avoir su depas- 
ser un civisme fonde sur l'Etat-Nation, n'avait pu que sauver (au moins pendant les 
« Trente Glorieuses » annees 1945-1975) la machine et le travail... mais en aggra- 
vant le saccage de la terre. 

La these que je pretends defendre dans ce texte est la suivante : 

- Tout nouveau « long boom » sera prioritairement contraint par sa 
« viabilite » ou « soutenabilite » ecologique. 

- 11 devra done etre fonde sur un paradigme technologique economisant le fac- 
teur « Terre », e'est-a-dire 1'environnement, et notamment 1’energie. 

- Il sera de ce fait tire par la recherche et les investissements en techniques 
economes en energie, et plus generalement respectueuses de l'environne- 
ment. 

- 11 devra done etre guide par de nouvelles formes de regulation, ajoutant a la 
protection sociale la protection de 1'environnement. 

Section 2 rappellera d’abord tres brievement Thistoire millenaire du rapport 
environnement-developpement, jusqu'a la crise du modele economique qui ins- 
pira la fondation de l’OCDE. La globalisation economique, on le sait bien, a joue un 
role decisif (quoique non exclusif) dans cette crise, et toute sortie de crise devra 
affronter ce probleme. Dans une troisieme section, nous etablirons done la distinc- 
tion entre les concepts de « crise ecologique locale » et « crise ecologique 


OCDE 1999 


CEuvrer pour la viabilite ecologique mondiale : vers une nouvelle « grande transformation » 


globale » et ses consequences diplomatiques. Section 4 sera consacree a l’apport 
de la reflexion economique sur la gestion de crises ecologiques locales, la cin- 
quieme aux premieres legons des crises globales. Section 6 developpera la 
reflexion sur la crise globale la plus perilleuse pour le XXI e siecle, qui se noue 
actuellement en divergences internes parmi les pays de l’OCDE : la crise de 1'effet 
de serre. Section 7 constitue la conclusion du chapitre. 

A Tissue de ce parcours, nous aurons quelques idees sur le nouveau para- 
digme technologique, le nouveau sens civique et les nouveaux modes de regula- 
tion qui permettraient au monde de connaftre une nouvelle phase de croissance 
longue compatible avec les contraintes environnementales : la nouvelle grande 
transformation ouvrant la route au « developpement soutenable ». 

2. Tres breve histoire de Tecologie humaine 

Pour deviner le futur a long terme, nous n'avons d’autre lumiere que la 
reflexion sur la longue duree historique. 

A Torigine, la « viabilite » des groupements humains dependait presque 
exclusivement de leur environnement naturel. L’ecologie humaine n'etait guere dif- 
fe rente de celle des autres especes vivantes : un systeme predateur-proie, conver- 
geant vers un equilibre eco-demographique, probablement cyclique (equations 
de Lokta-Voltera). La population croissait jusqu'a la capacite de charge de son ter- 
ritoire de chasse et de cueillette, puis se heurtait a une crise de rarete. La specificite 
humaine se traduisait sans doute en une capacite d’anticiper et de s'adapter, par 
des deplacements de population, aux changements de Tenvironnement, soit qu’ils 
derivent des tres lentes fluctuations climatiques (comme le cycle des glaciations), 
soient qu'ils resultent de la pression humaine elle-meme. 

Avec la revolution neolithique, initiee il y a 10 000 ans et qui s'acheve sous nos 
yeux, Thumanite apprend a « domestiquer » la nature, par la selection des graines 
et Televage du betail. La formidable hausse artificielle de la capacite de charge de 
Tenvironnement qui en resulte permet, en meme temps qu’elle l'exige, une spe- 
cialisation sociale, entre les dirigeants de ce qu’il faut deja appeler « economie » 
et leurs executants 2 . Cette specialisation se traduit elle-meme par Tapparition des 
cites, de Tecriture... de Thistoire. Des lors, aux crises ecologiques de rarete (resul- 
tant de la confrontation de la demographie et de la capacite de charge de Tenviron- 
nement), se superposent des crises resultant d'un mauvais rapport dans la 
distribution sociale des richesses produites. 

L'exemple le plus spectaculaire (et pour nous instructif) de ce type de crise est 
la « grande fluctuation biseculaire » de la fin du Moyen Age europeen (XIV e - 
XVI e siecles). La surpression des seigneurs et de leurs guerres sur les paysans pro- 
voqua une surexploitation par ces derniers des biens communaux, la generalisation 
des disettes et la sensibilite a la grande peste, qui emporta plus de la moitie de la 
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population europeenne. L’Europe s’en sortit grace a la revolution agricole de la 
polyculture-elevage, « revolution dans la revolution neolithique », qui exigea de 
profondes transformations dans la productivite technique et dans le mode juridi- 
que d’exploitation des terres. Cette revolution agricole des Temps modernes per- 
mit a son tour le decollage de la revolution industrielle. 

A partir des Temps modernes (XVI-XVII e siecle), Ies crises ecologiques appa- 
raissent totalement subordonnees a l'economie, et a sa double face. En tant 
qu'organisation rationnelle de la production, celle-ci se manifeste comme la pro- 
messe d’une emancipation definitive de la rarete. Mais, en tant qu’organisation 
politico-sociale fondee sur l'interet prive regule par le marche (se mondialisant 
alors avec une violence qui fait apparaitre la « globalisation » actuelle comme une 
simple anecdote), elle se presente comme un fleau plus impitoyable encore que la 
meteorologie. Les grandes catastrophes qui se succedent depuis le XVI e siecle (la 
« destruction des Indes occidentales » par la colonisation, le ravage de l'Afrique 
par le commerce de traite, la famine irlandaise, etc.) ne peuvent plus etre imputees 
a l’exces de la charge humaine sur les ecosystemes, mais a l'exces de la charge de 
certains groupes sociaux sur les multitudes humaines. 

La grande crise des annees 1930 marque le paroxysme de cette autonomisa- 
tion des forces potentiellement devastatrices de l'economie de marche, et la 
« grande transformation » analysee par K. Polanyi signifie la revolte de la societe 
mondiale contre cette puissance devastatrice. La Seconde Guerre mondiale 
debouchera sur une « domestication » de l’economie, que traduiront, entre autres, 
la creation de 1’OCDE et l'emergence du concept meme de « developpement 
economique ». 

Ce modele de developpement de l’apres-guerre, de nombreux economistes 
l'ont appele « fordisme ». Il reposait sur trois piliers : 

- Une organisation scientifique du travail (le Taylorisme), defini par les inge- 
nieurs, s'appuyant sur I'automation et la production de masse et caracterise 
par des gains impressionnants de la productivite apparente du travail. 

- Une distribution de ces gains de productivite aux travailleurs, leur accordant 
l'acces a une consommation de masse, et, en soutenant la demande effec- 
tive, leur garantissant le plein-emploi. 

- Un dense reseau de conventions et de legislations sociales, avec un puissant 
systeme d’Etat-providence, garantissant ce parallelisme de la production de 
masse et de la consommation de masse. Ce mode de regulation adosse a 
l'Etat etait legitime par un nouveau sens civique prenant en compte la 
« question sociale ». 

Pendant 30 ans (1945-1975), ce modele semble avoir elimine non seulement 
les crises economiques, mais les crises ecologiques resultant soit d’une insuffi- 
sante productivite de la terre et du travail, soit d'une insatisfaisante distribution 
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du produit. Il entre pourtant en crise dans les annees 1970, par suite d’une nou- 
velle poussee de la globalisation (qui ebranle le « troisieme pilier ») et l’epuise- 
ment du modele taylorien d'organisation du travail (qui erode le « premier 
pilier »). Face a cette double crise, les pays de 1’OCDE ont diverge depuis vingt 
ans : les uns recherchent plutot la solution dans le libre jeu des forces du marche, 
les autres recherchent plutot une certaine continuity avec le « capitalisme 
organise » de l’apres-guerre et comptent sur la « mobilisation des ressources 
humaines » pour relancer la productivity du travail et du capital (Lipietz, 1995). 
Cette divergence se retrouve dans un engagement plus ou moins fort vis-a-vis 
des nouveaux problemes ecologiques. 

Car, parallelement a la crise economique, se manifestait un tout nouveau type 
de crise ecologique : des crises de I'abondance, heritage empoisonne des miracles eco- 
nomiques de I'apres-guerre. Dans la zone OCDE, le progres technique avait enfin 
permis de nourrir les hommes, mais au prix d’un appauvrissement dangereux de la 
biodiversite et la variete des paysages. Entasses dans les megapoles, les citadins 
motorises avaient decouvert les embouteillages et les pollutions comme prix de 
leur motricite. La morbidity, la mortality etaient de plus en plus nettement rappor- 
tees par l'epidemiologie, non a l'insuffisance de la consommation, mais a l'exces de 
certaines consommations. Plus globalement, le modele industriel se trouvait 
menace par une nouvelle rarete des ressources naturelles, non tant du cote des 
matieres premieres, comme l'avait craint le Club de Rome, mais du cote de la capa- 
city de l'ecosysteme planetaire a recycler les dechets. L’artificialisation du vivant 
debouchait sur des « maladies industrielles » dramatiques (sang contamine, mala- 
die de la vache folle). L’extreme pointe de l'artificialisation, le cybermonde, se 
decouvrait des pathologies (virus informatiques, bogue de l’an 2000). Dans le tiers- 
monde, qui n'avait jamais connu le fordisme mais connaissait une industrialisation 
sauvage, tous les types historiques de crise ecologique (crises de rarete, crises de 
distribution, crises d'abondance) se trouvaient superposes. 

A l’aube du XXI e siecle, c'est done au coeur meme du systeme economique que 
se profile la crise ecologique. Une crise multiforme, analogue par sa profondeur 
mais infiniment plus etendue que la crise de la grande peste, et qui alimente les 
fantasmes irrationalistes. Reprendre le controle de l'economie, maTtriser les condi- 
tions d'un nouveau « long boom », a un niveau englobant non seulement les forces 
de marche mais celles de la techno-science, tel est l'enjeu decisif d'une « nouvelle 
grande transformation ». 

3. Crises locales et crises globales 

Par-dela la variete, qui vient d’etre evoquee, de leurs origines concretes, les 
crises ecologiques se distinguent par les capacites humaines a les traiter. Une pre- 
miere distinction s’impose entre « crises locales » et « crises globales ». 
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Toutes les crises ecologiques modernes resultent d’un dysfonctionnement du 
systeme socio-economique, ou plus exactement d’une impossibility de maintenir 
la dynamique de ce systeme compte tenu de l'environnement anterieurement 
regu. Mais par « systeme socio-economique » nous entendons le systeme econo- 
mique adopte par une societe donnee. Or la gouvernance de cette societe resulte 
en general de compromis institutionnalises dans un cadre national, diffracte en col- 
lectivites locales. « La societe mondiale » n'existe que comme mythe, un mythe 
ethiquement utile, mais pour le moment peu operationnel. 

Concretement, nous avons done des crises ecologiques dont les victimes 
appartiennent a peu pres toutes a la societe institutionnellement organisee dont 
le fonctionnement meme est la cause de ces crises : nous appellerons ces crises 
« locales ». Et nous avons des crises dont les effets se font sentir a n'importe quel 
point du globe, alors que leur origine releve de dysfonctionnements localises dans 
des societes particulieres, qui en sont rarement les principales victimes : nous les 
appellerons crises « globales ». 

Dans le cas d'une crise locale, la societe concernee dispose theoriquement 
des moyens de la controler, de la « reguler ». Ces moyens relevent de la morale et 
de l'esprit civique, de la loi, ou de [’organisation des marches. Les groupes 
« victimes » disposent de moyens de pression sur les groupes « responsables ” : la 
manifestation, la campagne de presse, le vote. Telles sont : les pollutions locales 
de l'eau ou de l'air d’une ville par une fabrique determinee, les epidemies indus- 
trielles provoquees par une surveillance et une reglementation inadequate a 
l’echelle d’un pays (usage de l'amiante), les embouteillages et pollutions dus a 
l’insuffisance d’un systeme de transport collectif, etc. 

A l’autre extreme, l’erosion de la couche d’ozone au-dessus des terres austra- 
les, la derive de l'effet de serre et ses consequences dramatiques pour les pays 
riverains de l’ocean Indien par exemple, dependent tres largement du modele eco- 
nomique industriel developpe depuis des decennies par les pays de l’OCDE. 
Aucun mecanisme democratique ne permet aux societes victimes potentielles de 
se mettre a l’abri. Seuls une action puis des accords diplomatiques permettront 
d’imposer aux societes responsables d’adopter de nouvelles pratiques, si elles le 
veulent bien. 

Cette distinction est cependant trop grossiere. Une partie des crises locales 
est par necessite « transfrontiere » : la proximite geographique de la frontiere en 
fait sentir les effets dans la societe voisine, ou tout simplement le lieu de la pollu- 
tion est la frontiere elle-meme (pollution du Rhin). Tres vite, il a fallu concevoir des 
modes de regulation diplomatiquement negocies. Le Traite sur les pollutions 
atmospheriques a longue distance (contre les pluies acides) en est un exemple 
recent, promis a des extensions de plus en plus larges, comme l'indique l'accident 
« transfrontiere » de Tchernobyl. 
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Par ailleurs, il y a des types de crises locales tellement generalisees qu'elles 
finissent, par effet de composition, par engendrer un probleme global. Ainsi : la defo- 
restation, localement dangereuse (en ce qu’elle appauvrit les sols et declenche des 
erosions irreversibles), contribue globalement a I’effet de serre. L'industrialisation 
des agricultures locales aboutit a un effondrement de la biodiversite globale. Dans 
ce cas, la diplomatic internationale peut s’appuyer sur une mobilisation locale pour 
faire prevaloir l'interet general. . . a condition que les modes de regulations economi- 
ques ne declenchent pas des effets pervers de type perdant-perdant. 

C'est ici que la responsabilite des pays de l'OCDE est particulierement enga- 
gee. Nous examinerons plus loin leurs responsabilites eminentes dans la resolu- 
tion de la plus grave des crises globales mena^ant le XXI e siecle : l'effet de serre. 
Mais leur poids dans les negociations commerciales internationales leur confere 
deja des responsabilites particulieres quant a la capacite des societes locales a 
maitriser leurs propres crises. C'est que les crises ecologiques ne se generalised 
pas seulement a travers l'atmosphere et les cours d’eau... mais aussi a travers les 
marchandises. 

Il y a une frontiere que, fort heureusement, le liberalisme economique n'a 
jamais ose franchir : la frontiere phytosanitaire. Tous les pays souverains ont obsti- 
nement maintenu leur droit de se proteger contre les marchandises dangereuses 
ou avariees. Ce protectionnisme legitime n’est pas en contradiction avec le prin- 
cipe du GATT ou de I’OMC de « traitement national » : si ['importation d’une mer- 
chandise est interdite, c'est que sa production et sa consommation nationale 
seraient elles-memes interdites. Le cloisonnement mondial du marche de la 
viande par suite de la fievre aphteuse en est un exemple. 

Mais la fievre aphteuse est un cas de crise « venue de la nature » contre l'ele- 
vage. Or les crises ecologiques modernes « viennent de la technique ». Lorsque la 
crise est ouverte, « l'egoisme national sacre » redevient legitime, comme on I’a vu 
au sein de l'Union europeenne lors de la crise de la vache folle. Pour eviter de tel- 
les crises s'est recemment impose le « principe de precaution » : l’obligation pour 
l’Etat d'interdire ou de differer la mise en oeuvre d'un precede dont 1'innocuite est 
douteuse. Le doute n’est pas certitude, et le principe de precaution debouche sur 
des situations de « legitimite contestable », c'est-a-dire ou des productions sont 
autorisees mais peuvent etre finalement rejetees par les populations concernees, 
par suite des risques qu’elles presentent 3 . Il est des lors inutile d’objecter que ces 
risques sont surestimes. C’est le droit le plus strict, pour une societe, d’accepter de 
mourir a la guerre et de refuser en meme temps un risque minime dans le traite- 
ment hormonal ou genetique de son alimentation, et seule la democratic peut tran- 
cher en la matiere, aussi eclairee fut-elle par des expertises contradictoires. 

Autrement dit, une societe ne doit pas pouvoir imposer a une autre societe 
des produits realises selon des precedes de fabrication que cette seconde societe 
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s'interdirait a elle-meme. C’est le principe « Ne fais pas a autrui ce qu’il n'aimerait pas 
qu'on lui fit ». 

L'OCDE adresserait done un signal fort, pour la prevention au niveau le plus 
localise possible des crises ecologiques, et pour enrayer la generalisation de ces 
crises, en engageant, dans les enceintes de regulation internationale du commerce, 
une campagne pour elargir le principe de « traitement national des produits » en 
un principe de « traitement national des produits et precedes de production ». 

A cette regie du « Ne fais pas a autrui ce qu'il n'aimerait pas qu’on lui fit » doit 
naturellement s'ajouter une regie du « Ne fais pas a autrui ce que tu n'aimerais pas 
qu'on te fit ». Je fais ici allusion aux problemes de « justice environnementale 
internationale ». Dans les pays les plus avances, un siecle et demi de mobilisations 
citoyennes a impose des normes sociales et environnementales. Pour les firmes 
transnationales, la tentation est forte de s'affranchir de ces normes lorsqu’ils ope- 
rent (produisent ou vendent) dans des pays emergents. Certes, le laxisme de la 
legislation de ces pays constitue souvent « l’avantage comparatif » qui permet leur 
industrialisation. Toutefois, il serait difficile de prouver (et ce serait une terrible 
condamnation pourle modele economique de l’OCDE) que ce « decollage » neces- 
site absolument l'ecart de normes actuellement pratique. Des lors que les techni- 
ques sont les memes, garantissant une productivity comparable, les normes 
devraient etre comparables 4 . 

L’OCDE a recemmentsuscite une mobilisation citoyenne internationale contre 
un projet d’Accord multilateral sur l'investissement, qui semblait violer le premier 
principe. En effet, une firme multinationale aurait eu le droit de plaider, devant le 
tribunal de commerce international, et d’obtenir compensation contre une demo- 
cratic decidant d'etablir chez elle une meilleure reglementation de protection de 
l’environnement. Un tel principe de compensation effacerait par exemple systema- 
tiquement toute ecotaxe future. Beaucoup moins de publicite a ete fait au code de 
deontologie de l’OCDE a l'usage des multinationales, qui illustre fort bien le 
second principe, en recommandant aux firmes transnationales, lorsqu'elles se 
delocalisent, de respecter au moins les normes de leur pays d'origine. L’OCDE, 
comme institution et comme groupe de pays, renforcerait considerablement sa 
legitimite mondiale en promouvant ce code et en le faisant integrer au corpus de 
l'OMC. 

4. De la regulation des crises ecologiques locales 

Parmi les « outils » les plus souvent evoques pour resoudre les crises ecologi- 
ques latentes ou deja ouvertes, on oppose les modes « reglementaires » (lois, nor- 
mes) et les « economiques » (taxes, marches du permis). On evoque ensuite un 
« troisieme type », les accords d’autolimitation, codes de bonne conduite, etc. 
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En realite, ce troisieme type est, dans toutes les conduites humaines, le pre- 
mier. Avant d'obeir a des lois (y compris celles du marche), les femmes et les hom- 
mes (y compris les agents economiques) obeissent a des normes sociales 
implicites : ce qu’on appelle « civisme », ou « civilite ». Us trouvent ensemble des 
arrangements pratiques, y compris de localisation, par des negotiations de face a 
face. En faisant la synthese d’intuitions cheres a Fernand Braudel et Pierre 
Bourdieu, on pourrait avancer que « la societe » existe d’une part dans le « cadre 
de vie », l'environnement materiel qu'elle s'est deja donne, et d’autre part dans un 
systeme de normes et d'habitudes, inscrites dans les esprits et parfois institution- 
nalisees. La « nouvelle grande transformation » qui permettra a l'humanite d’adop- 
ter un modele de developpement ecologiquement viable passe d'abord par une 
revolution culturelle, au travers de laquelle certaines pratiques anterieures sont 
delegitimees, stigmatisees par les consommateurs, les voisins, la presse, les con- 
currents, et finalement par les pouvoirs publics. Parallelement, se developpent des 
« meilleures pratiques », des « codes de bonne conduite », des « accords 
d’autolimitation », des « normes negociees » dans la societe civile, bien avant que 
la Ioi ne les rende obligatoires ou que des signaux-prix les rendent avantageux 5 . 

D’ailleurs l'environnement, l'espace materiel ou se deploie l'activite economi- 
que et qui est remodele par elle en permanence, est, depuis le neolithique et 
Sumer, le premier des soucis du politique. Gouverner, c'est d’abord produire un 
bien collectif, le « cadre de vie », et en reguler I'acces (a commencer par le systeme 
d'irrigation). La societe civile elle-meme, par son activite spontanee, ne serait-ce 
que ses choix de localisation, cree spontanement de l'environnement materiel : 
agglomerations urbaines, agglomeration d’unites de production. On commence a 
appeler « ecologie industrielle » l'art de juxtaposer des industries dont les dechets 
des unes sont les matieres premieres des autres (cogeneration energetique, usage 
de l'eau, etc.). Il s’agit en quelque sorte d’un nouveau type de « districts industriels 
marshalliens », ou ce n'est plus seulement la division sociale du travail qui justifie 
la juxtaposition, mais en quelque sorte la division sociale des sous-produits et pro- 
ductions liees. Les collectivites locales seront certainement appelees a encadrer 
cette recherche actuellement tatonnante, par une planification urbaine renouve- 
lee, qui n'aura plus pour but d’elargir quantitativement les villes, mais de les res- 
tructures a travers la mise en place de reseaux divers (transports en commun, 
boucles de telematique, etc.), un zonage indicatif mieux congu, etc. 

Mais helas, dans « l'ecologie reellement existante », la plupart des activites 
privees contribuent a degrader l'environnement. D’ou la necessite de mettre en 
place des modes de regulation explicites, et cette responsabilite incombe aussi au 
politique. Quelle en est la justification ? 

On peut, en termes economiques, formaliser l'environnement local comme un 
« bien collectif », a la fois libre d'acces, et « non rival », en ce sens que l'usage de 
ce bien par certains agents ne diminue pas la capacite des autres agents d'en 
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jouir... du moins jusqu'a un certain point, que les ecologues appellent justement 
la « capacite de charge ». Tout mode de regulation public de Tenvironnement vise 
a contraindre ou inciter les agents a ne pas abuser cette capacite de charge, voire 
a Taccroitre. C’est d’ailleurs la mutation essentielle que represente la « nouvelle 
grande transformation ». Alors que celle que decrivait Polanyi visait a mieux distri- 
buer une production qui s'accroissait sans retenue, la nouvelle grande transforma- 
tion aura en outre pour ligne directrice de reorienter le progres technologique de 
maniere a accroitre la capacite d’usage viable de notre environnement. De ce fait, 
elle aura pour effet de susciter un « long boom » dans Tequipement des menages 
et des entreprises, dans la production d’ infrastructures collectives ecologiquement 
viables 6 . C'est la definition meme du developpement soutenable, selon la Com- 
mission des Nations Unies pour Tenvironnement (1995) (Brundtland) : « Un deve- 
loppement qui satisfasse aux besoins de la generation presente, a commencer par 
ceux des plus pauvres, sans compromettre le droit des generations futures a satis- 
faire les leurs. » 

Pourquoi la recherche de la satisfaction privee s’opposerait-elle a de telles fins 
collectives, contrairement a la foi des peres du liberalisme ? Cela resulte largement 
des proprietes des biens collectifs (« the tragedy of commons »). Chaque agent a un 
interet individuel a accroitre sa pression sur Tenvironnement. Mais, des lors que, 
par effet de composition, l'usage de Tenvironnement approche du seuil de capa- 
cite de charge, la satisfaction collective, pour la collectivite de ses usagers poten- 
tiels, se reduit. Pourtant, pour chaque agent particulier, sa pression sur 
Tenvironnement libre et gratuit se traduit par une quasi-rente, c'est-a-dire par un 
surcroit de satisfaction ou de profit, mesure parce qu’il serait pret a payer si Tenvi- 
ronnement cessait d’etre libre. Telle est la contradiction qu'il convient de reguler 7 . 

Pour cela, la puissance publique dispose d'une batterie de politiques possi- 
bles. On distingue d'abord : 

- Les instruments reglementaires : les interdictions (pour prohiber les usages 
trop nuisibles a Tenvironnement) et les normes (pour contingenter les usa- 
ges legitimes dans le cadre d'une « enveloppe » soutenable). 

- Les instruments economiques, qui operent par leur « signal-prix » : les eco- 
taxes (ou plutot pollutaxes) et les quotas transferables. 

On remarque dans cette enumeration une autre distinction : politiques 
d'objectifs ou politiques d’instruments. 

Une politique d’objectif encadre le resultat des pratiques sur Tenvironne- 
ment. Elle edicte Tenveloppe legitime (soutenable) des usagers, puis : 

- Soit elle prescrit une limite « en intensite » a chaque usager potentiel. C’est 
la politique des normes. Cette methode est un puissant outil de politique 
industrielle, quand elle engendre des economies d'echelle. Toutefois, par 
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effet de composition, une multitude d’usagers, respectant pourtant les nor- 
mes, peut depasser le seuil soutenable. 

- Soit elle « allotit » le volume total autorise en quotas ou permis, cedes aux 
usagers prives, et ensuite librement transferables, comme apres une 
reforme agraire. Cette methode, choisie a Kyoto en ce qui concerne l’effet de 
serre, implique en fait la souverainete maximale de la puissance publique, 
qui planifie et l'usage total et (dans un premier temps) la part de chacun. 

Les politiques d’instrument, par contraste, se contentent d’interdire ou de 
fixer une direction. « Interdire » ne signifie pas faire disparaitre : tout depend de 
l'intensite de la sanction. Une amende n'est d’ailleurs que la forme extreme d'une 
pollutaxe, et si l'effet d’une pollutaxe est d'inciter les agents a adopter des prati- 
ques toujours plus efficaces, on ne peut savoir a l’avance si son niveau sera 
suffisant... 

Du point de vue de l’usager, acheter un quota et payer une pollutaxe revien- 
nent toutefois au meme : on paie en une fois avec l'un ce qu’on paie en continu 
avec I’autre, comme dans la difference entre « prix du sol » et « loyer ». Ces deux 
instruments, qui laissent a l'usager le choix des techniques et de l'intensite de 
l'usage, sont particulierement appropries quand une multitude d'usagers hetero- 
genes menace l'environnement. 

Mais que paient-ils au juste ? Des pays de 1’OCDE ont adopte le Principe Pol- 
lueur-Payeur, sans trop s'appesantir sur sa signification. S’agit-il de payer : 

- Le cout de la remise en etat de l'environnement ? On parlera alors de rede- 
vance. 

- Le dommage inflige aux tiers ? On parlera alors d'indemnisation. 

- Le prix qui, confisquant la quasi-rente des pollueurs, les dissuade de nuire 
a l'environnement ? On parlera a proprement parler dans ce cas de pollu- 
taxes, taxe sur les pollutions. 

Dans le monde de la theorie standard de l’equilibre general, ces trois defini- 
tions seraient equivalentes. Dans le monde reel, il n'en est rien, justement parce 
que l'environnement est un bien collectif, parfois international et toujours interge- 
nerationnel (tous les agents concernes ne sont done pas copresents sur le marche), 
et en plus subjectif (quel est le prix du bruit, de la douleur des maladies, de la 
perte de beaute ?). Le principe qui doit servir de guide est done plutot la troisieme 
definition (une taxe dissuasive), encadree par une evaluation issue de la seconde 
(les dommages causes). Bien entendu, les revenus de la puissance publique, issus 
des pollutaxes ou de la mise aux encheres initiale des quotas, peuvent servir a 
« reparer » l'environnement, mais ce n'est pas toujours possible. En tout etat de 
cause, a cote du « premier dividende » qu'offrent ces instruments (proteger 1'envi- 
ronnement), ces revenus procurent a la collectivite qui les pergoit un « second 
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dividende » : des fonds pour d'autres politiques, par exemple abaisser le cout de 
travail, dans le cadre d'une politique de l'emploi. 

Ce qui nous amene a la dimension sociale de la nouvelle grande transforma- 
tion. Le XXI e siecle verra sans doute se developper un dense reseau de formes de 
regulations ecologiques. Quel en sera l’effet redistributif ? Il ne sera certes pas neu- 
tre, mais assez complexe. 

Les plus demunis n’ont guere les moyens de polluer, et leur satisfaction vient 
principalement d’un environnement sain, lls seront les grands beneficiaires d’une 
reorientation generale vers le developpement soutenable. Les plus riches verront 
ecorner leur « quasi-rente », mais a un niveau eleve de revenu, ou son utilite mar- 
ginale est la plus faible. Les perdants, a court terme, peuvent etre les « moyens- 
pauvres », ceux pour qui les restrictions a l'usage libre et gratuit de l’environne- 
ment feront encore reculer le mirage de la generalisation du modele de consom- 
mation « fordiste », alors meme qu'ils n'en pergoivent pas necessairement le 
caractere insoutenable et dangereux pour leur propre sante. 

Cette « courbe en U » impliquera done le couplage de reformes sociales dans 
l'esprit de 1'ancien « New Deal » avec les nouvelles politiques ecologistes, faute de 
quoi ces dernieres n’apparaitront pas legitimes. Cette remarque vaut autant, nous 
allons le voir, dans le domaine des crises globales et des rapports internationaux. 

5. Les crises globales : premieres legons 

Les premiers accords internationaux, celui de Washington prohibant le com- 
merce international des especes en danger, et surtout celui de Montreal pour la 
protection de la couche d’ozone, sont deja des « cas d'ecole ». Le scenario est tou- 
jours le meme. 

- Des specialistes, ayant une vision globale, tirent la sonnette d’alarme sur un 
phenomene d’abord conteste. 

- L’opinion publique de quelques pays developpes se laisse convaincre, 
s'alarme. 

- Un consensus, voire un accord international, est obtenu entre pays de 
l’OCDE. 

- A ce moment, les gouvernements des pays emergents se rendent compte 
qu'il va leur etre interdit de faire ce que les pays qui les ont precedes dans 
le modele dominant de developpement economique ont pratique depuis 
plus d’un siecle. lls protestent, demandent des exceptions, des compensa- 
tions, meme si leurs propres populations sont les premieres beneficiaires de 
l’accord. 

Pour sortir de ce blocage (car les pays emergents disposent d’un pouvoir de 
blocage, fut-il suicidaire), il y a deux exigences absolues : 
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- L’accord propose par les pays de l’OCDE doit clairement et effectivement 
repondre a la menace globale, les pays de l’OCDE assumant largement leur 
« part du fardeau ». 

- Les resultats de l’accord, quant a la sauvegarde de la planete, doivent etre 
non seulement effectifs mais en outre popularises apres des peuples des 
pays les moins avances et des pays emergents, et pour cela le role des ONG 
du Sud est essentiel. 

- L’accord doit comprendre une dimension redistributive accelerant la transi- 
tion au developpement soutenable dans ces deux groupes de pays. 

Prenons l'exemple d’un des accords, rejete a la conference de Rio - 1992 par 
les Etats Unis puis accepte par eux : celui sur la biodiversite. 

La biodiversite genetique inconnue est essentiellement celle des plantes sau- 
vages et des varietes paysannes traditionnelles. Elle joue en quelque sorte Ie role 
de reservoir immunitaire de la planete, par opposition aux varietes archi- 
selectionnees de l'agriculture moderne. Elle sert de matiere premiere a l'industrie 
pharmaceutique et au genie biologique. Cette matiere premiere reside, par sa defi- 
nition meme, essentiellement dans les pays en developpement ; a 1'inverse, les 
industries utilisatrices sont dans la zone OCDE. C'est la configuration classique des 
conflits Nord-Sud. 

La tendance spontanee de l'OCDE est d’affirmer la gratuite « naturelle » de la 
biodiversite et qu’au contraire, la selection des genes utiles doit faire l'objet de 
brevets. Position inacceptable pour les pays du Sud. L’accord negocie a Rio prevoit 
done que le Nord doit payer des royalties aux pays « sources » de biodiversite, et 
offrir a des prix avantageux le resultat de ses recherches aux pays du Sud. 

Cet accord s'est trouve battu en breche par le cadre de l'OMC sur la propriete 
intellectuelle, et sa mise en ceuvre est done en panne. Depuis, le controle prive sur 
les genes utiles n'a fait que progresser. Pire : alors que la biodiversite naturelle ne 
presentait plus aucun danger alimentaire pour l'humanite, qui avait selectionne 
depuis des centaines de generations les varietes paysannes sans risque, et ne 
consommait pas la biodiversite sauvage 8 , l'industrie agro-alimentaire lance massi- 
vement sur le marche des organismes genetiquement modifies, dont l'effet sur les 
organismes humains, ni sur les ecosystemes, n'a pas meme ete teste a l’echelle de 
temps d'une generation. Une telle pratique contrevient au principe de precaution, 
auquel l’Europe, instruite par l'experience totalement imprevisible de la maladie 
de la vache folle, tient tout particulierement dans le domaine alimentaire. Or les 
regies actuelles du commerce international ne permettent nullement de 
« cloisonner » ces risques diversement acceptes, contrevenant ainsi au principe 
« Ne fais pas a autrui ce qu’il n'aimerait pas qu’on lui fit ». 

Ainsi, la dynamique actuelle du progres technologique non regule debouche 
sur une crise grave, parmi les pays de l’OCDE, et entre ceux-ci et les paysanneries 
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du Sud. Encore ces risques sont-ils pour le moment virtuels, aucun accident grave 
n’ayant jusqu'ici eclate sur une variete genetiquement modifiee imposee au 
monde entier par l'industrie agro-alimentaire 9 . On peut souhaiter que les pays de 
l'OCDE auront la sagesse de proposer et de s'imposer des regies saines avant 
qu'un tel accident ne se produise. 

Leur responsabilite est pareillement engagee dans une crise globale dont 
l'imminence est maintenant acquise : celle de l'effet de serre. 

6. Le cas de l’effet de serre 

De toutes les crises ecologiques globales menagant la premiere moitie du 
XXI e siecle, le dereglement des climats par croissance de l'effet de serre est certes 
le plus grand defi au modele de developpement economique. Car le cceur de I’acti- 
vite humaine est concerne : l’agro-industrie via le cycle de methane, Tenergie via 
le cycle du gaz carbonique. 

Le constat 

Depuis Arrhenius, a la fin du XIX e siecle, les scientifiques savent que certaines 
molecules retiennent dans l'atmosphere le rayonnement infrarouge emis par la 
Terre (« forgage radiatif »). Mais c'est seulement a la fin du XX e siecle que la crois- 
sance de la concentration de ces gaz dans l'atmosphere, du fait de l'activite 
humaine, fut rapprochee d'un rechauffement effectif de la planete, d'abord comme 
une forte presomption (a la conference de l'lnternational Panel on Climate Change de 
1990), puis comme une quasi-certitude (IPCC 1995). 

Ces gaz a effet de serre (GES) sont l'eau (dont le forgage radiatif ne varie plus 
guere), les freons (regis deja par la Convention de Montreal), et surtout le gaz car- 
bonique (C0 2 ) et le methane (CH 4 ). 

Le methane vient surtout des rizieres et des ruminants. Quarante fois plus 
dangereux que le gaz carbonique, il n’a qu’une breve duree de vie dans l'atmos- 
phere, et done son cas pourra etre regie a tout moment par une action vigoureuse. 
En revanche, le gaz carbonique rejete dans l'atmosphere y est pour un siecle, 
autant dire pour toujours. C'est pourquoi les differents gaz a effet de serre sont cal- 
cules en « equivalent C0 2 » l0 . 

Le gaz carbonique est essentiellement produit dans la combustion des reser- 
ves d'energie fossile (charbon, petrole et gaz, par ordre decroissant d’emission de 
C0 2 par quantite d'energie produite), et secondairement par la combustion du 
bois-energie. Encore ce dernier cas peut-il etre compense par une croissance equi- 
valente de la biomasse sur pied, qui fonctionne comme un « puits a carbone ». 
Mais la deforestation a d'autres raisons : l'exploitation forestiere sauvage, le defri- 
chage a but agricole, interrompu dans la zone OCDE mais largement pratique dans 
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le tiers-monde faute de reforme agraire. Par ailleurs, l'energie fossile peut etre rem- 
placee par l'energie nucleaire, mais celle-ci presente des risques ecologiques tout 
aussi graves, qui ont conduit de grands pays de I’OCDE a en abandonner le deve- 
loppement, de fait (Etats-Unis, Italie) ou de droit (Allemagne, Suede...). 

C'est pourquoi le rapport du Commissariat general du plan frangais (CGP, 1998) 
souligne a juste titre que la croissance economique se trouve contrainte par un 
triangle : le risque climatique, le risque nucleaire, et les conflits pour l'usage des 
sols. 


Face a ce defi, l’humanite dispose de deux atouts. D’une part, l'ecosysteme 
planetaire fixe spontanement la moitie environ du carbone humain rejete dans 
l'atmosphere. Cette « enveloppe soutenable », rapportee a une population qui se 
stabiliserait a 9 milliards d’humains au XXI e siecle, autoriserait un flux de quelque 
600 kg de carbone par an et par personne. Revenir a cette « frontiere de 
soutenabilite » (en flux) signifierait : diviser par deux l'actuel production de gaz a 
effet de serre. Mais cela permettrait seulement la stabilisation de la concentration 
du C0 2 dans l'atmosphere (son stock) au niveau qui sera alors le sien, et correspon- 
dant a une temperature nettement plus elevee qu'aujourd’hui, et non le retour a la 
concentration pre-industrielle. Idealement, pour ramener la concentration de gaz 
carbonique a un niveau qui stabiliserait la temperature, il faudrait s'assigner rapi- 
dement un objectif de reduction par 3, et non par 2, de la production de GES, et en 
tout cas reduire le flux aussi vite que possible, pour eviter que la concentration 
atteigne un trop haut niveau avant de diminuer. . . au XXII e siecle. 

Le second atout est le renversement de la tendance historique a la baisse de 
l'efficacite energetique. Les premieres revolutions agricoles et industrielles, en 
« allongeant le detour de production » par la mecanisation, avaient entraine une 
reduction de plus en plus rapide du travail humain par unite de produit, au prix 
d'une hausse de la quantite d’energie par unite. Puis, dans les annees 1960, le rap- 
port entre PNB et energie consommee s'etait stabilise. Les « chocs » des prix petro- 
liers provoquerent une inversion inattendue : un « decouplage » entre la hausse du 
produit economique des pays developpes et celle de leur consommation en ener- 
gie, devenu beaucoup plus faible, voire nul. L’intensite energetique (quantite 
d’energie dans le produit national) connaitrait ainsi, avec le progres technique, une 
courbe « en V renverse » : d’abord croissante puis decroissante (a un rythme actuel 
de 1 ou 2 % en Europe selon le rapport CGP (1998)). 

Tout Tespoir technique de Thumanite reside dans ce pari : ce resultat est 
generalisable. Si, au niveau de la production et surtout des structures de la 
consommation, elle parvient a obtenir une acceleration de l'efficacite de l'ener- 
gie aussi spectaculaire que la hausse de la productivite du travail, alors elle peut 
esperer generaliser aux generations futures un niveau acceptable de confort 
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materiel sans deregler irremediablement le climat terrestre 11 . Mais les risques 
sont considerables. 

Les consequences 

Les estimations moyennes actuelles de 1'IPCC prevoient pour le XXl e siecle, au 
rythme actuel de degagement de GES. d’origine anthropique, un doublement de 
la concentration du C0 2 , conduisant a une augmentation de la temperature 
moyenne de 2 degres centigrades et une hausse du niveau des mers (par dilatation 
de surface) de 30 a 90 centimetres. 

L’experience des instabilites financieres montre qu'on a souvent tort de n’anti- 
ciper que les « previsions moyennes ». Les scenarios catastrophes sont ecartes par 
l’IPCC pour le prochain siecle : fonte massive des glaces continentales, degage- 
ment du methane du permafrost siberien... Ils ne sont pas exclus pour autant. Mais 
en tout etat de cause les consequences du scenario moyen (+2 C°) sont considera- 
bles. Elies deplaceraient les zones climatiques de plusieurs centaines de kilome- 
tres, noieraient les grands deltas surpeuples et les lies de faible elevation. Ces 
modifications geophysiques auraient des consequences encore plus graves sur les 
ecosystemes, et capitales sur l'ecologie humaine. Les deplacements climatiques 
seraient sans doute trop rapides pour permettre les deplacements organises des 
flores et des faunes qui s'etaient associees, et surtout 1'hostilite aux migrations de 
masse internationales interdirait la forme naturelle d’adaptation qu'avait pratiquee 
I’Humanite naissante face aux lents cycles climatiques de sa prehistoire. 

Cette forme d’adaptation sera neanmoins inevitable, si aucune solution pre- 
ventive n'est trouvee, et elle sera la cause principale des guerres et des crises du 
XXl e siecle. Mais les strategies de prevention ont elles-memes une dimension 
geostrategique et economique qui est, et qui restera, au coeur des negotiations sur 
le changement climatique. 

Le nceud geostrategique 

Que ce soit du cote des couts d’une strategie de prevention ou du cote de ses 
avantages, tous les pays ne sont en effet pas loges a la meme enseigne. 

Cote avantages : tous les pays ne sont pas egalement menaces par l'effet de 
serre. L’Europe protege ses deltas (Rhin-Meuse, Po), le delta du Mississipi est peu 
peuple. Tous les grands deltas peuples et non proteges sont dans des pays les 
moins avances (typiquement : le Bangladesh) ou dans des pays emergents. Tous 
les « petits Etats insulaires » (regroupes dans l'AOSIS) egalement. Ces pays comp- 
tent, en outre, la plus grande partie de la population rurale, la plus grosse part de 
Tagriculture dans leur PNB. 
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Les pays du Sud sont done les premiers menaces par la derive de l’effet de 
serre, leurs populations ont le plus interet a une « politique de precaution ». Les 
pays de l’OCDE au contraire semblaient moins menaces, du moins selon les sce- 
narios de 1990. Depuis, [’aggravation des tempetes en zone temperee a attire 
l’attention des scientifiques... et des assureurs. La zone OCDE pourrait etre une 
grande victime de la « tropicalisation du monde ». Si l'on verifiait un lien entre 
[’aggravation du phenomene El Nino-La Nina et le rechauffement des eaux de 
surface du Pacifique deja constate (ce qui n'est pas encore etabli), alors le 
« cout » de 1’effet de serre pour la zone OCDE serait deja tres significatif, et done 
l’avantage de l'eviter. 

Du cote des couts d’une politique de prevention, les asymetries sont encore 
plus frappantes. L'humanite ne peut se passer ni des rizieres ni du betail, ni meme 
de tout defrichement. Les « besoins fondamentaux » imposent une production 
non-compressible de GES. anthropique, qui tient d’ailleurs dans « l'enveloppe 
soutenable » de 600 kilos de carbone par personne et par an (actuellement 60 kg 
pour le Bangladesh). Les pays les moins avances n'ont pratiquement pas de marge 
de reduction, si ce n’est par des reformes agraires et une amelioration de l'effica- 
cite energetique d’origine vegetale. Inversement, la pollution industrielle est 
concentree tres majoritairement dans les pays de l’OCDE, qui de ce fait depassent 
tous tres largement l'enveloppe soutenable : 5 tonnes de carbone par habitant 
pour les Etats Unis, 2 en moyenne pour l'Union europeenne et le Japon (World 
Resources Institute, 1990). 

On aurait tort de croire toutefois que la geopolitique de l'effet de serre oppose 
ainsi un Sud ayant interet a une politique de prevention qui ne lui couterait guere, 
et un Nord avec de discutables avantages a prevenir l'effet de serre et un cout 
enorme a payer. Cette caricature n’oppose que les Etats-Unis au Bangladesh ou aux 
lies Fidji. 

D’une part, au Sud, les pays emergents s’approchent de la frontiere de soute- 
nabilite, et jugent legitime de la depasser aussi longtemps que les pays develop- 
pes qui les ont devances. D’autre part, au sein meme de l’OCDE, de fortes 
divergences eclaterent des 1990 entre les Europeens d’une part, partisans les plus 
resolus de politiques de precaution, et les Etats-Unis d’autre part, plus sceptiques, 
les autres pays oscillant entre ces deux poles. Cette opposition s'est retrouvee lors 
de la preparation de la 4 e Conference des parties (COP4), a Buenos Aires, entre 
l'Union europeenne et les autres pays de l'OCDE (le « JUSCANZ » dans le jargon de 
la COP4 : Japon, USA, Canada, Australie, Nouvelle-Zelande). Les raisons de cette 
tension sont doubles. 

Du cote des avantages : l'Europe se sent exposee, sinon a une crise directe 
due a l'effet de serre, du moins a celle de ses voisins d'Afrique et d’Asie occiden- 
tale et centrale. Les pays du JUSCANZ se pergoivent au contraire comme de 
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« Grands Etats Insulaires », peu menaces par la montee des mers ou par la pression 
migratoire, disposant (sauf au Japon) de vastes ressources naturelles et d’espace. 

Du cote des couts : l'Europe dispose deja d’un systeme technique deux a trois 
fois plus efficace en energie comme en GES que Ies Etats-Unis. Toute contrainte qui 
s’imposerait a l’ensemble de l’OCDE la favoriserait. En outre, son modele de regula- 
tion sociale donne une large place aux objectifs de compromis d’interet general. Au 
contraire, la foi ameri caine en la libre entreprise a debouche surun modele devoreur 
d'energie, tant au niveau de la production que de la consommation. 

L’etat de la negociation 

La maitrise du risque climatique sera l'affaire de decennies de conflits et de 
compromis. Mais « une certaine idee du but final » conditionne deja les premiers 
jalons de toute negociation. 

En 1990, les Etats Unis restaient sceptiques sur la realite de l'effet de serre, 
optimistes sur les inconvenients qui en resulteraient pour eux, intraitables dans les 
efforts qu'ils auraient a consentir. Au mieux, le World Resources Institute suggerait-il un 
partage du fardeau « en pourcentage », c'est-a-dire en conservant les parts de 
droits historiquement acquis sur la pollution de l'atmosphere. 

Cette position etait inacceptable pour le tiers-monde. Une fronde, lancee par 
Amil Agarwal et Sunita Narain (1990) du Center for Science and Environment de New- 
Delhi, bientot rejointe par le Groupe des 77 et la CNUCED (UNCTAD), lui opposa 
le principe d'egalite : a terme, chaque pays aurait un droit de polluer soutenable 
et proportionnel a sa population. Mais les theoriciens de cette position, A. Agarwal 
et M. Grubb, proposaient d’emblee un mecanisme de flexibility : les pays n’epui- 
sant pas leur quota pourraient le revendre a ceux qui le depasseraient. Une pollu- 
taxe generale s'imposerait a tous les pays depassant la somme de leurs quotas, 
alloues ou achetes. 

Le traite de New York, signe solennellement a la CNUED de Rio (1992), aboutit 
a un compromis suggere par l'Europe : seuls les pays dits « de l'Annexe I » (prati- 
quement, les pays de l’OCDE et les pays ex-socialistes developpes) s'astrein- 
draient d’abord a des efforts de limitation, les autres etant invites a moderer la 
croissance de leur GES. Selon les lectures, on pouvait comprendre ou refuser de 
comprendre un objectif de retour pour 1’an 2000 au niveau de 1990. Quant aux ins- 
truments, l'Europe envisagea de proposer une ecotaxe generale, mais fut incapa- 
ble de se Timposer a elle-meme. Une decennie fut perdue sans grand resultat 12 . 

Mais les nouvelles certitudes de 1'IPCC et les accidents climatiques changerent 
le... climat de la negociation. A la COP3 (Kyoto, 1997), la delegation americaine se 
laissa convaincre par l'Europe d’accepter des objectifs de reduction quantifies 
pour la periode centree autour de 2010, inegalement repartis entre pays de 
l'Annexe I selon des criteres plus diplomatiques qu'objectifs 13 . Elle y mit deux 
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conditions : des engagements d’efforts de la part des nouveaux pays industriels du 
tiers-monde, et des mecanismes economiques de flexibilite, tous fondes sur l’idee 
d’acheter les efforts la ou leur cout marginal serait le plus faible : marche de quotas 
d’objectif de reduction (QELRO) et « mise en ceuvre conjointe » entre pays de 
l'Annexe I, « mecanisme de developpement propre » dans le tiers-monde. 

A l'heure actuelle, l'accord de Kyoto n’est ratifie que par le plus typique des 
pays de l'AOSIS, les lies Fidji, et la COP4 de Buenos Aires n’avait d’autre ambition 
que de preciser ce compromis. Elle n'y est guere parvenue. 

Toutefois, des progres significatifs ont ete enregistres a Buenos Aires. D’abord, 
il a ete decide de ne preciser les mecanismes de flexibilite qu’une fois preciser les 
mecanismes de verification de la realisation des engagements pris ( compliance ) : 
sage decision qui « remet les bceufs devant la charrue ». Ensuite (et ce point est, 
on va le voir, essentiel), l’idee a ete introduite, par l’alliance de l'Europe et du tiers- 
monde, d’un objectif de convergence generate quant aux droits sur I'atmosphere. 

Les espoirs d’un compromis mondial 

En l'etat actuel des choses, la negociation est en situation de « pat ». L’Europe 
ne peut accepter des flexibilites sur des objectifs quantitatifs deja insuffisants. Les 
Etats-Unis n’acceptent pas d’objectifs contraignants si le tiers-monde ne prend pas 
d’engagements. Le Tiers-Monde ne prendra pas d'engagement si le droit au deve- 
loppement egal a celui du Nord lui est denie. 

Le seul fil sur lequel tirer pour denouer ce blocage est done la reconnaissance 
solennelle, prealable a toute negociation, de l'egalite du droit de tous les etre 
humains de tous les pays et de toutes les generations sur I’atmosphere. Une telle 
declaration serait conforme aux valeurs qui presiderent a la fondation de l’OCDE, 
au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Elle implique concretement qu'a terme, 
tous les habitants de la planete auront un droit sensiblement egal sur 
« l'enveloppe commune d’usage soutenable de I'atmosphere », soit environ 600 kg 
par personne si l'on vise une stabilisation de la concentration du C0 2 , moins si Ton 
vise une decroissance de cette concentration. 

Des lors, un compromis semble accessible entre le tiers-monde (y compris les 
pays emergents) et la zone OCDE (y compris les pays du « JUSCANZ »), fonde sur 
un principe de convergence des objectifs de reductions vers cette allocation-cible 
finale. Ce compromis doit tenir compte de l'existence de la courbe « en V 
renverse » de I'intensite de l’energie. Alors que les pays developpes, dont l'effica- 
cite energetique s'ameliore plus vite qu’ils ne croissent, devraient suivre immedia- 
tement une trajectoire de pollution par tete decroissante vers la cible, les pays 
emergents auraient le droit de laisser croitre leur pollution jusqu’a un niveau lege- 
rement superieur a la frontiere de soutenabilite (mais nettement superieur a leurs 
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actuelles emissions : on pourrait songer a 800 ou 1 000 kg par habitant et par an), 
au-dela duquel des objectifs de reductions quantifies deviendraient obligatoires. 

Ce premier « grand compromis » consiste done a coupler la reconnaissance 
d'un niveau - cible egalitaire, et l’entree obligatoire dans 1'Annexe I pour tous les 
pays depassant d’un certain degre ce niveau-cible. 

Simultanement, il serait entendu que ce seuil au-dela duquel la « decrue » 
devient obligatoire servirait en meme temps de cible intermediaire de conver- 
gence entre pays de 1’Annexe I, a l'horizon 2030 par exemple. Au-dela de cette date 
et de ce seuil, tous les pays devraient done reduire en parallele leurs niveaux 
d'emission par habitant, a un rythme a fixer vers cette epoque, selon le nouvel etat 
des connaissances. 

Un tel compromis correspond a l'esprit des « compromis historiques » qui ont 
marque cette fin de siecle : il s'agit de s'engager aujourd’hui pour des contraintes 
qui ne seront perceptibles qu'a terme, a un terme ou leurs avantages apparaitront 
mieux qu'aujourd'hui... 

Reste a determiner les instruments de cette politique d’objectifs. Des l’instant 
que ces objectifs assignent clairement a l'humanite une trajectoire quantifiee de 
reduction globale des emissions de GES convergeant vers un droit egalitaire sur 
Tatmosphere, tous les « mecanismes » economiques facilitant le respect de cette 
trajectoire deviennent legitimes. 

La responsabilisation des usagers, la diffusion des « meilleures pratiques », 
les accords d’autolimitation des constructeurs, les normes de consommation 
d'energie sur les machines et appareils, seront, ici comme dans le cas des crises 
locales, les plus surs moyens de transformer la prise de conscience en pratiques 
responsables, selon un naissant « civisme planetaire ». Cependant, les normes, les 
accords et meme l'esprit de responsabilite sont insuffisants. Ils fixent des buts 
intermediaires sans inciter a les depasser, et done Iaissent une impression dece- 
vante quand une nouvelle norme plus contraignante doit etre imposee. Parailleurs 
ils ne permettent pas de concentrer l'effort la ou il est le plus efficace. 

Les instruments economiques, au contraire, induisent une course permanente 
a l'efficacite toujours plus grande. Certes, ils sont impuissants quand ils ne se gref- 
fent pas sur des conduites marchandes, par exemple dans le cas de la culture sur 
brulis. Mais l'essentiel des pollutions atmospheriques vient de conduites econo- 
miques marchandes visant a la maximisation des profits et quasi-rentes. Tout 
accroissement des couts pesant sur l'usage d’un facteur induit alors a rechercher 
des techniques visant a Teconomiser. 

Deux traditions s'opposent dans les actuelles negotiations : les ecotaxes (qu'il 
vaut mieux appeler pollutaxes) et les permis negociables. Les permis negociables, 
apres avoir ete introduits en 1990 dans le debat geostrategique sur l'effet de serre 
par A. Agarwal du CSE (1990), ont aujourd’hui la preference des Etats-Unis, qui les 
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considerent comme de vrais mecanismes de marche, permettant a la limite de se 
passer d’agence de type etatique. Les Europeens au contraire voient dans 
l'echange de QELRO un moyen d’eviterles efforts domestiques. Pire, des echanges 
risquent de porter sur de fausses reductions, soit que le « vendeur » ne pratique 
pas la reduction d’emission convenue, soit que la reduction corresponde plus a 
l'effet d’une recession economique qu’on espere passagere qu'a un reel effet 
d’augmentation de l'efficience energetique. Ainsi, a la conference de Kyoto, la 
Russie s'est vue allouer une reduction de GES de 0 % en 2010 par rapport a 1990. 
Or sa terrible crise economique a deja fait chuter de 30 % ses emissions de GES. 
Ces QUELRO seraient disponibles au plus offrant sur le marche. Pourtant, ils ne cor- 
respondent a aucune mutation de son appareil productif. Pire, des pays du tiers- 
monde endettes seraient tentes d’aliener leur droit a un developpement futur. On 
assisterait alors a une sorte de « servage atmospherique » s'ajoutant au service 
d'une dette usuraire. D’ou la tentation de l'Union europeenne d’imposer des pla- 
fonds quantitatifs a l'usage des « flexibilites economiques », donnant ainsi la prio- 
rity aux efforts domestiques, qui seraient induits par une pollutaxe sur l'energie 14 . 

Tout en reconnaissant la legitimite des reserves europeennes (appuyees par 
les ONG internationales), il convient d’en nuancer la portee. Encore une fois, des 
lors que tous les pays s’inscrivent dans un schema global de reduction, il n'y a rien 
de scandaleux a rechercher cette reduction la ou elle est la moins couteuse, surtout 
si elle s'accompagne d’une augmentation de la productivity du travail. Ainsi, finan- 
cer des fourneaux efficaces dans le Sahel (que ce soit par l'achat de quotas sahe- 
liens, par des operations de « mise en ceuvre conjointe », ou des mecanismes de 
« developpement propre » 15 ) soulage non seulement l'atmosphere, mais la peine 
des femmes astreintes a une corvee de bois qui devaste la savane. 

En outre, pour Tacheteur, le permis negotiable n'est qu'une pollutaxe capita- 
lisee. C'est parfaitement clair si Ton ne peut ceder que les permis de pollution pour 
une annee : ils prennent alors exactement la forme d'un impot annuel proportionne 
aux emissions realisees. Encore faut-il que le quota soit effectivement paye. Cette 
remarque souleve d’ailleurs la question des regies de concurrence sur le marche 
des quotas : puisqu'un quota n'est qu'une pollutaxe capitalisee, un Etat qui distri- 
buerait gratuitement des quotas a ses entreprises les subventionnerait en fait, et 
une telle pratique serait sans nul doute attaquable devant l'Organisation mondiale 
du commerce. 

En realite, un marche de quotas ne demande pas moins d’Etat, mais plus 
d’Etat qu’une pollutaxe. Par la pollutaxe, chaque Etat se contente de fixer une 
direction et une incitation plus ou moins forte aux reductions d’emissions. Dans le 
cas de quotas, il faut d’abord qu'un traite d’Etats international fixe la dotation ini- 
tiale par pays, la carte des obligations de reduction. Puis une agence super- 
etatique doit surveiller la sincerite des transactions, c'est-a-dire la reduction effec- 
tive. Enfin, il faudra sans doute que cette agence regule le prix des quotas, pour 
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eviter qu’un acheteur disposant de credit illimite n'accapare le marche et se dis- 
pense de reduction domestique, ou qu'un vendeur endette aliene sa capacite de 
developpement futur. Car le prix du quota, comme tout mecanisme de marche, n’a 
qu'une double justification. 

- Offrir un signal prix et a l'acheteur, et au vendeur, « valorisant » de part et 
d'autre l'effort d’economie sur l'objet de la transaction. Ici : Tinteret qu’il y a 
a diminuer la pollution atmospherique, quel que soit le niveau de develop- 
pement deja acquis. 

- Transferer de l'acheteur au vendeur les moyens financiers de produire a nou- 
veau l'objet de la transaction. Ici : un pays plus developpe et plus polluant 
finance le « developpement propre » d’un pays moins developpe. 

En somme, l’Agence internationale de supervision du marche des permis 
devra fixer un prix plancher des transactions, selon une pratique largement admise 
dans les trois poles economiques dominant la planete (Etats Unis, UE, Japon) des 
lors qu'il s'agit d’agriculture. Le lecteur meditera les raisons profondes de cette 
similitude... 

Mais alors s'efface la difference entre les exigences europeennes et les prefe- 
rences americaines. Car un prix-plancher n'est que le dual d’une quantite-plafond. 
L’Agence pourrait ainsi fixer, pour la « campagne » quadriennale 2008-2012, un prix- 
plancher tel que 80 % des efforts de reduction dans Tespace domestique des pays 
deja integres a l'Annexe I soient moins couteux que ce prix-la 16 . Des lors, les pays 
les plus « gaspilleurs », ceux ou le cout marginal de la tonne de carbone evitee est 
le moins couteux (les Etats-Unis), concentreront leurs efforts sur [’amelioration des 
techniques domestiques. Les 20 % d’efforts de reduction les plus couteux, concer- 
nant surtout les pays deja parvenus aux frontieres technologiques du developpe- 
ment propre, pourront etre recherches dans les pays ne disposant pas de ces 
techniques : moyen pour ceux-ci de les acquerir. 

7. Conclusion 

A la conference de Kyoto, 1’Humanite a choisi de privilegier les objectifs quan- 
tifies par pays ou groupe de pays (l'UE). Cette strategie principale ne peutplus etre 
modifiee. Il reste a la perfectionner : 

- En l'inscrivant dans une perspective a tres long terme de convergence sur 
[’allocation des permis de polluer, respectant Tegalite des droits de tous les 
etres humains de generation en generation ; 

- En reservant a la subsidiarity nationale ou continentale le choix des instru- 
ments (reglements, pollutaxes ou marches de permis) ; 

- En fixant des regies de juste concurrence internationale par-dela la diversite 
des instruments nationaux ; 
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- En stabilisant les rapports de prix dans les mecanismes de flexibility natio- 
naux et internationaux. 

Au-dela de cet exemple, les lignes de forces de la nouvelle grande transforma- 
tion se dessinent : 

- Un nouveau « civisme planetaire » reconnaTt le droit egal de tous les 
humains de toutes les generations a un environnement sain. 

- Des arrangements diplomatiques internationaux fixent des regies commu- 
nes (contre les crises ecologiques globales) et encadrent, par des regies sur 
le libre-echange, les effets pervers de la concurrence, de fagon a autoriser les 
societes nationales (ou continentales) a maitriser leurs crises locales. 

Ces modes de regulations nouveaux (reglements, pollutaxes, quotas) relevent 
le cout d’usage de l’environnement de maniere a favoriser les technologies qui 
economisent cet usage. 

- Poussee par l'interet economique des firmes, incitee par des aides, encou- 
ragee par la mise en commun des meilleures pratiques, la recherche appli- 
quee s'oriente vers les economies de pollution et d'usage de l'energie. Un 
nouveau « boom » de l'investissement ajuste les systemes productifs et les 
infrastructures aux techniques les plus favorables a l'environnement. 

- Le revenu des pollutaxes et des mises aux encheres de quota permet de 
reduire la fiscalite pesant sur le cout du travail, permettant une 
« desintensification » de l'usage de ce facteur (reduction de la duree du tra- 
vail, developpement des services culturels ou de proximite a faibles gains 
de productivity du travail), enclenchant un retour vers le plein emploi. 

Ainsi cadres par des normes conformes a une ethique de droits humains et de 
la responsabilite a l'egard des generations futures, les instruments economiques 
peuvent orienter la trajectoire du progres technologique selon un nouveau 
paradigme : la recherche de l’efficience energique et environnementale maximale. 
Des lors se dessine la possibility d’une nouvelle periode de developpement pro- 
longe, ecologiquement viable au niveau mondial : le developpement soutenable. 
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Notes 


1. D’ou Ie nom de « fordisme », en hommage a la celebre formule d’Henri Ford I : « La classe 
laborieuse estchez nous la classe la plus nombreuse ; elle doit devenir une classe aise'e si nous voulons ecou- 
ler noire immense production ». Sur le fordisme et sa crise, voir Lipietz (1995) et, pour une 
analyse plus quantitative, Glynn et al. (1990). 

2. Economie, ecologie et domestication renvoient a deux racines (l’une grecque, l’autre 
latine) de meme signification : le domaine autour de I'habitat. 

3. Le concept de « legitimite contestable » a ete avance par Olivier Godard (1996). 

4. Cette notion de comparability: devrait etre assez flexible. Il ne s'agit de fixer a l’echelle 
du monde une norme de remuneration de l'heure de travail identique, en ignorant les 
ecarts de productivite. Ni dans le domaine social, ni dans le domaine environnemental, 
une telle uniformite n'est appliquee a l'interieur de l’Union europeenne, ni meme entre 
les regions d’un meme pays. Mais il est facile de comparer les legislations sociales dans 
les pays actuellement moins productifs avec les legislations sociales obtenues dans le 
passe des pays aujourd’hui les plus productifs. Ainsi, il faut reconnaitre qu’au milieu du 
XX e siecle, bien des pays de l'OCDE toleraient le travail des enfants scolarises pendant 
les gros travaux des champs. Mais il serait inacceptable, dans le commerce international, 
que des pays lanceurs de satellites et disposant d’une industrie informatique tolerent 
des normes sociales qui etaient deja depassees en Europe... avant l’invention du 
moteur electrique. 

En la matiere, l'essentiel est l’existence d’un arbitre supranational neutre (qui pourrait 
etre le Bureau international du travail et la Commission du developpement soutenable 
aupres du Secretaire general de l’ONU). L’arbitrage ainsi rendu serait ensuite applicable 
par l'OMC. 

5. Les etudes de cas n’infirment pas I’idee que le « premier parti » (first-mover), 
I'agent economique qui anticipe les normes futures, peut y gagner un avantage 
concurrentiel meme si l'equipement correspondant est au debut plus couteux. 
D'abord, cette initiative qui menage l’environnement s'accompagne generalement 
d’un changement technique qui accroit la productivite. Puis, le « civisme » de son 
comportement productif confere un avantage de respectabilite a son produit. La 
localisation devient plus attractive pour la population, notamment qualifiee. Enfin, 
lorsque la norme implicite se generalise et devient loi ou norme explicite, l'expe- 
rience accumulee joue comme une barriere a I'entree. Cette remarque adoucit la 
necessite de regies explicites contraignantes... lorsque du moins la pression sociale 
est suffisante (voir OCDE [1997]). 

6. Il faut ici distinguer entre la transition vers ce nouveau regime et le regime lui- 
meme. La transition, si son financement est convenablement organise, provoque un 
boom transitoire analogue a celui de la reconstruction apres 1 945. La veritable ques- 
tion est celle de la viabilite du futur regime, une dizaine d’annee apres le debut de 
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la transition. P. Quirion (19991 a passe en revue tous les modeles de prevision et 
d’equilibre general calculable testant l'hypothese d’une pollutaxe sur 1'energie recy- 
clee en baisse des cotisations sociales des employeurs. Les resultats donnent des 
resultats variables et faibles en ampleur sur la croissance du PIB (par rapport a la 
poursuite du regime actuel) mais nettement favorables a 1'emploi (jusqu’a + I a 2 %). 
Ils confirment l idee intuitive d'une « substitution travail/terre », le facteur capital 
changeant plus de forme que de quantite. Les resultats sont d’autant plus spectacu- 
Iaires que I'elasticite travail/energie est plus elevee dans le modele, et que le degre 
de disintegration du modele permet de mieux prendre en compte les restructura- 
tions de la consommation et de la production (DIW 1 1 994 1 , Barker 1 1 997 1 ) . Il faut 
noter que ces etudes portent bien sur des politiques locales et non pas internatio- 
nalement coordonnees : elles confirment en passant qu'un pays ne court pas de gros 
risques concurrentiels a s’engager le premier. 

Pour etre honnete, il faut souligner que, selon ces modeles, les regulations environ- 
nementales n’accelerent guere la croissance du PIB marchand, mais, qu'en dimi- 
nuant la pollution, elles le rendent plus « viable » : le « premier dividende » 
augmente le produit interieur net. Ces regulations sont des conditions necessaires, 
mais non suffisantes d’un long boom. Tout au plus peut-on en attendre une crois- 
sance acceleree de I'emploi. Les conditions suffisantes relevent de la regulation de 
1'offre et de la demande, et de nouveaux paradigmes d’organisation du travail. Sur 
les conditions extra-environnementales de la « nouvelle grande transformation », 
voir Lipietz (1997). 

7. Pour une analyse plus fine des modes de regulation environnementaux « locaux », voir 
Lipietz (1998). 

8. Ledefrichement met toutefois lespece humaine en contact de « reservoirs » microbiens 
inconnus, ce qui peut etre a I'origine de nouvelles epidemies infectieuses, comme les 
fievres hemoragiques. 

9. Rappelons encore une fois le precedent de l'encephalite bovine fongiforme (vache 
folle), due semble-t-il a la mutation d’un prion, inoffensif pendant des siecles pour 
l espece humaine tant qu'il residait chez les ovins, et qui franchit la barriere des especes 
par suite de nouvelles pratiques de l'industrie de I'elevage. 

10. En France, on mesure en outre les emissions du C0 2 par la masse des atomes de car- 
bone contenus dans ce gaz ; dans d’autres pays on les mesure par la masse des molecu- 
les de C0 2 (3.66 fois plus elevee). Nous suivons ici la convention frangaise. 

11. Entre I950et 1970, a l’apogee du fordisme, la quantite de travail direct par unite de pro- 
duit a ete divisee par 3 en France. Un tel rythme, maintenu sur 40 ans et applique a l'effi- 
cacite energetique, permettrait largement de rentrer dans l’enveloppe de C0 2 
soutenable, sans recourira 1'energie nucleaire. Voir Goldemberg et al. (1987). 

12. De 1990 a 1996, les emissions mondiales ont progresse de 1 7 %, celles des Etats-Unis de 
9 %, du Japon de 1 1 %. Les pays de l’UE ont presque stabilise les leurs (France : +1.6 %, 
Italie +3 %, Grande Bretagne - 0,4 %, Allemagne - 8 %). Les pays emergents ont fait des 
bonds spectaculaires (Chine : +33 %, lnde : +44 %, Coree : +75 %). Pourtant la Chine et 
I’lnde, qui regroupent a elles deux pres de la moitie du genre humain, restent bien loin 
de peser sur le total mondial, qui croft moitie moins vite. 

13. Par rapport au point de repere de 1990, et d'ici 2010 en moyenne mobile sur 4 ans, 
il s'agit de reduire les emissions de 6 GES d'une quantite equivalente en gaz carbo- 
nique de : -8 % pour l'UE, -7 % pour les Etats-Unis, -6 % pour le Japon, -5,2 % pour 
l’Annexe 1 . 
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1 4. La Commission europeenne propose une pollutaxe combinant la lutte contre les GES et 
la lutte pour les economies d’energie, quelle qu'en soit la source. 

1 5. 11 s'agit toujours de mecanismes par les quels un pays finance une reduction de la pol- 
lution dans un pays et prend a son compte la reduction obtenue. 

16. La Commission de l’Union europeenne envisage une pollutaxe de 10 dollars par baril 
d’equivalent petrole, qu’elle considere comme suffisante pour rejoindre un niveau sou- 
tenable en Europe. C'est un prix plafond pour les QELRO, le prix plancher pourrait done 
etre de l’ordre de 8 dollars par Bep. 
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Politiques susceptibles 
de favoriser une longue periode d’expansion 

par 

DeAnne fulius 

Comite de politique monetaire 
Banque d’Angleterre 


La probabilite est faible de voir l'economie mondiale connaTtre au cours du 
premier quart du XXI e siecle une periode continue de croissance nettement plus 
elevee, ou, selon l'expression utilisee dans ce volume, une longue periode 
d’expansion 1 . A en juger par les faits historique, les probabilites statistiques ne 
vont pas dans ce sens. En effet, au cours des deux siecles passes, a l'exception des 
poussees de reconstruction de l'apres-guerre, la croissance mondiale parait etre 
restee a 1'interieur d'un chemin etroit, autour de 3 % durant la plupart des 
periodes 2 . Ceci est probablement du au fait que la croissance economique est 
l'effet d’un reseau si complexe devolutions technologiques, sociales, demographi- 
ques et politiques que meme si une ou deux d’entre elles suivent soudain une ten- 
dance a la hausse, le resultat global est conditionne par les autres. L’histoire 
recente ne fournit meme pas d’indication d’une progression de la croissance. Mal- 
gre devolution rapide des technologies et l'absence de conflits majeurs, les annees 
80 et 90 ont connu une croissance mondiale plus lente que les annees 60 et 70. 

Dans ce contexte, il peut sembler etrange d'envisager les politiques necessai- 
res a l'instauration d’une longue periode d’expansion. Toutefois, dire qu’une telle 
periode est improbable n’equivaut pas a dire qu’elle est impossible. Des politi- 
ques de soutien, quelle que soit la maniere dont elles sont definies, seront proba- 
blement une condition necessaire, bien qu'en aucun cas suffisante, pour qu'elle se 
developpe. Etant donne la transformation qu’une periode continue de croissance 
elevee pourrait apporter dans la vie d’une grande partie de la population mon- 
diale, les politiques qui pourraient en accroitre la probabilite meritent d’etre envi- 
sagees avec attention. Ce ne sont probablement pas les memes que celles qui 
permettent la croissance « habituelle », parce qu'une longue periode d'expansion 
est a l'evidence peu habituelle. Tout comme un coureur desireux de battre un 
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record dans l'epreuve du marathon peut avoir besoin d'un type d'entrainement dif- 
ferent de celui auquel se soumettent ceux dont I'objectif est d’ameliorer un peu 
leur moyenne de la derniere saison, les politiques susceptibles de favoriser une 
longue periode d’expansion pourrraient etre plus radicales et plus complexes que 
les mesures classiques. 

Les types de politiques necessaires seront fonction de la dynamique sous- 
jacente de la phase d’expansion elle-meme. La premiere section du present cha- 
pitre passe en revue le cadre economique de base permettant de decomposer la 
croissance en ses differents elements et indique comment chacun de ceux-ci pour- 
rait entramer une longue periode d’expansion au cours du prochain quart de siecle, 
compte tenu des conditions initiales de la fin des annees 90. Les sections suivantes 
developpent trois scenarios geographiques pour de longues periodes d'expansion 
caracterisees par une dynamique differente, notamment en fonction de Ieurs par- 
ticularites technologiques, sociales et demographiques. Aucun de ces scenarios ne 
constitue une « hypothese de reference », c'est-a-dire la prevision de croissance 
mondiale la plus probable, etant donne que tous sont definis comme se situant en 
dehors des limites de probability historique. Cependant, s'agissant d’un exercice 
theorique, il est utile de fixer un objectif eloigne - par exemple, un taux moyen de 
3.5 a 4 % par an de croissance mondiale sur 25 ans - pour mieux se concentrer sur 
les politiques susceptibles de favoriser la croissance. En indiquant les principaux 
elements moteurs de chaque scenario il est possible d’identifier les politiques qui 
seraient primordiales et celles qui devraient etre evitees pour que cette longue 
periode d'expansion voie le jour de maniere durable. Les scenarios ne s'excluent 
pas mutuellement, mais ils se fondent sur des dynamiques tres differentes afin de 
faire apparaitre le raisonnement qui fonde les diverses trajectoires et de reperer 
les consequences politiques et sociales qui accompagnent des resultats economi- 
ques distincts. Ils represented trois fagons differentes de creer une longue periode 
d’expansion si les politiques de soutien sont mises en place. La derniere section 
compare ces politiques, met en evidence leurs points communs et fait ressortir les 
differents niveaux d'infrastructure politique necessaires pour alimenter les trois 
scenarios d’expansion. 

1 . Une decomposition economique de la croissance 

Au niveau le plus general, la croissance de la production (ou PIB) dans le 
monde est fonction de l'augmentation des ressources mondiales en main- 
d’ceuvre et en capital et de l'accroissement de l'efficience du processus par 
lequel ces ressources sont transformees en productions. Cet accroissement, desi- 
gne soit comme residu de Solow, progres technique immateriel ou productivity 
totale des facteurs (PTF), est evalue en tant que residu d’une fonction de produc- 
tion agregee dont les variables independantes sont le travail et le capital. Il est 
generalement interprete comme incluant l'evolution technologique au sens 
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large. Outre les nouvelles technologies, la PTF englobe les innovations dans la 
gestion, l'amelioration de la qualite de la main-d’oeuvre, les changements de 
reglementation, etc. Si de nombreuses hypotheses restrictives sont necessaires 
pour appliquer ce cadre a une analyse strictement numerique 3 , celui-ci est nean- 
moins utile pour distinguer les elements moteurs susceptibles de favoriser une 
longue periode d’expansion suivant qu'ils sont fondes sur le facteur travail, le fac- 
teur capital ou la productivity. Dans les scenarios presentes dans la suite du 
texte, differentes combinaisons de ces facteurs sont utilisees, mais a ce stade il 
convient de les considerer separement. 

Croissance fondee sur le travail 

Au cours du prochain quart de siecle, s'il y a une nette augmentation de la part 
du facteur travail dans la fonction de production mondiale, elle ne viendra pas des 
pays Membres de l’OCDE qui represented actuellement pres de 60 % du P1B mon- 
dial. En effet, dans la plupart des pays de l’OCDE, la population active atteindra un 
maximum pendant cette periode et la duree du travail reste actuellement stable 
ou diminue (OCDE, 1998 a). Le Japon est a la pointe de cette tendance. Sa popula- 
tion active a deja atteint son plus haut niveau (en 1997 a 68.6 millions) et elle va 
chuter assez rapidement au fur et a mesure que la population vieillira (Office de 
statistique, Gouvernement japonais, 1998). Dans d'autres pays de l’OCDE, la ten- 
dance au depart en retraite anticipe, meme si elle ne fait que se stabiliser aux 
niveaux actuels, mettra un terme plus tot que prevu a la croissance de la population 
active. 

Pour qu'une longue periode d’expansion fondee sur le facteur travail voie le 
jour, celle-ci devra etre assez forte dans les pays en developpement pour faire plus 
que compenser la chute de la croissance fondee sur ce facteur dans les pays de 
1’OCDE. C'est certainement possible. Trois tendances pourraient se conjuguer pour 
susciter un accroissement considerable de la population active economiquement 
productive dans les pays en developpement. Premierement, l'explosion demogra- 
phique resultant de taux de reproduction eleves au cours des quarante annees 
passees continuera d’accroitre la taille de la population en age de travailler pen- 
dant plusieurs decennies, et ce bien que le taux de croissance de la population 
diminue actuellement dans toutes les regions. Deuxiemement, le phenomene 
continu d'abandon du secteur de l'agriculture de subsistance par une main- 
d’ceuvre qui se dirige vers l'economie de marche accroTt la taille effective de la 
population active pour un profil de population donne. Ce processus pourrait etre 
accelere au cours des decennies a venir par les progres attendus dans les secteurs 
des biotechnologies et de la production alimentaire. Troisiemement, l'investisse- 
ment a long terme dans l'enseignement primaire et secondaire dans les pays en 
developpement commence maintenant a produire un accroissement rapide de la 
main-d’ceuvre qualifiee par rapport a la population active totale. La part de la 
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main-d'ceuvre hautement qualifiee croTt egalement et, dans plusieurs pays asiati- 
ques qui accordent une tres grande valeur a l'enseignement, la proportion de la 
population active munie d'un diplome universitaire a deja depasse celle de plu- 
sieurs pays europeens. Ces trois tendances sont solidement etablies et pourraient 
bien, au cours du prochain quart de siecle, mener a une acceleration de la crois- 
sance de la main-d’oeuvre qualifiee economiquement disponible dans l'economie 
mondiale. Le scenario denomme « Croissance de type recentrage » (Growth Shift) 
se fonde en partie sur cette dynamique tiree par le facteur travail. 

Croissance fondee sur le capital 

En depit d’au moins trois decennies de mondialisation des marches des capi- 
taux, les taux d’investissement nationaux continuent d'entretenir une correlation 
etroite avec les taux d’epargne 4 . Bien que la masse de 1'epargne mondiale soit 
importante et croissante en valeur absolue, seule une tres faible part de ces capi- 
taux traverse les frontieres en quete de l'investissement le plus productif. Etant 
donne qu’il est hautement improbable que les taux de retour sur investissement 
corriges du risque soient d'ores et deja les memes d’un pays a l’autre, on peut en 
deduire qu'il existe des possibilites d’une nette augmentation de la croissance fon- 
dee sur le facteur capital par une meilleure repartition des fonds disponibles dans 
le monde. 

Les annees 70 et 80 etaient axees sur le relevement des taux d’epargne dans 
les pays en developpement et sur l'extension des flux d'investissement transfron- 
tieres venant des pays a forts capitaux et a croissance plus lente vers les pays a fai- 
bles capitaux et a croissance plus rapide. Ces deux moyens de stimuler la 
croissance economique par un accroissement de l'intensite du capital ont donne 
des resultats, tout particulierement en Asie. Toutefois, la crise financiere qui s’est 
declenchee en Thai'lande en 1997 avant de s'etendre a la Coree et a l'lndonesie, 
puis au-dela des frontieres de l’Asie en 1998, a conduit a un reexamen critique de 
la croissance fondee sur le facteur capital. 

Avec le recul, il est clair que les taux d'epargne peuvent etre aussi bien trop 
eleves que trop bas, notamment si les institutions financieres et les conseils 
d’administration du pays sont fragiles ou ne sont pas soumis a un controle externe 
ni a une obligation de transparence comptable. Dans certains pays, la situation a 
ete encore aggravee par le fait que la politique monetaire a ete ciblee sur un objec- 
tif de taux de change qui etait soumis a des pressions a la hausse du fait de l'afflux 
des investissements etrangers. Les prix des actifs ont augmente brusquement et, 
en raison du cout artificiellement bas du capital, des investissements non renta- 
bles ont ete entrepris ; la perception du risque de change et la vulnerabilite des 
pays aux turbulences des marches financiers, que celles-ci aient ete provoquees 
de l'exterieur ou de l'interieur, ont augmente de maniere alarmante. Lorsque les 
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bulles speculatives ont eclate et que les liens de change ont cede, le choc et la 
contagion entre les pays ont ete beaucoup plus importants que ne le laissaient 
penser les primes de risque anterieures a la crise 5 . 

Bon nombre des enseignements tires de la crise asiatique en matiere de poli- 
tiques a suivre ne vont pas dans le sens du scenario de longue periode d'expan- 
sion. Une reglementation bancaire plus rigoureuse, des controles sur les flux de 
capitaux a court terme, des restructurations de la dette, des accords de confirma- 
tion elargis de la part des institutions financieres internationales pourraient 
constituer autant de reponses utiles, voire dans certains cas necessaires, aux effets 
qui ont deja ete constates dans les pays les plus touches par la crise. Us pourraient 
aussi contribuer a eviter a l'avenir des crises similaires dans d’autres pays. Cepen- 
dant, il s’agit essentiellement de dispositifs destines a limiter les dommages et non 
de mecanismes visant a favoriser la croissance. Deux des scenarios evoques ci- 
apres, celui de Croissance de type recentrage deja mentionne, et un autre intitule 
« Croissance de type multipolaire », presentent des politiques differentes visant a 
favoriser une longue periode d'expansion par le capital. 

Croissance fondee sur la productivity 

Un changement radical de la croissance de la productivity (totale des facteurs) 
est l’element moteur que privilegient la plupart des futurologues pour l’obtention 
d'une longue periode d’expansion. C’est logique d’une part parce que c'est [’aug- 
mentation de la PTF qui a apporte la plus forte contribution a la croissance econo- 
mique globale dans la majorite des pays pendant la plupart des periodes 
anterieures et d’autre part parce que 1'on voit se multiplier les signes d’une inno- 
vation rapide dans des domaines fondamentaux comme ceux qui se rapportent aux 
technologies de l'information et des communications (TIC), aux biotechnologies, 
aux nouveaux materiaux, a la nanotechnologie, etc. 6 . Il est d’ores et deja evident 
que bon nombre de ces technologies ont de larges applications dans les differents 
secteurs industriels et que certaines (en particulier les TIC) modifient deja les 
modes de fonctionnement interne des entreprises et leur interaction avec leurs 
fournisseurs, leurs salaries et leurs clients. Comme pour la machine a vapeur et 
l'avenement du chemin de fer, ou le moteur a explosion et la diffusion de l’automo- 
bile et des transports routiers, ces technologies fondamentales sont susceptibles 
pendant des decennies de modifier les structures organisationnelles, la localisa- 
tion des industries, la configuration de Temploi et le tissu social et environnemen- 
tal des communautes et des villes. 

La dynamique de cette croissance tiree par la technologie est si complexe que 
l'un des seuls outils disponibles pour en faire Tanalyse economique est celui de 
scenarios schematiques (mais intrinsequement coherents) 7 . Chacun des ceux qui 
suivent est fonde sur une croissance tiree par la technologie. Le premier type est 
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lie aux evolutions de pointe des nouvelles technologies et aux nouvelles applications 
des technologies existantes. Un element moteur du scenario « Croissance de type 
locomotive » (Growth Leader) est 1'hypothese que les entreprises des pays qui 
sont les principaux acteurs dans le domaine du developpement des TIC, des bio- 
technologies, de devolution de pointe dans le secteur automobile et des autres 
domaines de recherche a grande echelle, vont generer de puissantes retombees 
de croissance pour le reste de leurs economies et recolter les rentes de leur pro- 
priety intellectuelle dans le reste du monde. Rester a la pointe de ces technologies 
exige des investissements massifs, ce qui amene a penser que ce sont les grandes 
entreprises sur les marches bien etablis qui recueillent les gains les plus eleves. 

Un deuxieme type de croissance tiree par la technologie se fonde sur ['appli- 
cation de technologies de rattrapage et le transfert des pratiques exemplaires. Dans 
le scenario Croissance de type recentrage, l’expansion est essentiellement stimu- 
lee par le transfert des technologies nouvelles et existantes et des structures orga- 
nisationnelles correspondantes vers des installations de production situees hors 
des pays Membres de l’OCDE. Associe a la dynamique imprimee par une main- 
d'ceuvre a croissance rapide dotee d’un bon niveau d’instruction, mais au cout 
encore relativement peu eleve, dans les pays en developpement, ainsi qu'a la 
diminution de la population active dans la zone OCDE, le transfert de technologies 
de rattrapage constitue un moyen rapide et puissant d’atteindre un niveau plus 
eleve de croissance durable dans de nombreux pays en developpement 8 . 

Enfin, le plus fort levier technologique de la croissance au cours du premier 
quart du XXI e siecle pourrait bien ne PAS venir de decouvertes inedites faites dans 
les laboratoires de recherche des grandes societes et des organismes publics, mais 
d’une explosion d’innovations dans le domaine des applications de petite enver- 
gure des TIC, susceptibles de transformer I’offre et les chaines de valeur dans les 
secteurs de l'industrie manufacturiere et des services. Les plus grands beneficiai- 
res en seraient les petites entreprises et les particuliers hautement qualifies qui 
auraient soudainement acces a la meme information en temps reel et a la meme 
clientele mondiale que celle dont beneficiaient par le passe les seules grandes 
entreprises multinationales. La frontiere optimale entre les entreprises et le mar- 
che - entre les activites qui peuvent etre realisees de la maniere la plus efficiente 
au sein de l'entreprise et organisees selon des structures hierarchiques et celles 
qui peuvent etre externalisees a un moindre cout et organisees par sous-traitance 
(Williamson, 1975) - pourrait bien etre deja en train de se deplacer nettement en 
direction du marche. Si revolution des politiques et des technologies accelere ce 
deplacement, cela pourrait deboucher sur le scenario denomme Croissance de 
type multipolaire, dans lequel des regroupements d’entreprises specialisees et de 
particuliers se centrent sur les activites dans lesquelles leur productivity globale 
est superieure a la somme de leurs differentes composantes. La localisation de ces 
poles est en partie aleatoire et en partie influencee par l'histoire, la geographic et 
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les politiques. Cependant, du fait qu'ils satisfont la demande des consommateurs 
du monde entier, ils modeled la croissance dans leur secteur et nouent des rela- 
tions d’approvisionnement et de soutien, quelle que soit leur localisation 9 . 

Outre le choix d’ordre organisationnel entre les entreprises et les marches, la 
tendance decentralisatrice des TIC remet en cause l’efficacite relative des secteurs 
public et prive. Le raisonnement utilise anterieurement pour justifier la prestation 
de services publics etait en grande partie fonde sur les economies d’echelle (tele- 
phone, transport, poste, distribution d’eau et d'electricite, etc.) ou les externalites 
liees a l'information (soins de sante, enseignement superieur). Les innovations 
dans le domaine des communications telles que les telephones mobiles et la mes- 
sagerie electronique, ainsi que le cout presque nul de la fourniture de l'information 
necessaire aux menages qui doivent prendre une decision importante (patients, 
etudiants et parents potentiels), rogneront quelque peu les avantages de la pres- 
tation de services publics. Ainsi, dans le scenario Croissance de type multipolaire, 
on assiste finalement a ce declin de l’Etat-nation que Ton nous predit depuis 
longtemps. 

2. Trois scenarios geographiques pour une longue periode d’expansion 

Le sujet central de ce livre est la possibility de mettre en place une longue 
periode d’expansion au niveau mondial, phenomene qui n'a aucun precedent dans 
Thistoire. Le choix de ce sujet n’en est pas moins justifie car la caracteristique la 
plus frappante de la situation au depart du XXI e siecle, a savoir le degre d’intercon- 
nexion dans le monde, est egalement sans precedent. L’echelle de la planete se 
substitue a l'echelle de la nation, non seulement (ou meme principalement) sur le 
front economique, mais aussi sur celui de la recherche scientifique, de la mode et 
de la musique, des preoccupations ecologiques, des informations et de Tactualite. 
Il n'y a plus d’economies insulaires. 

Il existe toutefois des gouvernements insulaires. C'est done la dimension geo- 
graphique de toute longue periode d’expansion qui determine les politiques, tant 
il est vrai que celles-ci sont elaborees et appliquees par des entites 
geographiques : Etats ; organisations regionales et internationales ; traites interna- 
tionaux ; collectivites locales et sous-regions investies d’une delegation de compe- 
tences, etc. Ainsi il nous faut inscrire les forces susceptibles de creer une longue 
periode d'expansion dans des scenarios geographiques a partir desquels les poli- 
tiques pourront etre elaborees. 

Chacun des scenarios decrits ci-dessous est independant et construit selon sa 
propre logique interne. Ils donnent done une version schematisee de revolution 
possible du monde. On ne leur a assigne aucune probability ; ils represented tous 
trois un avenir logiquement possible mais statistiquement improbable. Toutefois, 
s'ils sont bien construits, il est probable que Tavenir comportera des elements de 
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chacun d’entre eux. Dans se sens ils ne s'excluent pas mutuellement et dans le 
cadre de chaque scenario il se peut que certains pays, ou certains secteurs, suivent 
une autre voie. Comme les modeles economiques, les scenarios simplifient force- 
ment le monde qu’ils essaient de decrire pour faire ressortir les relations causales 
essentielles et aussi pour maintenir leur taille dans des limites maitrisables. Pour- 
tant, comme le montre l’analyse quantitative de la derniere section, il est impossi- 
ble d’assouplir les politiques requises dans les trois scenarios sans compromettre 
leurs perspectives de croissance. Aucun d’entre eux ne propose un moyen facile ou 
automatique de mettre en place une longue periode d’expansion. 

Croissance de type locomotive 

Dans ce scenario, les Etats-Unis consolident leur hegemonie politique et eco- 
nomique au moins pendant le premier quart du XXI e siecle. La preponderance eco- 
nomique de ce pays derive d’un ensemble de caracteristiques institutionnelles, 
macroeconomiques et technologiques qui offrent un environnement favorable a 
une croissance tiree par les technologies de pointe. La technologie de ['informa- 
tion/ communication et, ulterieurement, les biotechnologies evoluent vers les 
« technologies generiques » (voir Lipsey dans le present ouvrage) susceptibles de 
conduire a la longue periode d’expansion souhaitee. Dans le domaine des TIC, bon 
nombre des avantages de pointe lies a la definition de normes sectorielles ont ete 
internalises par des entreprises americaines telles que Microsoft, Oracle, Netscape 
et PeopleSoft. Cela est du, en premier lieu, au fait que les avancees dans le 
domaine de la technologie numerique sont souvent effectuees par des entrepre- 
neurs individuels et de petites entreprises innovantes, qui prosperent dans I'envi- 
ronnement americain caracterise par une faible imposition, un marche du travail 
flexible et un acces aise au financement par actions. Par ailleurs, lorsque des res- 
sources importantes sont requises pour la commercialisation et le developpement 
de nouvelles TIC, le marche concurrentiel americain en matiere de controle des 
entreprises facilite le partenariat ou, plus souvent, [’acquisition de nouvelles socie- 
tes innovantes par des operateurs etablis ayant facilement acces a des marches 
nationaux des capitaux tres actifs. 

L’application des TIC dans les differents secteurs par vagues successives 
(restructuration permanente) intervient toujours en premier lieu et de la maniere 
la plus rapide aux Etats-Unis, favorisee par la concurrence interne et un environ- 
nement privilegiant la valeur pour Tactionnaire. Cette forte reaction de la 
demande a la baisse des couts des TIC cree une externalite positive pour le reste 
de Teconomie. Les avantages en termes d'economies de couts des nouvelles 
evolutions dans le domaine des TIC sont largement diffuses, renforgant la com- 
petitivite internationale des entreprises americaines sur une gamme de produits 
et de services. 
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Les perturbations sociales suscitees par cette restructuration schumpete- 
rienne sont aggravees par les differences brusques et marquees de richesse dues 
aux gains realises sur actions. Ce niveau de fracture sociale et d’ecart de revenus 
est moins tolerable politiquement dans d’autres pays de 1’OCDE ; il peut toutefois 
etre une condition necessaire pour generer une longue periode d’expansion parle 
biais d’une evolution rapide fondee sur la technologie. 

Les biotechnologies sont egalement susceptibles de progresser plus rapide- 
ment aux Etats-Unis en raison des economies d'echelle et de l'ampleur des recher- 
ches precommerciales realisees dans les universites et les laboratoires publics. La 
protection des droits de propriety intellectuelle (DPI), sur laquelle repose la diffu- 
sion des biotechnologies, est egalement bien etablie sur le marche americain. 

A l’aube du XXI e siecle, les donnees macro-economiques fondamentales de 
l'economie americaine vont dans Ie sens de ce scenario Croissance de type loco- 
motive. Apres une decennie de querelles politiques autour du budget - qui ont 
abouti a des situations extremes memorables telles que le gel des depenses publi- 
ques federates et les menaces de cessation de paiement de la dette nationale pro- 
ferees par le Congres - un solde budgetaire viable a finalement ete obtenu et il 
tend aujourd’hui vers un excedent en augmentation constante (aux taux d’imposi- 
tion courants) meme dans les hypotheses les plus prudentes en matiere de crois- 
sance economique (US Congressional Budget Office, 1998). Dans le contexte 
politique americain, il ne fait aucun doute que ces excedents nouveaux se tradui- 
ront par une baisse des impots et non par une augmentation des depenses. Cette 
orientation budgetaire restrictive permet une politique monetaire accommodante, 
ce que l’on peut considered d’apres la theorie economique et les comparaisons 
historiques, comme le dosage optimal de politiques macroeconomiques pour un 
taux de croissance eleve et durable (tire par l’investissement) accompagne d’une 
faible inflation. Malgre le faible niveau des taux d’interet, le dollar devrait dans ce 
scenario s’apprecier par rapport a l’euro, traduisant [’amelioration de la producti- 
vity relative aux Etats-Unis et agissant comme un frein sur la competitivite interna- 
tionale des entreprises americaines. 

La suprematie politique des Etats-Unis, resultant a l'origine de l'effrondre- 
ment de la superpuissance sovietique a la fin des annees 80, a ete renforcee par la 
difficulty qu'ont eue les Etats europeens a se mettre d’accord sur des politiques 
etrangeres et de defense communes au cours de la decennie 90 et par la longue 
recession dont souffre le Japon qui a affaibli l'influence politique de ce pays, tant 
en Asie que dans les autres regions. Apres chaque crise - Irak, Bosnie, Coree, 
Indonesie, Russie- il est devenu de plus en plus evident que l'initiative ameri- 
caine etait necessaire pour qu’une action internationale soit engagee. Ainsi, dans 
le scenario Croissance de type locomotive, les politiques du debut du XXI e siecle 
devront s'adapter au programme d’action des Etats-Unis. 


OCDE 1999 


L’economie mondiale de demain : vers un essor durable ? 


Selon ce scenario, l'Europe et le Japon beneficient egalement de la croissance 
fondee sur la technologie dans certains secteurs et de ('integration de leur marche 
avec celui des Etats-Unis. Les entreprises europeennes continuent de dominer 
dans les secteurs de la chimie et des produits pharmaceutiques et bon nombre de 
celles qui operent dans les services beneficient des l'entree dans le nouveau mil- 
lenaire des avantages d’echelle et de l'incitation concurrentielle qu'apporte [’intro- 
duction de l'euro dans la presque totalite des pays composant le marche unique. 
Les entreprises japonaises conservent leur avance dans les secteurs de 1'electroni- 
que grand public, des peripheriques d’ordinateurs et de la construction automo- 
bile de pointe (notamment les modeles mixtes a electricite et essence et les 
systemes de guidage). L’implication dans la recherche et 1'etroite integration de la 
conception et de la production qui caracterisent les grandes entreprises japonaises 
les aident a retrouver leurs capacites concurrentielles dans ce scenario, dans 
lequel les criteres d’echelle et d’efficience sont essentiels pour demeurer a la 
pointe de la technologie. 

Malgre une croissance economique forte, la situation de l'Europe et du Japon 
sur les plans politique et social est preoccupante. Les forces ultra-concurrentielles 
en provenance des Etats-Unis, associees a l'influence politique incontestee de ce 
pays sur la scene internationale, exercent une pression constante, tant sur le plan 
commercial que sur celui des politiques a mener, en faveur d’une convergence vers 
les modeles juridiques et socio-economiques americains. En Europe, le poids de 
couts sociaux trop eleves doit etre reduit, la reforme du financement des retraites 
devient une priorite budgetaire absolue, les aides agricoles sont de plus en plus 
limiteees dans le cadre de l'OMC et les gouvernements sont, sur un plan plus gene- 
ral, contraints de redimensionner leurs activites pour des motifs budgetaires. Tous 
ces changements favorisent la croissance a long terme mais ils necessitent des arbi- 
trages politiques douloureux. 

Au Japon, la crise economique actuelle a deja incite un certain nombre de com- 
mentateurs de television et d'editorialistes a faire campagne pour une refonte 
totale du systeme economique du pays sur la base du « capitalisme de style anglo- 
saxon » (Fukushima, 1998). L’association japonaise des dirigeants d’entreprises, 
Keizai Doyukai, a recemment publie une brochure intitulee « Declaration en faveur 
de I'ideologie de marche » qui prone le gouvernement d’entreprise sur le modele 
americain. Une decennie de restructurations supplementaires s'ensuit - d’abord 
dans le secteur bancaire puis dans celui des entreprises - le Japon traversant de 
nouveau une periode de transformation. En 2010, les entreprises et les banques 
japonaises occupent toujours le premier rang mondial dans de nombreux domai- 
nes et le secteur national des services a ete radicalement modernise grace a de 
nouveaux investissements. 

Le scenario Croissance de type locomotive prevoit egalement des gains eco- 
nomiques pour les pays en developpement, associes a certaines difficultes politi- 
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ques. Les pays d’Amerique latine profitent de la proximite du marche americain 
mais ils supportent mal le regain d'influence des banques et multinationales ame- 
ricaines sur leurs politiques nationales, influence directe mais aussi indirecte du 
fait du role central que jouent les Etats-Unis dans ['elaboration des politiques du 
FMI et de la Banque mondiale. Les pays de l'Asie de l'Est, en particulier la Chine, 
sont egalement vulnerables aux tensions politiques avec les Etats-Unis mais leurs 
liens avec la cote ouest-americaine, ou sont realisees bon nombre des activites de 
developpement des TIC, leur valent des bienfaits economiques appreciates. 

Pour que ce scenario aboutisse a la longue periode d’expansion sur laquelle il a 
ete construit, les initiatives en matiere de politiques internationales devront tenir 
compte des priorites americaines, le slogan entonne par les pays en dehors des 
Etats-Unis devenant « la raison du plus fort est toujours la meilleure ». Les reformes 
interviendraient pour une bonne part au niveau national, stimulees par l'intense 
pression de la concurrence entre politiques dans un contexte d'economies integrees. 
Dans la plupart des pays europeens, l'accent serait mis sur la reforme des marches 
du travail en vue d’accroftre la flexibilite, l'assainissement des finances publiques 
afin de permettre une baisse des taux d’imposition, la privatisation des entreprises 
publiques et la reduction progressive des aides sociales probablement par le biais 
de criteres de selection plus rigoureux. Ce programme d'action a peu de chance de 
plaire aux onze pays de l'Union europeenne sur quinze qui sont actuellement diriges 
par des gouvernements socialistes ou de centre gauche. Les pressions en faveur du 
changement viendraient du secteur des entreprises, confrontees a la necessite impo- 
see par la concurrence de restructurer leurs activites en fonction de la baisse du cout 
des TIC, et des investisseurs institutionnels qui gerent des portefeuilles internatio- 
nalement diversifies. Les resultats des « meilleurs de la classe » dans chaque secteur 
deviendraient rapidement l'aune a laquelle seraient jugees les autres entreprises de 
la branche. Les cours des actions refletent souvent un comportement du type « tout 
pour le gagnant » quand ils flambent ou s'effondrent a mesure que les investisseurs 
internationaux reconsiderent leur classement des societes. Les dirigeants d’entrepri- 
ses seraient ainsi soumis a de fortes pressions pour suivre les leaders de leur bran- 
che (dont le siege est souvent situe aux Etats-Unis) dans leur processus de 
redimensionnement ou d'externalisation. 

Au niveau des politiques internationales, les initiatives necessaires - ou 
envisageables - seraient peu nombreuses dans ce scenario. Le dynamisme de la 
liberalisation des echanges et des investissements amorcee apres la guerre serait 
preserve. Toutefois les tentatives faites par les Etats-Unis pour axer les nouveaux 
cycles de negotiations prevus dans le cadre de l’OMC sur les DPI et sur le secteur 
des services (en vue d’elargir les accords dans les domaines des services financiers 
et des telecommunications en y ajoutant de nouveaux secteurs de services), et non 
plus sur les domaines « depasses » que sont l'agriculture et les textiles, se ver- 
raient opposer des resistances dans la mesure ou elles seraient pergues comme 
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une demarche mal venue visant a mettre a mal la tradition de « grand 
marchandage » des cycles passes. Les institutions internationales dont la structure 
se prete a une influence marquee des Etats-Unis - le FM1, la Banque mondiale, 
1’OCDE, 1’OTAN par exemple - acquereraient davantage de poids alors que les 
autres declineraient, du moins en importance relative, par exemple l’ONU, l'OMC, 
1’OIT. Les Etats-Unis choisiraient souvent la voie des negociations bilaterales dans 
des domaines presentant un interet tout particulier pour eux tels que celui des 
droits de propriete intellectuelle (comme ils l’ont fait avec la Coree, le Taipei chi- 
nois, le Japon et d'autres pays) ce qui aboutirait a une diffusion directe des criteres 
americains et renforcerait par la meme la position concurrentielle des entreprises 
de ce pays. La reaction aux crises internationales, qu’elles soient d’origine politi- 
que ou financiere, deviendrait plus empirique et serait fondee sur la diplomatie 
personnelle et non plus sur les structures institutionnelles officielles. 

Dans la mesure ou les gouvernements des Etats-Unis maintiendront leur enga- 
gement international et leur volonte de construire un nouvel ordre mondial, certes 
a leur propre image, le scenario Croissance de type locomotive pourrait deboucher 
sur une longue periode d'expansion menee par les pays en mesure de converger 
le plus rapidement et le plus efficacement vers le modele economique americain 10 . 
Le capitalisme du laisser-faire est porteur d'une culture hautement propice a la 
croissance des entreprises les plus fortes et les plus dynamiques. En outre, au sein 
des entreprises et des organismes publics actuels, il existe encore un enorme 
potentiel pour realiser des gains d'efficience x dans la productivity si le redimen- 
sionnement et la rationalisation des activites devaient etre poursuivis sans etat 
d'ame. Ce scenario repose toutefois sur une base politique fragile, en particulier en 
Europe et dans les pays en developpement les plus importants ou Tinfluence des 
Etats-Unis est la plus susceptible d’etre mal acceptee. Il est egalement vulnerable 
aux fluctuations de Topinion politique aux Etats-Unis et il est difficile de voir com- 
ment les problemes mondiaux lies a l’environnement pourraient etre regies dans 
ce cadre. Ce n'est done pas un scenario seduisant pour la plupart des pays et les 
difficultes politiques qu'il souleve constituent son point le plus faible. 

Croissance de type recentrage 

Dans ce scenario, le centre de gravite economique de Teconomie mondiale se 
deplace nettement de l’OCDE vers les economies de marche emergentes 11 (EME) 
d'Asie et d'Amerique latine. Ce deplacement procede d'une dynamique economi- 
que dans les EME et d'une dynamique sociale simultanee mais independante en 
Amerique du Nord, en Europe et au Japon. 

Dans les pays les plus riches de l'OCDE, la reorientation des preferences des 
consommateurs vers les services au detriment des biens, qui a commence a se 
manifester dans les annees 80 mais a ralenti dans les annees 90, s'accelere au cours 
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des premieres decennies du XXI e siecle. Cela est du en partie au fait que de nom- 
breux services, en particulier s'ils sont personnalises, constituent des « biens de 
luxe » pour lesquels la demande croft plus rapidement que les revenus au fur et a 
mesure que ceux-ci augmentent. Les repas gastronomiques dans les grands restau- 
rants en sont un exemple. Les revenus des menages augmentant, les depenses 
qu’ils consacrent a ce type de repas sont devenues plus frequentes, etant passees 
de la fete d’anniversaire une fois par an a la sortie entre amis une fois par mois. Les 
vacances a l'etranger en sont un autre exemple ; le rapport statistique entre la 
demande et le revenu suit une courbe classique en S. Lorsque dans une economie 
le niveau moyen des revenus atteint la partie verticale de la courbe, la demande 
totale tend a augmenter tres rapidement pendant une decennie ou deux. Ceci 
constitue un fort stimulant pour la croissance des secteurs qui fournissent ces biens 
de luxe. Comme le demontrent les deux exemples cites ci-dessus, ces secteurs 
peuvent etre nationaux (parce qu’essentiellement tournes vers la consommation 
interieure) ou etrangers. Toutefois lorsqu’il s'agit de services personnalises, l'ele- 
ment national tend a augmenter. 

La deplacement en cours dans le schema de consommation de l'OCDE vers les 
services (essentiellement destines a la consommation interieure) - tels que les 
spectacles, les activites de loisir, le jardinage, l'enseignement, la sante - au detri- 
ment des biens (nourriture, habillement, appareils menagers, automobiles, par 
exemple) a un effet profond sur la creation d’emplois, sur les taux de salaires rela- 
tes, et sur le choix du lieu retenu par une industrie manufacturiere pour se deve- 
lopper. Les services tendent a requerir une plus forte intensite de main-d’ceuvre 
que les biens et sont moins susceptibles d’etre automatises. Ainsi, la demande de 
main-d’ceuvre dans les activites de service augmente-t-elle davantage qu'elle ne 
chute dans les industries manufacturieres des pays de l’OCDE. Neanmoins, en rai- 
son de revolution demographique, l'offre globale de main-d’ceuvre stagne ou 
diminue dans la plupart des pays de l’OCDE. Les salaires reels moyens sont a la 
hausse en depit d’une faible croissance de la productivite dans les secteurs des 
services. Dans certains pays, ce phenomene entraftie une plus forte immigration, 
mais dans la plupart d’entre eux il elargit simplement l'ecart d’inflation entre les 
biens et les services 12 . 

Bien qu'a l'aube du nouveau millenaire la plupart des principaux marches 
industriels se situent toujours dans la zone OCDE, la croissance de la demande 
dans cette meme zone stagne alors que la demande des EME s'accelere. Comme 
ce phenomene se conjugue avec la hausse des couts salariaux dans l'OCDE et le 
niveau d’instruction de plus en plus eleve de la main-d’ceuvre dans les EME, la 
localisation des productions nouvelles dans les EME semble aller tout a fait de soi. 
Dans la mesure ou les reformes apportees diminuent les risques commerciaux et 
financiers associes a l'investissement dans ces pays, un certain nombre de capaci- 
tes existantes sur les marches de l’OCDE sont egalement abandonnees au profit 
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d'implantations dans les EME. D'ici 2025, la part de l'emploi manufacturier dans la 
zone OCDE tombe a moins delO % 13 . 

Devolution demographique et la perspective des progres medicaux issus des 
biotechnologies fournissent des elements supplementaires en faveur du scenario 
Croissance de type recentrage. L'accroissement de la proportion de retraites dans 
la population des pays de l’OCDE sera spectaculaire au cours des prochaines 
decennies. Pour la zone OCDE dans son ensemble, le taux de dependance 14 pas- 
sera d'un peu moins de 55 % en 1990 a pres de 65 % d’ici 2030, cet accroissement 
portant essentiellement sur la tranche d'age des retraites. Dans le cas le plus 
extreme, celui du Japon, ce taux passera de moins de 45 % en 1990 a pres de 70 % 
d'ici 2030. Les consequences de cette evolution sur le plan social peseront de plus 
en plus sur les politiques budgetaires de ces pays, pour la plupart d’Europe conti- 
nentale, dont les systemes de retraite sont majoritairement finances par l'Etat. 
Cependant, bien que le changement puisse se reveler difficile et long a mettre en 
place, il s'agit de pays riches ou les retraites se situent de plus en plus parmi les 
groupes les plus influents sur le plan politique et les plus avertis sur le plan finan- 
cier. On peut done penser que leurs interets a long terme ne seront pas negliges. 

Les jeunes et les personnes ayant un bon niveau d’instruction ont un conside- 
rable pouvoir de negociation sur le marche du travail. Leurs qualifications sont tres 
recherchees et bon nombre d'entre eux travaillent dans des secteurs qui sont a 
l'abri de la concurrence internationale. Les possibilites de voir se developper un 
comportement de groupe sont elevees, tant parmi la jeune generation au travail 
que parmi la vieille generation qui a du temps a consacrer a des groupes de 
defense d'interets particuliers. Dans le scenario Croissance de type recentrage, les 
pays de 1’OCDE sont des exemples classiques de ce que Mancur Olson a appele 
des « societes stables aux frontieres immuables » qui « tendent a accumuler avec 
le temps davantage de structures associatives et d’organisations d’action collec- 
tive... Les groupes de defense d’interets particuliers et les structures associatives 
diminuent l'efficience et le revenu global » (Olson, 1982). Neanmoins bon nombre 
de ces structures apportent egalement leur contribution a la societe par le travail 
qu'elles accomplissent dans le secteur du benevolat, ameliorant ainsi l'environne- 
ment local et fournissant des services sociaux a ceux qui en ont besoin. Ces actions 
de bienfaisance ne sont pas comptabilisees dans le P1B mais elles contribuent sans 
aucun doute a la qualite de la vie, a la fois pour ceux qui rendent ces services et 
pour ceux qui en beneficient. 

Les progres medicaux realises tant dans le domaine des medicaments (Viagra) 
que dans celui des therapies curatives et preventives interactives (kinesitherapie, 
massages, centres de mise en forme, cures thermales) presentent un interet tout 
particulier pour les retraites aises qui disposent de temps. Les progres de la 
connaissance permettant l'introduction de nouveaux medicaments et traitements 
sur le marche, une part croissante des depenses (privees ou publiques, en fonction 
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du systeme de prestation des soins) sera consacree aux services medicaux et de 
sante. Comme pour les services de loisirs, une bonne partie d’entre eux n est pas 
soumise a la concurrence internationale. 

Il existe deux differences majeures entre les retraites des annees 2000-2025 et 
ceux des annees 70 et 80 : ils sont plus riches et en meilleure sante. La technologie 
medicale et les produits pharmaceutiques qui sont actuellement testes (pour la 
detection du cancer ou l’osteoporose, par exemple), amelioreront considerable- 
ment la qualite de la vie et elargiront le potentiel productif des retraites qui auront 
par ailleurs de l'argent, ainsi que du temps et de l'energie, a depenser. Aux Etats- 
Unis, 80 % des actifs financiers sont entre les mains de personnes agees de plus de 
55 ans. En Europe, du fait des guerres et de l'hyperinflation de la periode 1914-44, 
la generation qui partira en retraite au cours de la prochaine decennie est la pre- 
miere a heriter un patrimoine immobilier important de ses parents. Au Japon, en 
raison de taux d’epargne eleves, les menages moyens disposent deja d’un patri- 
moine financier net equivalent a 2.3 fois leur revenu annuel. C’est la raison pour 
laquelle « le Japonais moyen ne ressent pas l’urgence d’un taux de croissance plus 
eleve. » (Fukushima, 1998). 

Les fonds d’epargne et de retraite, qu'ils soient finances par un systeme public 
ou prive, joueront un role important dans la repartition internationale des actifs. 
Les chiffres sont deja impressionnants. Aux Etats-Unis, le montant total des actifs 
des fonds communs de placement (dont bon nombre sont detenus sur des comp- 
tes d’epargne retraite du type 401k) est aussi eleve que celui du secteur bancaire, 
atteignant pres de 5 000 milliards de dollars (Hale, 1998). Le nombre de fonds qui 
proposent des investissements internationaux en actions est passe de 29 en 1984 
a 543 en 1996, avec un montant d’actifs de plus de 215 milliards de dollars. Les 
fonds de pension americains ont commence a se diversifier plus tot et avaient deja 
place plus de 480 milliards de dollars sur les marches etrangers a la fin de 1996. La 
plupart de ces actifs sont investis dans d’autres pays de 1'OCDE mais au cours des 
premieres decennies du siecle a venir, les taux de croissance ralentissant dans 
1’OCDE, les gestionnaires de fonds s'interesseront de plus en plus aux marches 
boursiers des EME pour ameliorer le rendement de leurs portefeuilles. 

Le resultat net est que, dans le scenario Croissance de type recentrage, les 
pays de 1’OCDE deviennent des societes de rentiers a gros capitaux, ou l'on tra- 
vaille moins et consacre plus de temps aux loisirs et aux activites liees a la famille, 
ou l'on part tot en retraite, et qui privilegient les services personnalises dans des 
domaines tels que l'art, la mode, les sports, le tourisme, le jardinage et les travaux 
d’amelioration de l'habitat, la sante et l'enseignement. Leur taux de croissance eco- 
nomique ralentit (a environ 1 % par an), alors que leur main-d’ceuvre diminue. Ainsi 
le faible taux de croissance moyen s'accompagne d’une croissance plus rapide des 
revenus du travail pour les actifs et d’une plus forte propension marginale a 
consommer (en raison de l'epargne accumulee) pour bon nombre d’inactifs. 
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Parallelement, dans les pays en developpement, la priorite des priorites 
devient la realisation de taux eleves de croissance economique et la hausse du 
niveau de vie qui l'accompagne. Cet objectif est poursuivi avec une vigueur et une 
determination renouvelees apres le revers inattendu de la « crise asiatique » de la 
fin des annees 90. L’aspect positif de cette crise est son effet cathartique, dans la 
mesure ou, dans les pays les plus touches, elle a balaye les structures d’entreprise 
et les pouvoirs bureaucratiques d’un autre temps qui avaient contribue a la faible 
rentabilite des investissements et a la mauvaise gestion du risque. Les droits 
acquis ayant disparu ou ayant ete considerablement entames, les taux de change 
ayant retrouve des niveaux tres competitifs, les industries nationales etant plus 
ouvertes que jamais a 1' investissement direct etranger (IDE) et la stabilite macro- 
economique etant retablie, la zone que Ton designe par l'expression « Asie en 
developpement », aborde le XXI e siecle en bonne position pour devenir un puis- 
sant moteur de croissance economique. 

Les politiques requises pour une longue periode d'expansion se situent dans 
ce scenario essentiellement au niveau international. Ce sont les politiques neces- 
saires pour soutenir un accroissement important des echanges commerciaux et des 
flux financiers qui vont des pays de 1’OCDE vers les EME. En ce qui concerne les 
echanges, il est necessaire que se poursuive la liberalisation entreprise dans le 
cadre de l’OMC, grace a un abaissement supplemental des barrieres tarifaires 
dans les secteurs ou la protection est encore elevee et que les textiles et les pro- 
duits agricoles soient enfin pleinement soumis aux disciplines de cette organisa- 
tion, a laquelle la Chine et la Russie devraient etre admises d'ici l'an 2000. Les 
ressources dont dispose le Secretariat de l'OMC devraient etre doublees afin de 
permettre a celui-ci d’offrir la maitrise intellectuelle et les moyens de negotiation 
necessaires pour realiser des progres rapides dans ces domaines difficiles. 

L’IDE represente la voie la plus rapide pour accroitre la productivity totale des 
facteurs dans les EME et faciliter la penetration du marche de l'OCDE par les biens 
produits dans les pays en developpement. Les creations d’entreprises et les 
fusions/ acquisitions constituent autant de moyens pour parvenir a ces fins. Plu- 
sieurs pays asiatiques ont deja elimine ou releve les plafonds applicables aux par- 
ticipations etrangeres autorisees, et certains entreprises de l'OCDE semblent 
donner des signes de relance de leurs plans d’investissement. Apres l'echec des 
negotiations relatives a l'Accord multilateral sur l’investissement (AMI) a l’OCDE en 
1 998, il est important que 1’IDE soit pleinement pris en compte dans l’ordre du jour 
des negotiations de l’OMC (et non pas seulement sous l'aspect qui touche au com- 
merce). L’auteur a suggere ailleurs que les procedures de l’OMC en matiere de 
reglement des differends devraient pouvoir etre appliquees aux conflits relatifs a 
1'IDE et que les entreprises privees qui sont impliquees dans de tels differends 
internationaux devraient y avoir pleinement acces en tant que parties lesees 
(Julius, 1994). 
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Des changements de politiques seront necessaires a la fois pour relancer les 
prets bancaires transfrontieres et encourager les fonds de pension des pays de 
1’OCDE a realiser des investissements de portefeuille sur les marches boursiers 
des EME. La « crise asiatique » a serieusement remis en cause l'attrait exerce par 
les flux financiers transfrontieres tant sur les bailleurs de fonds que sur les benefi- 
ciaires. Il est pourtant essentiel que ces flux s’accroissent considerablement pour 
que la demande et la production dans les EME se retablissent rapidement et 
posent les bases d’un recentrage de la production susceptible de generer la longue 
periode d’expansion. Les EME devront ameliorer la transparence de leurs syste- 
mes bancaires, introduire une nouvelle discipline dans le gouvernement des 
entreprises et appliquer les normes internationales a la comptabilite des entrepri- 
ses. Ces reformes donneront aux gestionnaires de fonds et aux banquiers des pays 
Membres de l’OCDE plus de facilite pour evaluer les risques et comparer les ren- 
dements avec ceux que peuvent obtenir des entreprises analogues sur le marche 
national. Dans le scenario Croissance de type recentrage il devient rapidement evi- 
dent que les rendements les plus eleves se situent dans les EME. Point n’est 
besoin d’accords internationaux pour realiser de telles reformes qui pourraient 
toutefois etre encouragees par des discussions entre le FMI et la Banque des regle- 
ments internationaux (BRI) d’une part et les gouvernements et banques centrales 
des EME d’autre part. 

Pour favoriser l'accroissement de la proportion des investissements des fonds 
de pension destinee aux EME, il sera egalement necessaire de liberaliser les regies 
applicables a ces fonds dans certains pays de l'OCDE. Dans ce scenario, une 
reforme plus generale du regime des pensions dans les pays de l’OCDE est neces- 
saire. A l'exception des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de la Suisse et peut-etre de 
l'Australie 15 , il faudra reduire les prestations servies par les regimes publics, augen- 
ter les incitations fiscales en faveur des cotisations a des regimes de retraite prives 
et assouplir les restrictions imposees sur la destination des investissements des 
fonds de pension pour permettre la diversification de leurs actifs. 

Les investissements transfrontieres de tous types seraient enormement facili- 
tes si des taux de change stables pouvaient etre fixes entre les pays investisseurs 
et les pays beneficiaires. Dans un monde ou les marches des capitaux sont profon- 
dement integres et ouverts, il n'existe pas de procedure aisee ou a faible risque 
pour mettre ce systeme en place. Pourtant la grande periode d'investissement a 
long terme par les Europeens dans les titres des chemins de fer et autres obliga- 
tions en Amerique latine a eu lieu sous le regne de l'etalon-or. Or 1’equivalent le 
plus proche de ce regime a notre epoque est le fonds de stabilisation de la mon- 
naie (« currency board »). 

Dans le scenario Croissance de type recentrage un systeme de fonds de stabi- 
lisation se met en place progressivement au niveau des regions. Tous les pays en 
developpement ne choisissent pas cette voie (ou ne reussissent pas a s'y tenir une 
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fois qu'ils l'ont choisie), mais de nombreux pays d'Amerique latine adoptent le dol- 
lar americain ; l'euro est prefere par les pays d’Europe orientale, certaines parties 
de l'Afrique et les pays non exportateurs de petrole du Moyen-Orient ; et des for- 
mules hybrides, incluant le dollar, l’euro et le yen sont mises en place par de nom- 
breux pays asiatiques et par les pays exportateurs de petrole. Cela necessite une 
certaine adaptation de la part des trois banques centrales qui sont les points 
d'ancrage de la creation monetaire, et ce processus est coordonne par le FM1 juste 
apres le changement de millenaire. Meme s'il n'y a pas d’accord sur les objectifs de 
change, les responsables des trois banques centrales s'engagent sur le meme 
objectif d’inflation afin de stabiliser les anticipations sur les mouvements de taux 
entre les trois grandes monnaies. 

Etant donne que nous sommes dans un monde ou les interets economiques 
des pays de l'OCDE et des EME sont si etroitement lies, il est plus facile de parve- 
nir a un accord international sur les protocoles en matiere d’environnement 
mondial 16 . L'utilisation de l'energie industrielle se deplace vers les EME, de meme 
que les capacites manufacturieres. On parvient a un accord sur un systeme de per- 
mis echangeables pour les emissions de gaz carbonique, avec des quotas initiaux 
par pays fondes en partie sur la population et en partie sur l'utilisation de l'energie 
a l'epoque, la repartition dans le monde devant etre revue tous les 5 ans. Les 
echanges (c'est-a-dire 1'achat et la vente) sont librement autorises a condition 
qu’ils soient enregistres de maniere transparente aupres d’une autorite centrale 
chargee de la tenue de la comptabilite. Toutefois, ce systeme ne commence pas 
vraiment a entrainer de reductions significatives des emissions de gaz carbonique 
au niveau mondial tant qu'il ne s'accompagne pas d’un programme de taxation et 
de reglementation mene par les pays de l'OCDE en vue d’augmenter la part des 
energies renouvelables dans leur consommation totale d'energie. L’accroissement 
de la demande de panneaux solaires qui en resulte, soutenue par un relevement 
des objectifs publics sur dix ans, abaisse considerablement le cout unitaire de ce 
type d'energie en raison des economies d'echelle, ce qui en fait egalement le choix 
economique privilegie pour de nombreux pays en developpement. 

Croissance de type multipolaire 

Dans les deux scenarios Croissance de type locomotive et Croissance de type 
recentrage, les politiques qui permettent une croissance rapide sont d’ordre natio- 
nal, meme si elles font parfois l'objet d’un accord international. En revanche, dans 
le scenario Croissance de type multipolaire, l'unite geographique determinante de 
la croissance n'est pas la nation mais la ville ou la petite region 17 . Ainsi, dans diffe- 
rentes activites mondiales, les entreprises de pointe sont implantees dans des 
endroits tels que Singapour, la Silicon Valley, la zone de Shenzhen, la City et Canary 
Wharf a Londres, la Route 128 pres de Boston, Bangalore, le Parc scientifique de 
Hsinchu aux environs de Taipei, Paris et Milan. 
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Dans ce scenario, la revolution des communications qui s'est jouee autour de 
l'lnternet au cours des annees 90 apporte au XXI e siecle un changement radical 
dans la croissance de la productivite, comparable a celui de la revolution indus- 
trielle au XIX e siecle. Comme pour le developpement de la production de masse, 
la disparition des couts de communication transforme la chame de l'offre economi- 
que qui relie les fournisseurs aux producteurs puis aux consommateurs. La diffe- 
rence est que, dans le cyberespace, le transfert du savoir, la coordination de la 
production et la publicite/la vente du produit sont presque intantanes. Les villes 
et les regions qui accueillent les entreprises dynamiques mettant au point de nou- 
velles manieres de produire, de distribuer et de vendre rapidement l'emportent 
sur leurs voisines et se connectent entre elles comme autant de points sur un cane- 
vas economique mondial. 

Les elements moteurs de ce scenario sont la concurrence entre reseaux et les 
economies « d ’agglomeration ». Si la concurrence entre les entreprises est rude - 
et d’autant plus qu’elle s'exerce au niveau mondial - elle s'est orientee vers un 
champ plus complexe qui est egalement plus difficile a reglementer. La concur- 
rence entre reseaux porte souvent sur des normes rivales, tels les systemes 
d’exploitation ou les navigateurs de recherche Internet pour l’informatique, le sys- 
teme GSM contre le systeme CDMA pour ce qui est de la telephonie cellulaire. 
L’entreprise ou ('association d’entreprises dont la norme devient celle qui est 
generalement reconnue en tire un enorme avantage. Toutefois le consommateur a 
egalement tout a gagner d’une norme generalement reconnue ; en fait, faute de 
celle-ci, les gains dus a la diffusion rapide de la technologie n'entrameront pas la 
longue vague de croissance sur laquelle repose le scenario. 

Les economies « d’agglomeration » sont les gains tires par une entreprise don- 
nee du fait qu'elle a localise ses activites a proximite d’autres entreprises ou de 
gros clients. Les premiers travaux realises dans le domaine de la geographie eco- 
nomique se servaient de cette idee pour expliquer l'emplacement et la croissance 
des villes, ou les gains prenaient essentiellement la forme d’economies sur les 
couts de transport soit des biens de production en provenance d’autres entrepri- 
ses soit des biens produits a destination des consommateurs finals (par exemple 
les villes dotees de ports ou situees a des nceuds ferroviaires). Plus recemment, la 
croissance des poles industriels a ete etudiee par Rosabeth Moss Kanter (1995) et 
Michael Porter ( 1 998) dans le but de conseiller les villes et les regions sur le moyen 
de renforcer l'interet qu'elles peuvent presenter du point de vue de l'investisse- 
ment et de la creation d'emplois. 

La constitution de poles est particulierement evidente dans les secteurs en 
evolution rapide qui se caracterisent par une forte intensite de main-d’ceuvre hau- 
tement qualifiee ou specialisee, tels que la conception de logiciels, les services 
financiers, les soins medicaux de pointe, et la cinematographic. De nouvelles 
entreprises sont constitutes au sein du groupement, de nouveaux salaries sont 
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embauches ou debauches d’autres entreprises deja en place, des entrepreneurs 
independants ou des consultants s’implantent au niveau local pour mettre leurs 
competences specialisees au service des nouvelles entreprises en particulier, et 
l’attrait du pole tout entier croit aux yeux tant de la clientele que des concurrents. 
La localisation initiale de cette croissance du secteur prive est souvent due a un 
hasard heureux mais lorsqu'elle est soutenue par des investissements publics 
dans les infrastructures (construction d'un aeroport moderne, par exemple), des 
processus acceleres en matiere d’autorisation des implantationss et des politiques 
fiscales raisonnables, une puissante dynamique de croissance regionale est alors 
creee. 

Alors que les politiques locales constituent probablement l'obstacle le plus 
important a la creation d’un pole de croissance, des elements geographiques 
intrinseques entrent egalement en jeu. Etre « trop proche » d’un pole qui fonc- 
tionne deja avec succes peut constituer un handicap serieux. Le nouvel arrivant 
plein d’espoir est confronts a une concurrence presque insurmontable de la part 
de son rival en place, qu'il s’agisse des ressources ou du choix de ce qu'il peut pro- 
poser a la clientele et de l'investissement necessaire. Par exemple, dans le secteur 
de l'aviation civile, un transporteur dont la plate-forme est situee dans un grand 
aeroport connu ou sont assures des vols frequents (dont certains par des concu- 
rents) vers les destinations les plus demandees et ou la duree des transferts est 
courte pour les passagers en transit, peut demander des prix plus eleves qu'un 
nouveau concurrent operant a partir d’une plus petite ville des environs ou d’un 
aeroport moins connu. Les clients tirent a l'evidence avantage de la concentration 
des vols en un meme point, ce qui permet une plus grande frequence et facilite les 
changements de vol, et ils sont done disposes a en payer le prix. Un autre exemple 
est la difficulty d’etablir des compagnies theatrales locales dans les villes de ban- 
lieue proches d’un centre ville caracterise par une forte concentration de theatres 
tel que Londres. Les meilleurs acteurs et les meilleurs metteurs en scene gagnent 
toujours davantage a Londres ou les theatres et le public sont plus nombreux, tan- 
dis que les amateurs de theatre des banlieues hesitent a payer les prix pratiques 
a Londres pour un spectacle local, meme s’il est de niveau professionnel. 

Pour les places financieres mondiales, les fuseaux horaires constituent une 
limite geographique critique. Comme les operateurs d’une societe financiere dis- 
posant de bureaux dans le monde entier transmettent leurs ordres d’une place a 
l'autre sur des marches fonctionnant 24 heures sur 24 comme celui des changes, 
il est economiquement justifie de concentrer les transactions sur trois ou quatre 
villes seulement avec lesquelles des marches ouverts seulement 8 heures par 
jour peuvent entrer en contact. New York et Londres etant deja etablis de longue 
date a l'interieur de deux de ces fuseaux, il serait difficile a Boston ou Francfort 
de leur souffler la premiere place dans les transactions sur les marches des chan- 
ges. En Asie de l’Est par contre, ou les marches des changes sont plus nouveaux 
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et ou la difference est moins grande entre le volume des transactions realisees a 
Tokyo, Hong-Kong et Singapour, la predominance au niveau regional n'est pas 
encore etablie. 

Dans un monde de relative liberte des echanges, des mouvements de capi- 
taux et de l'information, les avantages, difficiles a transferer, que conferent This- 
toire et la geographie peuvent constituer les elements determinants d’une 
localisation industrielle a forte croissance. Les effets a long terme sur les structures 
sociales et la distribution des revenus sont difficiles a anticiper. Les economies 
« d’agglomeration » comportent leur propre mecanisme auto-correcteur. Un pole 
devient de plus en plus attractif pour une activite donnee, et pour les liens qu’elle 
entretient, pendant un certain temps, mais a un moment donne le cout des immo- 
bilisations telles que les terrains et les immeubles bien situes commence a s'ele- 
ver et des externalites dues a Tencombrement commencent a entamer la 
croissance de la productivity. Cela met un frein a Tafflux des capitaux et de la main- 
d’ceuvre hautement qualifiee vers les poles existants. De nouveaux regroupeme- 
nys se forment autour d'entrepreneurs ou d'investisseurs qui, pour ces memes rai- 
sons, choisissent des implantations peu explorees et a faible cout. ll existe 
egalement de nouvelles industries de services, telles que les centres d’appel, dans 
lesquelles les TIC ont permis que les emplois s'orientent en fonction des tra- 
vailleurs disponibles et non le contraire. Les centres d'appel constituent une 
source importante de nouveaux emplois dans le nord de l'Angleterre, en Irlande, 
dans certaines parties de l'lnde et en Jamai'que. Il est par ailleurs peu probable que 
Tagriculture et le tourisme - deux secteurs omnipresents - donnent lieu a la 
constitution de poles d’emplois. 

Pour tous ces motifs, les regroupements devraient se reveler plus importants 
pour la production (P1B) que pour Temploi, et la creation de nouveaux poles est 
d’autant plus rapide que la croissance economique globale est elevee. Le risque 
social du scenario Croissance de type multipolaire est que les disparites regionales 
de revenu par habitant augmentent a Tinterieur des pays. Ce scenario introduit tou- 
tefois au moins deux avantages socio-economiques en contrepartie. Premiere- 
ment, les TIC, y compris Tlnternet, permettent a un grand nombre d’entrepreneurs 
et de petites societes aux competences specialisees ou proposant de nouveaux 
produits, qui seraient sans cela isoles, d’acceder au marche mondial. Ceci les aide 
a surmonter les eventuels handicaps nationaux, ethniques ou geographiques qui 
pourraient autrement les empecher de progresser. Les TIC offrent egalement des 
possibilites d'education au-dela des frontieres par Tenseignement a distance des- 
tine aux personnes qui ne pourraient se permettre de voyager pour assister aux 
cours. Deuxiemement, au-dela des avantages economiques, les TIC permettent 
aux individus de maintenir plus facilement le contact avec leur famille et leurs 
amis, a un moindre cout et de maniere plus directe qu'avant. Il est difficile d’eva- 
luer ces gains d'integration sociale, qui sont dans une grande mesure gratuits, mais 
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la multiplication des cybercafes pour les jeunes du monde entier et l'utilisation 
croissante du courrier electronique sur l'lnternet par les personnes agees temoi- 
gnent de la capacite qu’ont les TIC de toucher les categories sociales les plus 
vulnerables. 

Le tableau des pays « gagnants et perdants » est egalement beaucoup plus 
difficile a prevoir dans ce scenario que dans les autres. Les TIC ont mis en place des 
conditions equitables pour les entreprises et les collectivites, quel que soit leur 
pays. Les pays ayant une tradition de petites entreprises (Inde, Taiwan, Italie) 
pourraient vraisemblablement prosperer. Ceux ou les hommes d’affaires sont 
anglophones et ont un niveau eleve d’instruction seraient avantages (Inde de nou- 
veau, Coree, Philippines, Afrique du Sud). Les villes-Etats comme Singapour et 
Hong-Kong, et les petits pays performants comme les Pays-Bas ont toujours fonde 
leurs politiques sur les notions de pole, de plate-forme et de reseau. Le Japon 
pourrait eprouver des difficultes particulieres a s'adapter a ce scenario en raison de 
sa langue, de sa culture hierarchique et de ses couts eleves par rapport aux autres 
pays d'Asie 18 . 

Bon nombre des politiques requises pour la reussite economique des poles 
de croissance concernent le pole lui-meme. Pour mettre en place et soutenir un tel 
regroupement il faudra disposer de ressources de haute qualite sous la forme de 
personnels formes et d’infrastructures efficaces. Cependant, les gains reels de pro- 
ductivite, du moins selon Michael Porter (1998), decoulent des investissements et 
mesures complementaires mis en oeuvre par les secteurs public et prive : 

Les dirigeants des entreprises, de [’administration et des institutions ont 
tous un interet - et un role a jouer - dans la nouvelle economie de la 
concurrence. Les poles mettent en evidence la dependance mutuelle et 
la responsabilite collective de toutes ces entites dans la creation des 
conditions necessaires a une concurrence productive. Les frontieres entre 
investissements publics et prives s'estompent. Les entreprises, a la 
meme enseigne que les administrations et les universites, sont parties 
prenantes dans l'enseignement. Les universites ont interet a ce que les 
entreprises locales soient competitives. En revelant le processus par 
lequel la richesse est effectivement creee dans une economie, les poles 
ouvrent de nouvelles voies, publiques et privees, pour une action 
constructive. 

Ces partenariats entre entreprises et autorites locales seraient egalement un 
moyen efficace de lutter contre la pollution, l’encombrement et autres problemes 
locaux lies a l’environnement. Il est possible que ce modele puisse etre adapte a 
Techelle internationale, ou les representants du monde de Tentreprise jouent deja 
un role important de conseil (Conferences de Rio et de Kyoto, par exemple). 
Cependant, il est difficile de voir comment le secteur prive pourrait prendre l'ini- 
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tiative sur une question telle que le rechauffement de la planete, dont la solution 
repose essentiellement sur les arbitrages entre les pays. 

Les poles de croissance ont plus de chances de se developper si les normes 
et les reseaux mondiaux sont en mesure d'evoluer sous la pression de la concur- 
rence et en fonction du choix de la clientele. Ainsi, au-dela des politiques et des 
partenariats locaux favorisant la productivity, la mise en place d’une longue 
periode d’expansion au niveau mondial exige une reflexion internationale sur la 
politique de la concurrence, la protection des droits de propriete intellectuelle et 
le champ relativement peu explore des politiques liees au commerce electronique. 

La politique de la concurrence est sans doute le domaine le plus delicat. Pour 
permettre le developpement de normes internationales en fonction du marche, les 
gouvernements devront redefinir certaines des methodes traditionnelles utilisees 
pour depister le pouvoir de monopole, l’absence de contestabilite et le comporte- 
ment anti-concurrentiel. Le proces qui oppose actuellement le gouvernement 
americain a Microsoft illustre combien ces questions sont complexes. Le triple tir 
croise auquel doivent faire face American Airlines et British Airways dans leur 
bataille contre les autorites de reglementation de Washington, Londres et 
Bruxelles pour faire approuver leur alliance revele une autre faille de l’approche 
actuelle. Lorsque le marche en question est mondial, la necessite d’une consulta- 
tion suivie d’une reconnaissance mutuelle de 1'approbation des autorites de regie- 
mentation est urgente. La creation d’une juridiction internationale est 
probablement un reve irrealisable. 

L’lnternet rend plus difficiles la protection de la propriete intellectuelle et la 
repression des violations en la matiere. Toutefois, sans son existence, les gains rea- 
lises par les petites entreprises en matiere d’echange d’informations et de pene- 
tration du marche auraient peu de chances d'etre durables. L’information etant 
mondialisee, la tribune appropriee pour la plupart des discussions sur les DPI est 
1’OMC. Le mandat de cette institution devrait done etre etendu au-dela de la pro- 
priete intellectuelle liee au commerce et ses procedures de reglement des diffe- 
rends devraient etre rendues plus ouvertes et plus transparentes pour les 
entreprises concernees. 

Enfin, le commerce electronique, sur lequel repose la croissance elevee de ce 
scenario, devra etre etaye par une reglementation. Une etape appreciable a ete fran- 
chie dans la definition de principes reglementaires lors de la Conference ministe- 
rielle de 1’OCDE sur le commerce electronique d’oetobre 1998 19 . Les grandes idees 
retenues sont les suivantes : le regime fiscal ne devrait pas faire de difference entre 
commerce electronique et commerce traditionnel ; les entreprises et les gouverne- 
ments devraient ceuvrer ensemble pour proteger et faire appliquer les DPI dans le 
cyberespace sans imposertrop lourdement les intermediates ; les politiques publi- 
ques devraient faciliter l'adoption de normes de marche fondees sur 
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l'interoperabilite ; enfin la reconnaissance mutuelle des dispositifs reglementaires 
en matiere de respect de la vie privee et de protection du consommateur est primor- 
diale. Il reste encore beaucoup a faire, toutefois, en particulier dans les domaines de 
la competence, du choix du droit applicable et de la repression des infractions. 

Ce scenario a egalement des repercussions sur devolution des politiques gou- 
vernementales. Au fur et a mesure que le commerce electronique representera une 
part croissante de la consommation totale, son imposition deviendra plus com- 
plexe en particulier pour les pays dotes de systemes de TVA. La tendance actuelle 
qui consiste a passer d'une imposition directe (revenus et benefices) a une impo- 
sition indirecte (chiffre d’affaires et valeur ajoutee) devrait s'inverser. En effet le 
domicile des particuliers et des entreprises est plus facile a reperer que leurs 
transactions. 

Des normes communes de tous types faciliteront le commerce electronique 
pour autant qu’elles soient inspirees par le marche, volontaires et done ouvertes a 
la concurrence. L’anglais serait encore plus largement utilise en tant que langue des 
affaires. Les principes comptables generalement reconnus seraient spontanement 
adoptes par les entreprises d'un pole a I’autre afin d’attirer les investisseurs finan- 
ciers. Deux, voire trois monnaies - le dollar, l’euro et le yuan - domineraient le 
commerce mondial, la plupart des prix etant exprimes dans ces monnaies. Le choix 
de la monnaie serait generalement determine par l'utilisation qui en est faite par 
le consommateur et non par le producteur. Les banques proposeraient des cartes 
de paiement internationales speciales pour faciliter les achats electroniques, 
assorties de couts de transaction reduits et d'une couverture de la responsabilite 
civile en cas d’usage frauduleux. Ce transfert de la responsabilite de la protection 
du consommateur, qui passerait des autorites de reglementation aux entreprises 
privees, serait une caracteristique centrale du scenario de Croissance de type 
multipolaire. 

3. Vue d'ensemble des politiques susceptibles de mener 

a une longue periode d’expansion 

Le present chapitre presente trois scenarios susceptibles de deboucher sur un 
quart de siecle de croissance economique mondiale superieure a la moyenne. Le 
scenario Croissance de type locomotive y parvient par le biais des gains de produc- 
tivity realises par les grosses entreprises et les gouvernements sur la base d’une 
technologie de pointe appliquee a grande echelle dans les domaines de l'informa- 
tion/communication et des biotechnologies, stimulee par une concurrence sur le 
plan de l'economie et des politiques, qui emanerait pour l'essentiel des Etats- 
Unis. Dans le scenario Croissance de type recentrage les gains de productivity au 
niveau mondial tiennent au transfert de la production et de la technologie vers les 
economies de marche emergentes ou la main-d’ceuvre qualifiee se developpe 
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rapidement. Les pays de l'OCDE deviennent des societies de rentiers a faible crois- 
sance mais a revenu eleve, dans Iesquelles l'emploi et les depenses s’orientent de 
plus en plus vers les services. Le scenario Croissance de type multipolaire consti- 
tue veritablement un nouvel ordre mondial dans lequel le role des gouvernements 
nationaux s'estompe et les partenariats prive/public au niveau local sont le facteur 
determinant de la competitivite. La croissance de la productivite est tiree par le 
remaniement de la distribution au niveau mondial (offre et chaines de valeur) et 
par la montee en puissance du commerce electronique et les possibilites nouvel- 
les qu’il offre aux particuliers et aux petites entreprises, ou qu'ils soient implantes. 

Le tableau 1 presente les taux de croissance du PIB correspondant a ces sce- 
narios. Dans la croissance de type multipolaire, les pays de l’OCDE conserveraient 
plus ou moins leurtaux de croissance actuel, une plus forte progression de la pro- 
ductivite compensant la baisse du rythme d'expansion de la main-d’ceuvre. Dans 
le scenario Croissance de type locomotive l'ensemble de la zone OCDE atteindrait 
le niveau eleve de croissance qu'ont connu les Etats-Unis au cours du redresse- 
ment des annees 90. Cela supposerait une croissance de la productivite totale des 
facteurs de l'ordre de 2.5 pour cent par an pendant 25 ans, ce qui est en dehors des 
normes historiques que Ton peut calculer a partir du cadre d'analyse causale de la 
croissance. Un effort de restructuration du secteur des entreprises et du secteur 
public sera egalement indispensable pour tirer parti de gains d'efficience X et 
d'une croissance tiree par la technologie. Dans le scenario Croissance de type 
recentrage, le ralentissement constate dans la zone OCDE traduit devolution struc- 
turelle des economies de la zone vers les services, avec une croissance plus faible 
de la productivite ainsi que la reorientation des preferences du travail vers les loi- 
sirs, en particulier chez les personnes agees. 


Tableau 1. Croissance du PIB 2000-2025 

Moyenne annuelle en % 



Croissance de type 

Croissance de type 

Croissance de type 


locomotive 

recentrage 

multipolaire 

Pays de l'OCDE 

3.0 

1.0 

2.5 

Hors OCDE 

4.5 

6.0 

5.0 

Monde 

3.7 

3.7 

3.7 

Source : Auteur. 


Pour les pays en developpement, les trois scenarios donnent des taux de crois- 
sance plus eleves que ceux enregistres au cours des deux dernieres decennies 20 . Cela 
correspond a [’inspiration optimiste des scenarios de longue periode d’expansion qui 
ne sont pas soumis a la contrainte de prendre en compte le cas le plus vraisemblable. 
En fait, il est impossible que s'instaure au niveau mondial une longue periode d’expan- 
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sion si les pays en developpement ne realisent pas de meilleures performances que 
celles enregistrees recemment. Les resultats qu'ils obtiennent dans le scenario Crois- 
sance de type locomotive ne sont que legerement superieurs a la moyenne recente, 
etant donne que le developpement de la technologie de pointe se fait essentielle- 
ment a l'interieur de la zone OCDE et que le climat international de la politique econo- 
mique est dans ce scenario a peine meilleur pour les pays en developpement qu'il 
Test actuellement. Dans le scenario Croissance de type multipolaire, il se produit une 
transformation rapide du potentiel de croissance autour des villes cles et des grands 
bassins d’entreprises des pays en developpement, qui les amene sur le marche mon- 
dial (electronique) a un rythme beaucoup plus rapide que cela etait possible par le 
passe. Enfin, dans le scenario Croissance de type recentrage, les economies de marche 
emergentes enregistrent une tres forte croissance, grace a la technologie de rattrapage 
et a la main-d’oeuvre qualifiee qui leur permettent de faire un bond dans certains sec- 
teurs pour atteindre les niveaux de productivity enregistres actuellement dans les 
pays industriels. Les prix des produits manufactures chutent, leur production est trans- 
feree vers les pays en developpement et le volume des echanges augmente d’un taux 
a deux chiffres pendant plus d’une decennie. 

Ces taux de croissance divergents entre les pays de l’OCDE et les pays en deve- 
loppement creent des schemas de repartition etonnamment differents du PIB mondial 
d'ici 2025 dans les trois cas, comme il ressort du tableau 2. Dans le scenario Croissance 
de type locomotive, la production mondiale est egalement distribute entre pays 
developpes et pays en developpement, alors que la repartition actuelle est approxi- 
mativement de 60/40. Toutefois, dans le scenario Croissance de type recentrage, l’equi- 
libre s'est nettement inverse en faveur des pays en developpement 21 . 


Tableau 2. Repartition du PIB mondial 



2000 

CTL2025 

CTR 2025 

CTM 2025 

OCDE 

60 

51 

31 

45 

Hors OCDE 

40 

49 

69 

55 

Monde 

100 

100 

100 

100 

Source : Auteur. 


A partir de l’analyse qui precede il est possible d’identifier trois exigences 
communes en matiere de politiques internationales en vue d’une longue periode 
d'expansion et les principaux domaines d'action complementaires pour les pays 
developpes et les pays en developpement dans chaque scenario. Avant d’en dres- 
ser la Iiste, il convient toutefois d'etablir trois comparaisons plus generales sur 
l’intensite et l'orientation des politiques dans les differents scenarios. 

Premierement, les trois scenarios conditionnent toute longue periode 
d'expansion a des reformes majeures ou a de nouvelles initiatives dans certaines 
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parties du monde. Meme en presence d’hypotheses optimistes sur les elements 
moteurs de la technologie, la croissance elevee et soutenue sera fonction de revo- 
lution des politiques. 

Deuxiemement, l'accent mis sur les politiques se situe a differents niveaux 
dans les trois scenarios. Dans le scenario Croissance de type locomotive ce sont 
les gouvernements nationaux qui doivent essentiellement reformer leurs politi- 
ques relatives au travail et aux prestations sociales (dans 1’OCDE) et revoir leurs 
legislations en matiere de controle et de propriete des entreprises (dans les pays 
en developpement). Dans le scenario Croissance de type recentrage l'action se 
situe essentiellement au niveau international par l'intermediaire de l'OMC et du 
FMI, en vue d’accelerer les flux des echanges et des capitaux qui tirent la crois- 
sance mondiale. C'est egalement le scenario qui a les meilleures chances de 
regler les problemes de l'environnement au niveau mondial. Dans la Croisance 
de type multipolaire le secteur prive joue le role moteur, tant au niveau local/ 
regional qu'au niveau international, souvent en partenariat avec le secteur 
public, pour developper les infrastructures susceptibles de favoriser la crois- 
sance et definir des principes d’auto-reglementation et des normes largement 
compatibles pour le commerce electronique. 

Troisiemement, si tous les scenarios requierent la mise en place de politiques 
susceptibles de produire un taux de croissance eleve, le niveau de changement, ou 
de ce que Ton pourrait appeler « intensite des politiques », differe dans les trois 
cas envisages. La Croissance de type recentrage se caracterise par la plus forte 
intensite des politiques mais il est aussi plus favorable a la croissance que les deux 
autres 22 et c’est le seul susceptible de regler les problemes du rechauffement de la 
planete. La Croissance de type multipolaire exige moins de changements effectifs 
des politiques mais le scenario repose sur des mecanismes prives/publics qui en 
sont encore a leur premier stade et il s’attaque au domaine inexplore du commerce 
electronique avec peu de signaux pour le guider. Cest le scenario Croissance de 
type locomotive qui presente la plus faible intensite des politiques ; il exige peu 
de changements aux Etats-Unis ou a l'echelle internationale et les pressions 
concurrentielles qu’il implique declencheraient au niveau national de puissantes 
forces en faveur de changements politiques en Europe, au Japon et en dehors de 
la zone OCDE. Toutefois, bon nombre de ces changements seraient politiquement 
difficiles a mettre en place, et ce scenario est vulnerable aux revirements d’opinion 
aux Etats-Unis ainsi qu’aux menaces mondiales sur l'environnement. 

Au niveau international, trois priorites en matiere de politiques sont commu- 
nes aux trois scenarios : 

- Liberalisation des echanges - Les engagements internationaux actuels pris par le 
biais de l'OMC doivent au minimum (dans les scenarios de type locomotive 
et de type multipolaire) etre maintenus, les plaintes antidumping rester 
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sans suite et les decisions prises par les groupes speciaux de reglement des 
differends de l’OMC respectees. Des signes inquietants, qu'il s’agisse des 
conflits sur l'acier ou sur la banane, sembleraient indiquer que le ralentisse- 
ment economique actuel, les effets sur les prix des devaluations intervenues 
l'annee passee en Asie de l'Est et les elections prochaines aux Etats-Unis 
pourraient se conjuguer pour accroTtre les tensions en matiere d'echanges 
commerciaux. Un recul sur l'ouverture des echanges reduirait rapidement a 
neant tout espoir d’une longue periode d’expansion pour le nouveau 
millenaire. 

Dans le scenario Croissance de type recentrage, le processus de liberalisa- 
tion et d'elargissement mene par l’OMC doit etre accelere. Les secteurs du 
textile et de l’agriculture doivent enfin etre assujettis pleinement aux disci- 
plines de l’OMC. La Chine et la Russie doivent rapidement etre admises en 
tant que membres. Pour ce faire, et pour appliquer le programme d’action 
plus vaste evoque ci-apres, les ressources mises a la disposition du Secreta- 
riat de l'OMC devraient etre substantiellement augmentees. 

- Protection des droits de propriete' intllectuelle - Les trois scenarios se fondent sur le 
transfert rapide des nouvelles technologie de l'information/communication 
et autres entre les pays de 1’OCDE et les economies de marche emergentes 
(dans le type locomotive et le type recentrage) ou sur des poles a forte crois- 
sance (dans le type multipolaire) dans d'autres parties du monde. Si les 
droits de propriete intellectuelle ne sont pas proteges et si leur violation ne 
fait pas l'objet de poursuites, ce transfert n'aura pas lieu. La croissance etant 
de plus en plus dependante de ces technologies, les inquietudes concer- 
nant les DPI pourraient conduire a la mise en place de nouvelles barrieres 
pour empecher l'acces des pays soupgonnes de ne pas proteger ces droits. 
Les premiers pas accomplis a l'occasion du cycle d’Uruguay sur les droits de 
propriete intellectuelle lies au commerce doivent etre elargis a tous les DPI, 
et une attention toute particuliere devrait etre portee aux problemes de la 
protection des droits d’auteur et droits annexes qui est necessaire dans le 
cadre du commerce electronique. 

- I nvestissement direct etranger — Tant les investissements nouveaux que les prises 
de participation importantes (pouvant aller jusqu'a de 100% du capital) 
devront etre acceleres pour generer dans les pays en developpement les taux 
de croissance elevee que supposent les trois scenarios. L'un des enseigne- 
ments douloureux de la crise asiatique de 1997/98 est que les flux d’investis- 
sements de portefeuille et les prets bancaires transfrontieres, dans la mesure 
ou ils sont a court terme, ne constituent pas une base saine pour le develop- 
pement a long terme. Ils peuvent etre utiles a la marge, mais ils comportent 
egalement des risques eleves pour les petites economies caracterisees par 
des marches financiers peu profonds et des taux de change vulnerables. 
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Depuis l’echec des negociations sur l’AMI a l'OCDE, il est encore plus impor- 
tant que 1'IDE (et non pas seulement l'investissement lie au commerce) soit 
pleinement pris en compte dans 1’ordre du jour des negociations de l’OMC. 
Les procedures en matiere de reglement des differends devraient etre ouver- 
tes aux entreprises et aux gouvernements lorsque ceux-ci sont les parties 
directement lesees. 

Outre ces priorites communes en matiere de politiques internationales, il peut 
etre utile de souligner Taction la plus prioritaire pour les pays de l’OCDE et les pays 
en developpement dans chaque scenario. Ces priorites sont presentees dans le 
tableau 3. 


Tableau 3. Principales politiques susceptibles de deboucher 
sur une longue periode d'expansion 



Croissance de type locomotive Croissance de type recentrage 

Croissance de type 
multipolaire 

Pays de l'OCDE 

Restructuration 
des economies 
nationales en vue 
d'ameliorer la flexibility 
dans l’UE et l'ouverture 
au ]apon/en Asie 

Reforme des retraites, 
en ce qui concerne 
le financement 
et l'elimination 
des restrictions 
en matiere 
d’investissement 

Reforme de la politique 
de la concurrence pour 
une meilleure adaptation 
a la croissance du secteur 
des TIC et des reseaux 

Pays hors OCDE 

Couvernement 
d’entreprise 
et transparence 
des comptes sur 
le modele des 
Etats-Unis 

Ouverture des echanges 
et politiques 
d’encouragement 
de I'IDE, en particulier 
dans le secteur 
manufacturier 

Infrastructures 
et politiques permettant 
de participer 
au commerce 
electronique 

Source: Auteur. 


Meme avec des courants favorables du point de vue geopolitique et technolo- 
gique, I’ampleur du changement de politiques requis pour que l’economie mon- 
diale fasse route vers une croissance plus elevee est impressionnante. Aucun de 
ces scenarios n'est facile a realiser, et un seul serait capable d'agir rapidement sur 
les problemes de rechauffement de la planete. Pourtant, consideres globalement, 
ils proposent un ensemble d’actions prioritaires qui peuvent accroTtre considera- 
blement les chances d’instaurer une longue periode d'expansion mondiale. Il faut 
rappeler que les scenarios de ce type ne s’excluent pas mutuellement ; ainsi, dans 
le cas present, les politiques qui menent a la reussite de l’un d'entre eux ne nuisent 
pas a celle des deux autres. C'est un jeu dangereux de predire les evolutions qui 
feront diverger les trois scenarios. La solution la plus sage pour le nouveau mille- 
naire est done d'agir a la fois sur les trois fronts. 
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Notes 


1. Dans ce chapitre l'expression se refere precisement a une periode ou tant Ie potentiel 
de production que la demande mondiale agregee progressent a des taux plus eleves 
que les taux historiques, de sorte que le taux de croissance reel du PIB croit tandis que 
l’inflation reste stable. 

2. Voir I’introduction de ce volume. 

3. En particulier, la comptabilisation neo-classique de la croissance suppose des rende- 
ments d’echelle constants. Les estimations de l’OCDE sur la croissance de 10 pays 
membres au cours des annees 70 et 80 indiquent que l’augmentation annuelle 
moyenne du PIB de 2.9 % etait attribuable a raison de 0.6 % a la croissance de la popu- 
lation active, de 1.1 % a la croissance du capital et de i.2 % a la croissance de la PTF 
(Sakurai, et al., 1997). 

4. Ce phenomene a ete signale pour la premiere fois par Feldstein et Horioka (1980) et il 
a ete confirme depuis par de nombreux autres auteurs. 

5. Parmi les nombreuses analyses des causes de la crise asiatique, l’une des meilleures est 
celle de Miller et Luangaram (1998). 

6. Voir Lipsey dans ce volume. 

7. Wack (1985), MacRae (1994). 

8. On trouvera dans Proudman et al. des preuves de la puissance de ce rattrapage. 

9. Une version encore plus poussee de ce changement organisationnel tire par la techno- 
logic est la description par Malone et Laubacher de « l’economie e-Iance » geree en 
« freelance » par des individus connectes electroniquement, presentee par Lipsey 
dans une autre partie de ce livre. 

10. Dans un discours prononce au debut de cette annee, Alan Greenspan, President de la 
Reserve federale americaine, semblait suggerer que c'etait la voie vers laquelle se diri- 
geait Ie monde en declarant : « Mon sentiment est que l’une des consequences de la 
crise asiatique est une prise de conscience croissante dans la region que le capitalisme 
de marche, tel qu’il est pratique en Occident, en particulier aux Etats-Unis, est le 
modele superieur, qu'il est porteur des plus grandes promesses d’amelioration du 
niveau de vie et de croissance continue ». Les pays d’Asie touches par la crise 
« s’efforcent de faire evoluer leur economie beaucoup plus rapidement vers le type de 
systeme economique que nous connaissons aux Etats-Unis » (page d’acccueil de la FED, 
1998). 

1 1. L'auteur utilise ce terme dans une acception libre (jusqu'a ce qu'un meilleur terme soit 
propose) pour faire reference a tous les pays a revenu faible et intermediaire dont la 
situation politique est relativement stable. Dans la pratique, pour ce scenario, la plupart 
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des pays d’Afrique et la Russie seraient probablement exclus. Le terme « pays en 
developpement » fait reference aux pays non membres de l'OCDE. 

12. Cela suppose que les pays ont un objectif global d'inflation explicite ou implicite. S'il 
est, disons, de 2 % et que les salaires et les prix des services augmentent de 3 %, en 
supposant une repartition a 50-50 de la consommation entre biens et services, les prix 
des biens ne pourront augmenter que de 1 %. Cette simple arithmetique est compli- 
quee par le caractere exportable ou non des biens et des services et par la part 
importante de la consommation due a la richesse et non aux revenus salariaux dans 
ce scenario. 

13. Voir Brown et Julius (1993) qui arrivent egalement a ce chiffre en partant d'une analogie 
avec la reduction de la part de lemploi agricole dans cinq pays de l'OCDE au debut de 
ce siecle. 

14. Defini comme le rapport de la population de moins de 14 ans et de plus de 65 ans a la 
population totale. 

15. Les trois premiers pays disposent deja de systemes dans lesquels les pensions versees 
par I’Etat sont faibles et les fonds de pension importants dans les secteurs public et 
prive. L’Australie a recemmment mis en oeuvre une reforme des pensions. 

16. Voir Lipietz dans ce volume pour une description des difficultes rencontrees a Rio et a 
Kyoto. 

17. Michael Porter a recemment publie un article dans la Harvard Business Review (Nov./ 
Dec. 1998) dans lequel il utilise egalement le terme de pole (« cluster ») pour designer 
une « concentration geographique d'entreprises et d’institutions etroitement liees 
entre elles dans un secteur particulier » qui affecte la concurrence en « augmentant la 
productivity des entreprises implantees dans la zone,... imprimant la direction et le 
rythme de l’innovation ... et encourageant la formation de nouvelles activites, ce qui 
elargit et renforce le pole lui-meme. » Bien que certains des liens qu'il etablit avec la 
croissance de la productivity aillent au-dela de ce que Ton pourrait attendre et qu’il 
n’insiste pas sur l'importance des poles interconnectes, les deux idees sont suffisam- 
ment proches pour que je retienne le meme terme. 

18. Le Japon est actuellement au 21 e rang pour le nombre de domaines Internet enregistres 
par habitant, en partie parceque les personnes qui veulent une identification jp dans 
leur adresse sont obliges de recourir a un fournisseur de service japonais dont les prix 
sont parmi les plus eleves au monde (Fortune, 19991. 

19. Voir le site OECD.org pour les documents de reference et les textes publics a l’issue de 
la conference « Un monde sans frontieres : Concretiser le potentiel du commerce elec- 
tronique mondial ». 

20. Pour la periode ayant debute en 1974, la croissance annuelle moyenne du PIB reel dans 
les pays en developpement a l'exclusion de l’ex-Union sovietique et de l’Europe de 
l’Est etait de 3.5 % (Banque mondiale, 1997). 

21. Les calculs du tableau 2 ne prennent pas en compte les evolutions possibles des taux 
de change entre pays Membres et non membres de l’OCDE. Sur une si longue periode, 
et la croissance economique etant beaucoup plus elevee dans les pays non membres, 
les monnaies de ces dernierspourraient bien s’apprecier par rapport a celles de l’OCDE. 
Cette possibility est envisagee par Brown et Julius (1993). Ces evolutions des taux de 
change accroTtraient la part des pays en developpement dans le PIB mondial mais il 
serait exagere de supposer qu’ils pourraient atteindre la pleine parite de pouvoir 
d’achat d’ici 2025 ou qu'ils pourraient le faire sans un effet significatif sur la croissance 
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de leurs exportations. Ainsi, les chiffres du tableau 2 sont plus proches d’une limite 
d’estimation inferieure pour la part des pays non membres de l'OCDE, sur la base des 
autres hypotheses de chacun des scenarios. 

22. Il est possible d’imaginer que les pays de l’OCDE connaitront une croissance sensible- 
ment plus rapide dans ce scenario. Les preferences sociales qui orientent leur deplace- 
ment acceleree vers les services et le basculement dans leur choix entre travail et loisirs 
constituent une contrepartie intrinsequement coherente mais pas logiquement neces- 
saire de la forte croissance des pays en developpement. 
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